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COMPTE  RENDU 

DES 

CONSTITUTIONS 
DES  JÉSUITES, 

PAR  MM.  les  Gens  du  Roi  a  M.  O  MER 
JOLY  DE  EL  EUR  F  ,  Avocat  dudit 
Seigneur  Roi  9  portant  la  parole  ,  les  3  ,  4 ,  â 
&  7  Juillet  1761  3  en  exécution  de  V Arrêt  de 
la  Cour  du  dix-fept  Avril  précédent  ^  &  de  [on 
Arrêté  du  deux  Juin  audit  an. 

Messieurs, 

Our  fatisfaire  à  l'Arrêt  de  la 
-  Cour  du  Vendredi  17  Avril 
dernier  ,  &  à  fon  Arrêté  du 
^  Mardi  2  Juin  auffi  dernier  , 
nous  Savons  rien  négligé  pour  être 
en  état  de  rendre  compte  à  la  Com- 
pagnie des  Conftitutions  des  Jélliites 
contenues  dans  les  deux  volumes  in^ 
folio  imprimés  à  Prague  en  1757» 
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c  '  Nous  aurions  defiré  que  la  Cour 
eut  bien  voulu  nous  accorder  un  plus 
long  délai  pour  remplir  autant  qu'il 
étoit  en  nous  le  plan  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  lui  annoncer  :  mais 
portés  par  inclination  comme  par  de- 
voir à  nous  conformer  àfes  vues,  nous 
n'avons  rien  négligé  pour  hâter  notre 
examen  &  pour  lui  rendre  nos  ré- 
flexions fenfibles  ;  raffurés  par  fon  in- 
dulgence ,  nous  lui  expoferons  avec 
confiance  le  réfultat  de  ce  travail  & 
Tordre  que  nous  avons  cru  devoir  y 
obferver. 

Nous  avons  penfé,  dans  une  matière 
fi  vafte  ,   devoir  nous  former  un 

f)lan  méthodique  ,  &  pour  nous  faci- 
iter  notre  travail  à  nous-mêmes  ,  & 
pour  mettre  la  Cour  plus  en  état  de  fe 
déterminer  par  rapport  aux  différens 
partis  à  prendre  fur  un  objet  aufîi 
important. 

En  premier  lieu  ,  nous  donnerons  à 
la  Cour  une  idée  générale  &  fommaire 
de  ce  que  renferment  les  deux  volumes 
des  Conftitutions. 

En  fécond  lieu  ,  nous  expoferons 
avec  quelque  détail  les  textes  des  points 
principaux  qui ,  d'après  le  récit  fait  à  la 
Cour  le  17  Avril  dernier  ,  ont  paru 


mériter  le  plus  d'attention,  en  rappro-  • 
chant  ces  mêmes  textes  fous  des  titres 
particuliers  qui  leur  conviennent. 

En  troifiéme  lieu ,  nous  vous  propo- 
ferons  quelques  réflexions  d'après  l'ex- 
pofé  de  ces  textes  réunis  ,  &  nous  les 
difcuterons  dans  toute  l'intégrité  de 
notre  Miniftere. 

En  quatrième  lieu  9  nous  parcoure- 
rons  les  Aftes  de  la  Cour  ,  relatifs  à 
Pétabliffement  des  Jéfuites  &  à  leur 
InftituL 

En  cinquième  &  dernier  lieu  ,  nous 
annoncerons  à  la  Cour  ce  que ,  dans  une 
pareille  occurrence,  nous  penferons  de- 
voir lui  propofer  par  rapport  aux  Con- 
ilitutions. 

PREMIERE  PARTIE. 

IDEE  générale  &  Jb  m  maire  du  contenu 
aux  deux  Volumes  des  Conjlitutions. 

Il  paroît  que  c'eft  dans  cette  Edition 
de  Prague  que  réfide  le  corps  de 
Loix  relatives  à  FInftitut  des  Jéfuites  ; 
qu'ils  reconnoiffent  ces  Loix  ,  qu'ils  les 
obfervent  ,  qu'ils  vivent ,  en  un  mot , 
fous  leur  empire5ainfi  que  tous  les  autres 
Religieux  vivent  chacun  fous  les  Conf- 
titutions  qui  leur  font  propres, 
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•  On  trouvfe  dans  le  premier  volume  ; 
En  premier  lieu  ,  les  Bulles  &  les 
Brefs  émaraés  des  Papes  en  leur  faveur  > 
défignés  dans  l'Inftitut  fous  le  nom  gé- 
néral de  Lettres  Apoftoliques.  Il  paroît 
que  ces  Bulles  &  ces  Brefs  font  au 
nombre  de  91  ,  à  compter  depuis  la 
première  Bulle  donnée  le  27  Septembre 
1540  ,  jufqu'au  Bref  de  Benoît  XIV. 
daté  du  6  Mai  1753. 

En  général  toutes  ces  Lettres  Apof- 
toliques érigent,  approuvent ,  confir- 
ment l'Inftitut ,  en  expliquent  quelques 
points  ;  il  y  en  a  qui  accordent  des 
Privilèges  ,  des  Permifiions  ,  des  Indul- 
gences ;  d'autres  font  pour  la  Béatifi- 
cation &  Canonifation  des  Saints  de 
TOrdre  ;  quelques-unes  contiennent 
des  difpofitions  fur  les  Offices  Divins 
propres  aux  Jéfuites  ;  enfin  il  en  çft 
qui  approuvent  9  confirment  les  Con- 
grégations de  la  fainte  Vierge  ,  & 
donnent  à  ceux  qui  les  fréquentent 
beaucoup  de  grâces  fpirituelles. 

Cette  première  colleftion  contient 
les  260  premières  pages  du  premier 
volume. 

En  fécond  lieu  ,  l'abrégé  des  Privi- 
lèges dont  les  Jéfuites  ont  été  gratifiés; 
ils  font  rangés  par  ordre  alphabétique  , 
&c  rempliffçnt  depuis  la  page  z(?i  juf- 


qu'à  la  page  336  ;  ce  font  en  général 
les  exemptions  qui  leur  ont  été  accor- 
dées direûement ,  &  toutes  celles  des 
autres  Ordres  auxquelles  ils  participent-. 

Comme  on  ne  peut  faire  ufage  dans 
la  Société  des  privilèges  ,  des  grâces 
accordées  ou  à  accorder  à  l'avenir,  que 
par  la  feule  communication  du  Général  > 
on  y  défigne  quelles  font  ces  praces  9 
à  qui  &  pourquoi  elles  ont  été  accor- 
dées ;  fi  elles  font  limitées  &  même 
réfervées  :  il  n'efl:  jamais  permis  d'ufer 
d'autres  grâces  &priviléges,de  quelque 
manière  qu'ils  ayent  été  communiqués  à 
la  Société ,  que  de  ceux  renfermés  dans 
cet  abrégé  ;  èc  s'il  étoit  néceifaire  de 
faire  ufage  des  autres  ,  on  y  marque 
qu'il  faut  en  obtenir  la  permiflion  du 
Général,  ou  des  Provinciaux  en  cas  de 
danger  dans  le  retard. 

Il  y  en  a  pour  l'adminiftration  des 
Sacremens  ,  pour  l'abfolution  des  cas 
réfervés  au  Pape ,  pour  des  Indulgences  > 
pour  la  pratique  des  Retraites  ou  Exer- 
cices fpirituels ,  pour  le  tems  de  réciter 
les  Heures  Canoniales ,  pour  les  divers 
emplois  qu'on  exerce  dans  les  Miffions , 
pour  la  punition  des  fautes  ,  pour  la 
réception  des  Saints  Ordres  ,  pour  les 
Exercices  des  Ecoles  &  les  degrés 
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académiques  ,  pour  les  Congrégations 
de  la  Sainte  Vierge  9  pour  la  nature  & 
la  qualité  des  Vœux  ?  pour  les  fondions 
du  Général. 

En  troifiéme  lieu  ,  l'examen  prélimi- 
naire à  la  réception  des  Sujets  ;  ce  qui 
comprend  depuis  la  page  337  jufqu'à  la 

Page  3  57- 

Cet  examen  efl  comme  Pintrodu&iofl 

aux  Conftitutions  ;  il  traite  de  l'Inftitut 
de  la  Société  ,  des  différens  genres  de 
perfonries  qui  lacompofent ,  de  certains 
cas  fur  lefquels  il  faut  interroger  ceux 
qui  fe  préfentent  ;  on  y  trouve  un  exa- 
men qui  defcend  encore  plus  dans  le 
particulier  pour  les  Sçavans  ,  les  Coad- 
juteurs  fpirituels  &  les  Etudians  ,  un 
examen  pour  les  feuls  Coadjuteurs  9  un 
autre  pour  les  Etudians  avant  qu'ils 
foient  admis  à  ce  rang  ,  un  dernier 
examen  pour  ceux  qu'il  eft  indifférent 
d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre  adluinc 
potiîis  quàm  ad  illum  gradum  in  Societate. 

Cet  examen  femble  le  prélude  des 
Conftitutions,  &  être  d'autant  plus  pré- 
cieux à  la  Société  ,  qu'elle  tient  Saint 
Ignace  pour  être  l'Auteur  de  ces  Ré- 
glemens. 

En  quatrième  lieu,  les  Conftitutions 
de  l'Ordre  divifées  en  dix  parties.  Il 
paroît  que  lors  de  la  Bulle  de  Paul  III* 


(7) 

en  1540,  il  n'y  avoit  pas  encore  de 
Conftitutions  pour  les  Jéfuites  ;  que  les  # 
dix  premiers  Jéfuites  qui  fe  préfenterent 
à  Paul  III.  ne  lui  expoferent  qu'un  plan 
général  de  l'Inftitut  qu'ils  défiroient 
établir  ;  mais  on  prétend  que  bientôt 
après  Saint  Ignace  drefîa  des  Conflit  li- 
rions qui  étoient  rédigées  en  partie  en 
1543  ;  que  ces  Conftitutions  furent 
d'abord  écrites  en  langue  Efpagnole  ; 
qu'on  les  traduifit  enfuite  en  Latin  9  &c 
qu'il  y  en  avoit  deux  verfions  avant  la 
îroifiéme  Congrégation  générale  tenue 
en  1 573;  que  cette  Congrégation  adopta 
la  féconde  de  ces  verfions ,  comme  plus 
conforme  à  l'autographe  Efpagnol  ;  que 
c'eft  celle  qui  a  prévalu  depuis. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  V 
telles  qu'elles  font  rédigées  aujourd'hui, 
elles  font  divifées  en  dix  parties  ,  dont 
chacune  ,  hors  la  dernière  ,  eft  divifée 
en  plufieurs  chapitres  ;  chaque  cha- 
pitre eft  fuivi  de  Déclarations  en  forme 
d'explications  ,  d'éclairciflemens. 

Suivant  l'avertiffement  qui  eft  à  la 
tête  de  ce  Code  de  loix ,  ces  additions 
ont  autant  d'autorité  que  le  texte  même 
des  Conftitutions  9 nonminôris  furit  auto- 
rltaîis  quant  rdiquœ  Coîijiitutioîies. 

Il  paroît  que  dans  la  première  partis 
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prend  les  Sujets  dès  leur  entrée 
dans  la  Religion  ,  qu'on  règle  la  ma- 
nière de  les  recevoir ,  qu'on  détermine 
les  perfonnes  qui  ont  droit  de  les  ad- 
mettre. 

Dans  la  féconde  partie  on  prévoit  le 
cas  où  on  peut  être  obligé  de  congédier 
ceux  qui  ont  été  admis  ,  &c  on  règle  la 
conduite  que  les  Supérieurs  doivent 
tenir  dans  ces  cas ,  foit  pour  ménager  la 
réputation  des  Sujets  dont  ils  fe  fépa- 
rent ,  foit  pour  faire  enforte  que  les  Su- 
jets congédiés  ne  perdent  pas  F afFeâion 
qu'ils  avoient  pour  la  Compagnie. 

On  eft  occupé  dans  la  troifiéme 
partie  des  moyens  néceffaîres  à  em- 
ployer pour  bien  élever  &  conferver 
les  Sujets  qui  relient  ;  on  parcourt 
tous  les  foins  qu'entraîne  cette  fcience , 
foit  ceux  que  l'on  juge  devoir  s'étendre 
à  F  intérieur  ,  à  la  perfeôion  de  la  Mo- 
rale ,  au  progrès  des  vertus  Chrétien- 
nes ?  foit  ceux  qui  doivent  s'étendre 
à  l'extérieur  ?  c'eft-à-clire  ,  à  la  confer- 
vation  du  corps  &C  de  la  fanté. 

On  traite  dans  la  quatrième  partie 
de  ce  qui  tend  à  former  le  cœur  des 
jeunes  gens  pendant  le  cours  des  Etudes  j 
cette  partie  comprend  dix-huit  chapitres 
qui  concernent  les  fondations  des  Col- 


ïeges  ;  les  Exercices  qui  doivent  s'y 
pratiquer  ,  les  différentes  fortes  de 
îciences  auxquelles  on  doit  s'adonner , 
le  concert  des  études  des  Lettres  avec 
la  fimplicité  religieufe  ,  les  différens 
Auteurs  dont  il  convient  de  faire  ufage 
dans  les  Ecoles. 

Il  s'agit  dans  la  cinquième  de  l'ad- 
miflion  ;  qui  Ton  peut  admettre  ;  quels 
doivent  être  ceux  que  Ton  doit  admet- 
tre ;  la  manière  de  les  admettre  à  la 
Profeflion  ;  de  l'admiflion  des  Coadju- 
teurs  formés ,  &  desEtudians. 

La  fixiéme  partie  a  pour  objet  Po- 
béiffance,  la  pauvreté ,  les  occupations 
que  doivent  fe  permettre  ou  s'interdire 
ceux  qui  font  dans  la  Société  ,  les 
fecours  fpirituels  pour  les  moribonds  , 
les  fuffrages  pour  les  morts  ,  la  nature 
de  l'obligation  dans  l'obfervance  des 
Conftitutions  ,  &  on  y  dit  qu'elles  n'o- 
bligent pas  même  fous  peine  de  péché 
véniel ,  à  moins  que  le  Supérieur  n'en 
ordonne  la  pratique  au  nom  de  Jefus- 
Chrift  ou  en  vertu  de  l'obéiffance  ,  ce 
qu'il  pourroit  déclarer  dans  les  chofes 
&  aux  perfonnes  qu'il  jugera  à  propos 
de  le  faire ,  foit  pour  leur  bien  parti- 
culier ,  foit  pour  le  bien  général  :  on 
excepte  cependant  le  vœu  par  lequel 
a  A  y 


la  Société  s'aftreint  au  Pape  afluel,  & 
les  trois  Vœux  ,  de  pauvreté  ,  chafteté 
&  obéiflance. 

La  feptiéme  partie  traite  des  Miflions 
du  Pape  ,  des  Miffions  du  Supérieur  de 
la  Société  ,  quels  fecours  les  Maifons 
&  Collèges  de  la  Société  peuvent  ac- 
corder au  prochain» 

La  huitième  partie  ,  ce  qui  nourrit 
l'union  des  efprits  ,  en  quels  cas  il  faut 
affembler  une  Congrégation  générale  , 
qui  font  ceux  qui  doivent  la  compofer  , 
à  qui  il  appartient  de  la  convoquer , 
le  tems  9  le  lieu  &c  la  manière  de  s'af- 
fembler  ,  la  manière  de  délibérer  dans 
Féleftion  du  Général ,  la  manière  de 
délibérer  quand  dans  les  Congrégations 
il  s'agit  d'autres  affaires  que  de  Féleftion 
du  Général. 

La  neuvième  partie  :  le  Général  doit 
être  perpétuel  ;  quel  il  doit  être  ,  fon 
autorité  fur  la  Société  ,  &  fes  obliga- 
tions ,  Fautorité  ou  Fattention  que  la 
Société  doit  avoir  fur  le  G  énéral  9  fa  ma- 
nière de  procéder  dans  ce  qui  concerne 
le  Général,  &  dans  ce  qui  peut  aider  le 
Général  à  bien  remplir  fes  devoirs. 

La  dixième  partie  enfin  ,  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  confervation  &  à  Fac- 
croiffement  de  la  Société  ;  &  les  Cons- 
titutions font  terminées  par  la  formule 


des  Vœux  {impies  que  les  Profes  font 
après  leur  Profeffion ,  félon  les  Confti- 
tutions. 

Ces  Conftitutions  avec  Fexamen  qui 
précède  5  vont  depuis  la  page  340 
jufqu'à  la  page  448. 

En  un  mot ,  cette  quatrième  collec- 
tion contenue  au  premier  volume  fous 
le  titre  de  Conflitutions  5  préfente  i 
fuivant  Tlnflitut  lui-même  ,  tout  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  effentiel  de 
la  Société. 

En  cinquième  lieu  ,  on  trouve  dans 
ce  premier  volume  les  Décrets  des 
Congrégations  générales  ;  on  dit  qu'il 
y  en  avoit  eu  dix-huit  tenues  avant 
l'Edition  de  l'Inftitut  faite  à  Prague  en 

1757  ,  laquelle  a  été  ordonnée  par  la 
dix-huitiéme  Congrégation,  de  1756; 
que  depuis  il  y  en  a  eu  une  tenue  en 

1758  lors  de  l'éle&ion  du  Général  ac- 
tuel ,  &  que  de  ces  dix-huit  Congré- 
gations il  y  en  a  eu  trois  tenues  du 
vivant  même  des  Généraux  ,  fçavoir  la 
cinquième  en  1 593  ,  la  fixiémeen  1608, 
&C  la  quatorzième  en  1696. 

Cette  colleûion  ne  préfente  dans  le 
Livre  de  PInftitut ,  que  les  principaux 
de  ces  Décrets  ,  &  on  entend  par  prin- 
cipaux ,  ceux  qui  font  les  plus  eflentiels 
z  Avj 
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#    &  les  plus  propres  à  maintenir  Tordre 
Commun. 

La  méthode  expliquée  à  la  tête  de 
cette  colle&ion ,  indique  que  les  féconds 
chiffres  ajoutés  aux  premiers  numéros 
font  tantôt  relatifs  à  l'ordre  des  Décrets 
manufcrits,  &  tantôt  indicatifs  de  Tordre 
des  féances.  Cela  paroît  avoir  été  ainfi 
pratiqué  ,  parce  que  Ton  a  fait  choix 
des  Décrets ,  on  en  a  obmis  beaucoup  , 
&  ils  ne  font  pas  tranfcrits  de  fuite 
dans  le  Livre  de  TInftitut  d'après  les 
manufcrits  autographes  des  Congréga- 
tions. 

Que  pouvons-nous  vous  dire ,  quant 
à  préfent ,  de  ces  Décrets  ?  Ce  font  des 
Régîemens  relatifs  aux  emplois  ,  à  la 
pratique  des  devoirs  de  la  vie  reli- 
gîeufe  y  à  Tordre  des  Congrégations 
générales  ,  au  gouvernement  après  la 
mort  du  Général ,  aux  Statuts  primitifs 
de  la  pauvreté ,  de  l'étude  des  Lettres , 
de  Téloignementdes  affaires  féculieres , 
au  tranfport  des  Sujets  &  d'argent  d'un 
Pays  à  l'autre  ,  au  commerce  interdit , 
foit  en  fe  rendant  Fermiers  de  terres  9 
foit  en  achetant  &  enfuite  revendant 
plus  cher ,  foit  en  imprimeries  5  à  l'égard 
defquelles  chofes  cependant  qui  com- 
portent Jpecitm  mgociationis  7  il  paroît 


qu'il  y  a  des  diftin&ions  à  faire ,  &  qu'il  % 
eft  de  certaines  efpeces  de  négoces 
dont  le  Général  peut  accorder  la  per- 
mifïion  graviffîmas  ob  caufas.  CesRégle- 
mens  font  encore  pour  n'ufer  des  privi- 
lèges que  pour  l'édification  ;  pour  fuivre 
la  Doftrine  de  Saint  Thomas  au  point 
de  priver  de  la  liberté  d'enfeigner  ceux 
qui  ne  feroient  pas  prévenus  en  fa  fa- 
veur ;  (cependant  en  certains  cas  on 
permet  de  s'en  écarter:)  pour  défendre 
de  fe  mêler  des  affaires  d'Etat  :  enfin 
pour  profcrire  toute  morale  relâchée. 
Cet  objet  renferme  depuis  la  page  449 
jufqu'à  la  page  646. 

En  fixiéme  &  dernier  lieu  ,  le  pre- 
mier volume  renferme  depuis  la  page 
647  jufqu'à  la  page  731,  une  colleftion 
de  Canons  des  Congrégations  géné- 
rales ;  mais  cette  colleftion  ne  com- 
prend pas  les  Canons  des  fept  dernières 
Congrégations  générales  ,  il  n'y  a  que 
les  onze  premières  dont  les  Canons 
ayent  été  publiés  ,  &  que  Ton  a  con- 
fervés  dans  la  nouvelle  Edition  ,  parce 
qu'ils  avoient  déjà  paru  dans  l'Inftitut. 
Mais  après  les  onze  premières  Congré- 
gations générales  ,  cet  ufage  flit  inter- 
rompu ;  ces  Canons  étoient  la  détermi- 
nation de  l'Affemblée  fur  telle  ou  telle 


•  (Jiïeftion  propofée  en  ftile  de  queftion 
avec  les  raifons  de  douter  ;  cette  déter- 
mination ,  appellée  proprement  Canon , 
étoit  extraite  des  Décrets  qui  conte- 
noient  Texpofition  de  la  queftion  ,  des 
doutes ,  &  la  détermination  :  or  il  paroît 
que  depuis  que  Ton  a  pris  l'habitude 
d'imprimer  les  Décrets  ,  on  a  regardé 
comme  inutile  de  faire  l'extrait  des 
Décrets  pour  continuer  la  colleftion 
des  Canons  ;  c'eft  cette  colleftion  qui 
fait  le  dernier  objet  recueilli  dans  ce 
premier  volume. 

Le  fécond  v  olume  renferme  dix  corps 
de  colleftion  ,  indépendamment  de  la 
table  raifonnée. 

Le  premier  eft  la  colleûion  des 
Cenfures  &c  Préceptes ,  page  première, 
divifée  en  cinq  chapitres  ;  on  en  a  porté 
dans  le  premier  chapitre  contre  les 
menées  des  Capitulans  ,  pour  faire  en- 
forte  que  le  choix  d'un  Général ,  d'un 
Vicaire  général ,  ou  même  d'un  fimple 
Député  ,  foit  fans  brigue  ,  fans  mou- 
vemens  fans  afFeftations  vicieufes  ; 
c'eft  l'objet  d'un  premier  chapitre  placé 
à  la  tête  du  fécond  volume  de  cet 
Inftit.it. 

De4à  on  paffe  dans  le  deuxième  aux 
àéfQnfcs  portées  fous  peine  de  lexT 


communication  encourue  par  quicon- 
que ,  Jivc  intrà  ,  Jivh  extra  Societatcm  9 
attaqueroit  l'Inftitut ,  les  Conftitutions 
les  Décrets  de  la  Société  ,  propoferoit 
quelque  changement  à  y  faire  directe- 
ment ou  indirectement ,  même  dans  la 
vue  d'un  plus  grand  bien  ou  par  zèle 
de  la  Religion, 

On  établit  des  règles  dans  la  troifiéme 
pour  les  tranflations  des  Profès  ,  pour 
que  la  fraude  &  l'iliufion  ne  faffent 
point  le  mobile  de  ces  prétendus  objets 
de  réforme  dont  nous  venons  de  parler; 
on  décide  que  Ton  peut  paffer  dans  les 
Chartreux  ,  ou  dans  quelques  autres 
Saints  Ordres  avec  la  permiffion  du 
Général  ;  mais  il  faut  exécuter  cela 
fidèlement  :  &  fi  Ton  ne  perfévére  pas  5 
il  eft  de  la  plus  étroite  obligation  de 
rentrer  dans  la  Société. 

On  en  établit  auffipolf  les  déferlions 
de  ceux  qui  n'ont  encore  fait  que  des, 
Vœuxiïmples ,  &  l'on  marque  les  peines 
dont  leur  apoftafie  doit  être  punie. 

Il  y  a  dans  le  quatrième  chapitre 
encore  des  Cenfures  &  des  Préceptes 
fur  des  points  qui  altéreroient  les 
Vœux  d'obéiflance  &  de  pauvreté ,  & 
en  particulier  celui  de  la  chafteté ,  en 
enfeignant  des  opinions  contraires  à 
cette  vertiu 
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Le  cinquième  chapitre,  du  tyrannî-4 
cide ,  de  l'impreflion  des  Livres  ,  on  y 
oblige  les  Jéfuites  à  ne  fe  pas  mêler  des 
affaires  d'Etat  ,  6c  pour  l'explication 
de  ce  que  Ton  doit  entendre  par  ces 
affaires  ,  on  renvoyé  au  Décret  46  de 
lafeptiéme  Congrégation;  on  y  défend 
d'implorer  la  proteftion  des  Externes 
qui  pourraient  gêner  le  gouvernement 
des  Supérieurs. 

On  obferve  que  dans  cette  dernière 
Edition  de  l'Inftitut ,  on  déclare  pofiti- 
vement  qu'il  faut  regarder  comme  abro- 
gés ,  ou  comme  n'obligeant  pas  toute 
la  Compagnie  ,  les  Préceptes  qui  ne 
font  pas  dans  le  catalogue  que  préfente 
cette  Edition. 

Le  fécond  corps  de  colleftion  eft 
celui  des  formules  des  Congrégations , 

Pagf  7-         ^       i       *     ,  . 
Il  y  a  quatre  fortes  de  Congrégations 

à  ce  qu'il  paroît. 

Les  Congrégations  Générales. 

Les  Provinciales. 

Celles  qu'on  nomme  de  Procureurs, 
Celles  qui  fe  forment  pour  l'éle&ion 

d'un  Vicaire  général. 

Autant  que  l'on  peut  en  juger ,  voici 

les  cas  ou  l'objet  de  ces  Congrégations* 


07) 
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Les  Congrégations  générales  fe  for- 
ment en  quatre  occafions. 

i  °.  Quand  il  faut  élire  un  Général. 

i°.  Quand  on  juge  à  propos  de  dé- 
placer le  Général  &  d'en  mettre  un 
autre  à  fa  place  ,  ce  qui  n'eft  jamais 
arrivé  ,  ou  de  le  corriger  fans  le  dé- 
pofer  ,  fi  la  faute  n'eft  pas  aiTez  grave 
pour  mériter  la  dépofition. 

3  °.  Quand  les  Aiîiftans  avec  les  Provin- 
ciaux &:  les  autres  Supérieurs  croyent 
qu'on  a  befoin  d'une  convocation  géné- 
rale ,  ce  qui  n'eft  pas  arrivé  non  plus* 

4Q.  Quand  le  Général,  de  l'avis  des 
Députés ,  ou  Procureurs  des  Provinces, 
convoque  &  tient  l'Aflemblée  ;  ce  qui 
eft  arrivé  pour  lafixiéme  Congrégation 
tenue  en  1608. 

5Q.  Quand  le  Général  juge  qu'il  y  a 
néceffité  d'aflembler  les  Députés  de  la 
Compagnie ,  ou  qu'il  les  affemble  pour 
obéir  aux  ordres  du  Pape  ;  ce  qui  eft 
arrivé  pour  la  cinquième  &c  la  quator- 
zième Congrégation  ,  la  cinquième  en 
1 593  ,  6c  la  quatorzième  en  1696, 

IL 

Les  Congrégations  Provinciales  fe 


(,8> 

♦  tiennent  pour  nommer  des  Députés  à 
ces  Congrégations  générales  ,  qui  font 
dans  ces  Congrégations  générales  les 
repréfentans  des  Provinces  :  il  en  faut 
trois ,  mais  le  Provincial  eft  toujours 
un  de  ces  trois  ;  ainfi  il  n'y  a ,  à  pro- 
prement parler  ,  que  deux  Députés  au 
nom  &  par  l'autorité  de  la  Province. 

Les  Congrégations  Provinciales  font 
Compofées  : 

Du  Provincial  ; 

Du  Supérieur  de  la  Maifon  Profeffe; 
Des  Refteurs  ; 

Des  plus  anciens  Profès  de  la  Pro- 
vince ; 

Et.de  quelques-autres  qui  ont  droit 
defuffrages  à  raifon  de  leurs  emplois. 

Le  nombre  de  ces  Membres  peut 
n'être  que  de  quarante  ;  mais  on  ne 
doit  point  aller  au-delà  de  cinquante  , 
&  il  faut  que  les  deux  tiers  des  Vocaux 
foient  de  la  clafle  des  Profès. 

L'autorité  de  ces  Affemblées  Provin- 
ciales fe  borne  à  la  nomination  des 
Députés  ;  dans  tout  le  refte  elles  n'ont 
que  lavoye  de  remontrances  &  de  de- 
mandes. 

Le  tems  fixé  pour  ces  fortes  de 
Congrégations  eft  fort  court  ;  tout  doit 
y  être  terminé  en  dix  ou  douze  jours* 

Ces  mêmes  Affemblées  Provinciales  ~ 


qui  fe  tiennent  avant  les  Congrégations 
générales  ,  félon  la  rigueur  ès  loix ,  fe 
devroient  tenir  aufîi  tous  les  trois  ans 
pour  élire  un  Député  ou  Procureur  à 
Rome  pour  les  Congrégations  dites 
des  Procureurs  ;  mais  par  la  raifon  que 
nous  allons  expliquer  en  parlant  des 
Congrégations  des  Procureurs  ,  on  ne 
s'affemble  plus  que  de  tems  en  tems 
pour  élire  ce  Député  ,  c'eft-à-dire  tous 
les  dix  ou  douze  ans.  Cependant  depuis 
1749  ,  on  prétend  qu'il  y  a  eu  quatre 
Affemblées  Provinciales  ,  foit  pour 
nommer  des  Députés  à  la  Congréga- 
tion générale  ,  foit  pour  nommer  ce 
Député  ou  Procureur  à  Rome  pour  la 
Congrégation  des  Procureurs» 

III- 

La  Congrégation  des  Procureurs 
devroit  fe  tenir  tous  les  trois  ans  :  fon 
objet  eft  d'examiner  s'il  eft.  néceflaire 
d'afîembler  la  Congrégation  générale 
du  vivant  &  fous  les  yeux  du  Général 
même  ;  il  ne  faut  qu'un  Député  pour 
la  Congrégation  des  Procureurs. 

Mais  il  paroît  que  ces  Congrégations 
desProcureurs  font  devenues  plus  rares; 
on  en  donne  pour  raifon  le  peu  d'utilité 
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de  ces  Congrégations  ,  &  la  grandeur 
des  frais  de  voyages. 

IV. 

La  dernière  forte  de  Congrégations 
eft  celle  qui  fe  forme  pour  Péle&ion 
d'un  Vicaire  général  quand  le  Général 
vient  à  mourir  fans  en  avoir  nommé  un  ; 
&  néanmoins  il  eft  auffi  prévu  par 
Flnftitut  le  cas  où  les  AfTiftans  avec  les 
autres  Supérieurs  feroient  d'avis  de 
donner  un  Vicaire  au  Général  vivant , 
ce  qui  feroit  pareillement  le  cas  d'une 
Congrégation  pour  le  même  objet. 

Ceft  pour  tous  ces  événemens  que 
ce  corps  de  colle&ion  appellés  For- 
mules des  Congrégations  9  donne  des 
redes  relatives  à  ces  événemens. 

On  trouve  aufll  ajouté  au  détail  de 
toutes  ces  Formules  les  règles  du  Vi- 
caire Général  ; 

Des  Affiftans  ; 

De  l'Admoniteur  du  Général  ; 
Du  Secrétaire  général  de  la  Société  ; 
Des  Subftituts  de  ce  Secrétaire  ; 
Des  Révifeurs  ou  Cenfeurs  de  Li- 
vres ; 

Du  Procureur  Général  de  toute  la 
Société  ; 

Du  Procureur  Général  de  chaque 
Afîiftant. 


Le  troifiéme  corps  de  colle&îon 
page  69 ,  ce  font  les  règles  tant  com- 
munes que  particulières  aux  divers 
emplois ,  précédées  d'un  Sommaire  des 
Conftitutions  ,  Règles  qui  concernent 
les  Charges  &  Offices  depuis  le  Pro- 
vincial jufqu'au  Portier  &  au  Cuifinier  : 
on  trouve  encore  dans  ce  Corps  la 
Lettre  de  Saint  Ignace  aux"  Jéfiiites  de 
Portugal  fur  Tobeiflance.  Ce  troifiéme 
Corps  eft  terminé  par  les  différentes 
formules  de  Vœux. 

Le  quatrième  Corps  page  169,  c'eft 
Tordre  ,  le  plan  établi  pour  les  Etudes  , 
ratio  Jludiorum. 

Il  n'eft  aucune  branche  de  connoif- 
fances  économiques  ,  littéraires  & 
Eccléfiaftiques  5  que  ce  plan  n'embraffe  > 
comme 

La  culture  des  terres  ; 

L'application  aux  Langues  fçavantes; 

La  diftribution  des  matières  théolo- 
giques fuivant  la  fomme  de  Saint 
Thomas  ; 

La  nécefïïté  de  s'attacher  au  texte 
même  d'Ariftote,  &de  le  bien  entendre 
pour  éviter  la  frivolité  &c  le  danger  des 
anciens  Commentateurs  de  ce  Philo- 
fophe. 

Cette  partie  de  Plnftitut  entre  dans 
tout  le  détail  des  chofes  qui  concernent 


%  les  Lettres  &  ceux  qui  les  profeflent* 

Le  Provincial  eft  à  la  tête  ; 

Enfuite  le  Re&eijr  ; 

Puis  le  Préfet  dçs  Etudes  ; 

Après  lui  les  Prdfeffeurs  fuivant  leurs 
grades  &  emplois. 

A  la  fin  eft  un  Règlement  du  Général 
François  Piccolomini  de  165 1 ,  pour  les 
Etudes  de  Philofophie  &  de  Théologie  > 
&  les  propofitions  qu'il  ne  faut  point 
foutenir  dans  ces  deux  Ecoles. 

Le  cinquième  corps  de  colleftioiî 
page  238  ,  font  les  Ordonnances  des 
Généraux. 

Il  paroît  que  cette  colleftion  a  été 
faite  en  vertu  (  1  )  de  la  Congrégation 
générale  tenue  en  161 5. 

Elle  comprend  vingt  -  un  Articles 
différens. 

Le  premier  contient  des  Inftrju  Étions 
pour  les  Provinciaux  fur  plufieurs  par- 
ties de  leurs  emplois  ,  fur  quelques 
points  qui  concernent  les  Miffions  ,  les 
Confeffeurs ,  la  manière  de  faire  abdi- 
quer les  biens  à  ceux  qui  en  poffedoient 
avant  laProfefîion ,  &c. 

Il  eft  fait  défenfes  aux  Supérieurs  de 
permettre  que  les  Millionnaires  reçoi- 

(1)  Décret  IV  de  la  feptiétne  Congrégation jj 
tQm.  2.pag.  589, 


•vent  de  l'argent  ;  &c  s'il  n'efl:  pas  pofïîblc 
de  le  refiifer ,  il  eft  dit  qu'on  en  fera 
emploi  en  ne  perdant  point  de  vue  ni 
la  pauvreté  ni  l'édification  due  au  pro* 
chain. 

Le  deuxième  ,  fur  le  devoir  des  Su-' 
périeurs  locaux  pour  empêcher  la  lec- 
ture des  Livres  dangereux  pour  les 
mœurs  ,*  tant  des  Auteurs  anciens  que 
des  modernes  ;  pour  veiller  fur  leurs 
emplois  ,  fur  l'obfervation  de  la  Règle, 
fur  l'obligation  de  réprimer  les  mau- 
vaifes  langues  ;  &  pour  que  la  Bulle 
in  Cœnd  Domini  foit  expofée  dans  un 
lieu  où  les  Confeffeurs  puiffent  la  lire 
commodément. 

Le  troifiéme  chapitre  ou  article  con- 
cerne les  exercices  de  la  troifiéme  année 
du  Noviciat  que  font  les  Jéfuites  étant 
Prêtres  ,  &  avant  de  prononcer  leurs 
derniers  Vœux  ;  les  livres  que  l'on  doit 
lire  pendant  ce  tems-là. 

Le  quatrième  ,  ce  qui  concerne  la 
Direûion  fpirituelle  des  Jéfuites. 

Le  cinquième ,  les  cas  réfervés  dans 
la  Société  ,  ceux  qui  font  réfervés  aine 
Supérieurs  de  la  Société. 

Le  lixiéme  ,  la  conduite  des  Supé- 
rieurs &  des  Confeffeurs  par  rapport 
jmx  cas  réfervés* 


Le  feptiéme  ,  les  qualités  rêquîfes 
dans  ceux  qu'on  élevé  aux  Ordres 
Sacrés. 

Le  huitième  concerne  la  manière 
de  dreffer  les  Regiftres  ,  foit  pour  les 
Collèges  ,  foit  pour  les  Provinces  ,  & 
de  partager  les  matières  qui  doivent  y 
être  tranfcrites  ;  Regiftres  d'Ordon- 
nances ,  de  Réponfes  &  de  Lettres  des 
Généraux  ;  Regiftres  de  Coutume  lo- 
cale, d'État  7  de  Vifite  ?  d'émiflion  de 
.Vœux. 

Le  neuvième  ,  en  quoi,  comment 
les  Provinciaux  font  comptables  de 
leur  adminiftration. 

Le  dixième  ,  le  devoir  des  Conful- 
teurs. 

Le  onzième  ,  fur  les  Confefîeurs  des 
Princes  ,  on  leur  donne  l'inftru&ion 
néceffaire  pour  fe  conduire  dans  cette 
fonftion  ,  &  cette  inftruûion  doit  être 
montrée  aux  Princes. 

Le  douzième  9  le  congédiement  , 
comment  les  Provinciaux  doivent  fe 
conduire  envers  ceux  qu'ils  croyent 
devoir  renvoyer  avant  qu'ils  écrivent 
au  Général. 

Le  treizième  traite  des  jeunes  Etu- 
jdians. 

Le  quatorzième  P  cfe  ceux  qui  durant 

le 


(M)  , 

le  teins  des  Vacances  demeurent  dans 
les  Maifons  de  Campagne. 

Le  quinzième  ,  ce  chapitre  eft  divifé 
en  deux  parties  ;  on  y  traite  dans  la 
première  de  la  dénomination  qu'il  faut 
faire  aux  Supérieurs  des  défauts  ,  des 
fautes  de  fes  Confrères  ;  &c  dans  la 
deuxième  9  du  fecret  que  doit  garder  le 
Supérieur  ,  &c  de  la  manière  dont  il 
doit  fe  conduire  pour  y  appliquer  les 
remèdes  néceffaires. 

Le  feizième  parle  de  l'acceptation  des 
Collèges. 

Le  dix-feptième  ,  le  choix  des  Supé- 
rieurs ,  les  informations  à  prendre  à  ce 
fujet ,  formule  d'une  information. 

Le  dix-huitième  ,  la  promotion  des 
Sujets  aux  degrés  de  la  Société  ;  infor- 
mations à  faire  fur  ce  fujet  ;  formule 
de  cette  information  ;  règles  à  obferver 
dans  l'examen  de  ceux  qu'on  admet  à  la 
.Profeffion  des  quatre  Vœux;  la  capacité 
des  Profès  ,  leurs  vertus  ,  les  qualités  % 
les  épreuves  qu'on  exige  d'eux  ;  on  en 
dreffe  des  catalogues  &  des  protocoles. 

Le  dix-neuvi  ème ,  faire  paffer  à  Rome 
\  tous  les  trois  ans  un  état  exaft  de  cha- 
que Province  ,  des  chofes  y  des  per- 
fonnes  ,  des  événemens. 

Le  vingtième  ,  la  manière  de  çon- 
z  B 


trader  en  matières  temporelles  félon 
ï'Inftitut  &  les  Privilèges  de  la  Société  y 
&  d'informer  le  Général  des  aliénations 
qui  font  à  faire ,  le  foin  qu'il  faut  pren- 
dre de  remplacer  au  profit  des  Maifons 
1  argent  des  effets  ou  des  immeubles 
aliénés. 

Le  vingt-unième ,  une  inftru&ion  fur 
les  formes  qu'il  faut  obferver  pour  unir 
&  aggréger  les  Congrégations  de  la 
Sainte  Vierge  à  la  première  érigée  à 
Rome  par  Grégoire  XIII  ;  aggrégation 
qui  n'a  pour  objet  que  d'obtenir  les 
mêmes  indulgences. 

Nul  rapport  civil  entre  ces  Congré- 
gations ne  pouvant  pofféder  d'immeu- 
bles ni  de  revenus,  ne  formant  point  un 
corps  fixe  ;  de  manière  que  la  diffolu* 
tion  du  Collège  ou  de  la  Maifon  où 
elles  font  établies  entraîne  auffi  la  def- 
trudion  de  ces  Sociétés. 

Le  fixième  corps  de  colle&ion,  à  la 
page  286  ,  eft  l'inftrufrion  pour  les 
Supérieurs. 

Cette  inftru&ion  Claude  Aquaviva 
a  été  donnée  par  lui  aux  Supérieurs 
en  1598. 

Elle  eft  divifée  en  fix  chapitres  ,  fans 
compter  un  préambule  aflez  fort  contre 
te  négligence  des  Supérieurs  ;  le  Gêné- 


sral  y  découvre  les  caufes  du  relâche-  • 
nient  ;  il  fuggere  les  remèdes  ,  recom-  * 
mande  l'oraifon,  l'obéiffance ,  la  pureté 
de  mœurs  ,  rhumilité  ,  la  répugnance 
à  recevoir  le  degré  de  Coadjuteurs  fpi- 
rituels  ,  j^arce  que  la  claffe  des  Profcs 
étoit  fuperieure,  &  qu'on  y  étoit  admis 
par  le  mérite  de  la  fcience. 

Le  feptième  corps  de  colle&ion ,  à  la 
page  303  ,  intitulée  :  Injlruclioms  ai 
Provinciales ,  efl:  une  efpece  de  fommaire 
tiré  de  divers  Ecrits  des  Généraux. 

On  y  voit  une  fuite  de  vingt -un 
fujets  ou  articles  concernant  les  prin- 
cipaux devoirs  de  la  Société  ,  entr'au- 
tres  :  • 

Inftmûion  pour  fe  ranimer  dans  la 
pratique  de  quelques  points  de  l'ob- 
îèrvance. 

La  perfe&ion  fpirituelle  des  Prédi- 
cateurs ,  des  Miflionnaires  ,  des  Con- 
feffeurs  ; 

Le  maintien  de  la  pauvreté  ; 

L'efprit  d'oraifon  &  de  dévotion  ; 

Le  progrès  des  jeunes  gens  dans  les 
Etudes  ; 

L'ouverture  du  cœur  &  la  confiance 
des  particuliers  à  l'égard  des  Supérieurs; 

Le  bon  ordre  dans  F  adminiftration 
du  temporel. 

2  '  Bij 


Le  huitième  corps  de  colle£Hon ,  à  la 
C  Page  34^  5  ^ous  ^e  nom  de  indujlriœ,  , 
eft  encore  d'Aquaviva ,  &  c'eft  pour 
les  Supérieurs,afin  qu'ils  puiffent  traiter 
les  maladies  de  l'ame ,  c'eft-à-dire  ,  à 
proprement  parler  ,  des  moyens  de 
conduite  que  trace  ce  Général  pour  le 
gouvernement  des  elprits  &  des  vo- 
lontés. 

Dix -huit  Chapitres* 

Le  premier  comprend  des  avis  géné- 
raux fur  la  manière  de  traiter  les  mala- 
dies de  l'intérieur  ; 

Le  deuxième  recommande  l'accord 
de  la  douceur  &c  de  la  fermeté  dans  le 
Gouvernement  ; 

Les  feize  autres  chapitres  attaquent 
les  défauts  qui  affoibliffent  l'ame  &  la 
font  languir,  qui  l'expofent  à fç  perdre, 
comme  , 

La  féchereffe  dans  la  prière  ; 

La  foibleffe  dans  la  pratique  des 
Vertus  ; 

La  répugnance  à  obéir; 

L'épanchement  au  dehors  ; 

La  vanité  &t  le  defir  des  diftin&ions; 

L'amour  du  bien-être  ; 

Les  petits  rapports  d'amitié  ; 

La  perte  du  tems  j 


(*9) 

Le  défaut  de  confiance  à  l'égard  des 
Supérieurs  ; 

La  colère  &  l'impatience  ; 

Le  relâchement  dans  l'obfervation 
de  la  Règle  ; 

Les  maladies  feintes  ; 

La  fuite  du  travail  ; 
.  Les  préventions  contre  quelques 
points  de  l'Inflitut  ou  contre  le  Supé- 
rieur ; 

Les  liaifons  féculieres  8c  l'aulicifme , 
c'eft-à-dire ,  la  fréquentation  des  Cours 
&  des  Grands  ; 

L'opiniâtreté  &  l'entêtement  * 

L'eîprit  de  contradiction  7  de  dif- 
corde  ,  de  querelle  -9 

La  mélancolie  ; 

Les  fcrupules  ; 

L'embarras  de  confcience. 

Le  neuvième  corps  de  colle&ion ,  h 
la  page  384 ,  tend  encore  à  l'intérieur  ; 
c'eftun  ouvrage  ,  dit-on  ,  compofé  &c 
publié  par  Saint  Ignace  lui-même  fous 
le  titre  d'Exercices  fpirituels.  On  le  re- 
garde parmi  les  Jéfuites  comme  conte- 
nant une  méthode  particulière  qui  doit 
être  diftinguée  de  tout  le  refle  9  &  qui 
mérite  le  premier  rang  parmi  les  règles 
de  fpiritualité. 

Le  dixième  enfin ,  à  la  page  431  7  eft 
?  B  iij 


(3°) 

fe  Dire&oîre  pour  les  Exercices  fpirî- 
tuels  ;  c'eft  une  méthode  deftinée  à  en 
faciliter  Fufage. 

Ce  Dire&oiren'eft  pas  de  S.  Ignace, 
le  plan  en  a  été  conçu  dans  la  première 
Congrégation  générale  en  1558  ,  &  il 
fiit  exécuté  pleinement  fous  le  gouver- 
nement &c  par  les  ordres  du  Général 
Aquaviva. 

Ce  dernier  volume  eft  terminé  par 
un  index  général. 

Telle  eft ,  Meilleurs  ,  Pidée  générale 
&  fommaire  de  ce  que  renferment  les 
deux  Volumes  de  Conftitutions. 

Nous  paffons  à  la  féconde  partie,- 
c'eft-à-dire,  aux  textes  des  points  prin- 
cipaux rapprochés  fous  des  titres  parti- 
culiers qui  leur  conviennent* 

SECONDE  PARTIE. 

Principaux  Textes  rapprochés  four 
des  Titres  particuliers  qui  les  concernent. 

Dans  cette  partie  dont  nous  avons 
fenti  toute  la  difficulté  ,  pour  préfenter 
ces  textes  avec  quelque  détail  &  fans 
confufîon ,  nous  avons  cru  ,  pour  accé- 
lérer même  le  compte  que  la  Cour  dé- 
firoit  de  nous  ,  ne  pas  devoir  nous 
écarter  du  plan  qui  a  été  propofé  à  la 


Cour  le  17  Avril  d  rnier,  en  nous  bof-  • 
nant  autant  qu'il  a  été  poffible  ,  ai*c 
iimples  textes  des  Conftitutions  citées 
à  la  Cour. 

Ces  textes  fe  trouveront  donc  rap- 
prochés ici  fous  des  points  principaux 
indiqués  également  à  la  Cour  le  17 
Avril  dernier. 

Premier  point  t  le  fecret  recommandé 
à  l'égard  des  Conftitutions. 

Deuxième  point ,  le  droit  du  Général 
des  Jéfuites  pour  abroger  &  changer 
les  Conftitutions. 

Troifième  point  ,  les  privilèges  ac- 
cordés aux  Jéfuites  au  préjudice  de  l'une 
&  de  l'autre  puiftance. 

Quatrième  point ,  quelles  font  les 
différentes  perfonnes  dont  la  Société 
des  Jéfuites  eft  compofée. 

Cinquième  point ,  la  nature  du  ré-* 
gime  de  la  Société. 

Sixième  point,  l'autorité  duGénéral 
des  Jéfuites. 

Septième  point  ,  la  dépendance  de 
tous  les  Jéfuites  quelconques  à  l'égard 
du  Général ,  ce  qui  peut  fe  confidérer 
fous  différens  rapports. 

Huitième  point ,  l'obligation  du  Gé- 
néral de  demeurer  à  Rome. 

Neuvième  point y  l'indépendance  des 
%  Biv 


Je/ukes  de  toute  Jurifdi&ion  civile  & 
criminelle  pour  leurs  perfonnes  & 
pour  leurs  biens. 

Dixième  point  ,  leur  indépendance 
des  Souverains  dans  l'ordre  politique. 

Onzième  point ,  leur  indépendance 
de  l'autorité  fpirituelle  des  Evêques  &c 
des  Curés. 

Douzième  point  5  leur  indépendance 
de  l'autorité  de  l'Eglife. 

Treizième  point ,  leur  indépendance 
des  Papes. 

Quatorzième  point ,  ce  qui  concerne 
les  Editions  des  Livres. 

Quinzième  point  ,  fur  le  trafic  ,~ 
commerce  ,  &  en  général  fur  tout  ce 
qui  s'appelle  négociations. 

Premier  Point. 

Secret  recommandé  à  Fégard  des 
Conjiituticms* 

Que  perfonne  ne  parle  aux  externes 
de  ce  qui  s'eft  fait  ou  de  ce  qui  doit 
fe  faire  dans  l'intérieur  de  la  Maifon , 
ii  ce  n'eft  avec  l'agrément  du  Supérieur. 
Qu'on  ne  leur  communique  point  les 
Conftitutions  ou  les  autres  Livres  & 
Ecrits  qui  y  ont  rapport ,  qui  traitent 
de  rinftitut ,  ou  qui  renferment  les  prj> 


Vileges  accordés  à  la  Société  \  fans  le 
contentement  exprès  du  Supérieur  :  Rc* 
gu/œ  Communes  9  Régula  $8 ,  voL  2. 

P-77-  ; 

On  ne  réimprimera  en  aucune  ma- 
nière le  grand  ou  le  petit  Abrégé  des 
privilèges  fans  la  permiffion  du  Gé- 
néral. 

Quant  aux  exemplaires  qui  doivent 
être  dans  chaque  Maifon  &  dans  chaque 
Collège,  particulièrement  à  Fufage  des 
Supérieurs  Confulteurs ,  on  pourra  les 
communiquer  à  ceux  de  notre  .Société 
avec  la  permiffion  du  Provincial  ;  mais 
on  n'en  accordera  point  la  leâure  aux 
externes  ,  &  on  ne  pourra  point  les 
tranfporter  hors  de  la  Maifon  :  Ordi- 
nationes  Generalium  9  cap.  2  ,  pro  Su~ 
perioribus  localibus  ,  num.  4,  pag,  245  9 

Vol.  2. 

Pour  fatisfaire  à  la  demande  de  plu* 
fieurs  Pères  ,  on  a  fait  dans  l'Affemblée 
la  lefture  des  fondemens  ou  principes  , 
ou  des  effais  &  premiers  élemens  des 
Etudes  dreffés  par  les  Députés  qui  en 
font  chargés ,  &c  compofés  pour  la  plus 
grande  intelligence  des  Règles  concer- 
nant le  choix  des  opinions  ,  &  que 
PAfïcmblée  venoit  d'approuver  :  fur  la 
queftion  propofée  ,  fi  on  devoit  inféra 
*  JB  y 


les  forriemens  ou  principes  ,  &c.  entre  Us 
Actes  des  Affemblees  ,  il  fut  ordonné 
qu'après  avoir  été  revus  &  corrigés 
avec  une  attention  férieufe  par  ces 
Députés  ,  on  les  inféreroit  entre  les 
Aûes  de  PAffemblée  ;  mais  qu'ils  ne 
feroient  point  entre  les  mains  de  tous 
comme  les  Règles  ;  que  les  Supérieurs 
feuls  pourroient  en  avoir  communica- 
tion pour  s'en  fervir  comme  de  guide  * 
&  pour  connoître  quelle  a  été  l'inten- 
tion de  PAffemblée  en  établiffant  les 
Règles.,  &  s'y  conformer  dans  la  pra- 
tique :  Décréta  Congrcgationum  Genc- 

ralium  Congregationis  V.  Deere* 

tum  XLIL  in  M.  S.  D.  56,  pag.  554, 
roi.  1. 

Il  ne  faut  pas  permettre  la  le&ure  de 
toutes  les  Conftitutîons  à  ceux  qui  font 
nouvellement  admis  dans  la  Société  ; 
on  leur  mettra  feulement  eh  main  quel- 
qiPabregé  de  ces  Conftitutions  ,  dans 
lequel  chaque  Particulier  pourra  s'inf- 
truire  de  fes  devoirs  ;  le  Supérieur 
pourra  cependant  accorder  la  lefture 
de  toutes  les  Conftitutions  à  quelqu'un, 
s'il  le  juge  à  propos  ,  &  pour  des  rai- 
fons  particulières  :  Declarationes  in  exa- 
men in  cap.  1  ,      non  oportebit ,  p.  342^ 

Vol.  1. 


(35) 
II  Point. 

Droit  du  Général  des  Jéfuites pour  changer 
&  abroger  Us  Conjlitutions. 

(i)  Nous  accordons  aux  mêmes  (à 
Ignace  Général  &  à  fes  Compagnons  ) 
le  pouvoir  d'établir  entr'eux  telles  Con- 
stitutions particulières  qu'ils  jugeront 
être  conformes  à  la  fin  que  fe  propofe 
leur  Société  ,  à  la  gloire  de  Jefus-Chrift 
&  au  falut  du  prochain  :  nous  lui  accor- 
dons le  pouvoir  de  changer ,  altérer  ou 
abolir  entièrement ,  félon  la  nature  &  la 
diverlité  des  tems  ,  des  lieux  &  des 
chofes,  leurs  Conftitutions ,  tant  celles 
établies  jufqu'à  ce  jour,  que  celles  qu'ils 
établiront  par  la  fuite  ,  d'en  fubftituer 
de  nouvelles  aux  premières  ,  &  ces 
changemens  &  altérations,  ou  ces  Conf* 
titutions  nouvelles  feront  cenfées  dès 
le  moment  confirmées  par  notre  auto- 
rité apoftolique  ;  ce  que  nous  leur 
accordons  par  la  même  autorité  comme 
une  grâce  fpéciale  :  Litterœ  Apojlolicœ 
Pauli  III ,  vol.  i  ,  pag.  10  ,  columna  2. 

Même  pouvoir  accordé  au  Général 
par  rapport  aux  Congrégations  établies 
dans  les  Collèges. 

(  1  )  Bulle  Injunftum  nMs  14  Mars  1543% 
*  Bvj 


(2)  ParPautorité  Apoftolique  ,  nous 
accordons  à  perpétuité  au  Général  ou 
aux  autres  Prêtres  de  la  Société  choifis 
&c  députés  par  lui  pour  faire  la  vifite 
<îes  Congrégations  ,  le  pouvoir  de 
porter  toutes  fortes  de  Statuts  ,  de 
Conftitutions  ,  de  Décrets  licites  &C 
honnêtes  &  conformes  aux  facrés 
Canons  &  auxDecrets  du  Concile  de 
Trente  ,  lefquels  le  Général,  ou  celui 
par  lui  commis  ,  doit  cependant  exa- 
miner, approuver  :  &  les  loix  qu'ils 
auront  établies,  ils  pourront,  quand  ils 
le  jugeront  à  propos  relativement  aux 
circonftances  des  tems  &  des  affaires  , 
ou  pour  telle  autre  raifon  qu'ils  trou- 
veront convenable  ,  les  changer ,  les 
corriger ,  les  modérer  ,  les  réformer  , 
ou  en  faire  à  leur  gré  de  nouvelles  ; 
nous  ordonnons  que  ces  Statuts  ,  Con- 
iiitutions  &c  Décrets  ,  après  qu'ils  au- 
ront été  publiés  ,  changés  ,  corrigés  , 
modérés  ,  réformés  &  établis  ,  foient 
inviolablement  obfervés  par  tous  les 
Congréganiftes.  Litterœ.  Apojlolicœ,  Gre- 
gorii  XIII.  vol.  i,  pag.  91  ,  columna  u 

(3)  Jules  III.  dans  la  Bulle  de  1550, 

(  2  )  Bulle  Omnîpotentis  Dei ,  5  Déc.  1 5  84  , 
Tom.  l'pœg»  pt. 

(  3  )  Bulle  Expofcitdditum,  2.1  Juillet  1550, 


rapporte  la  formule  de  PInftitut  de  la 
Société  ,  &  on  y  lit  ces  mots  :  Ladiftri- 
bution  des  charges  &  le  jugement  de 
l'emploi  auquel  chaque  Particulier  fe- 
ra propre  ,  n'appartiendra  qu'au  Géné- 
ral. Ce  Général  expliquera  tout  doute 
qui  pourroit  s'élever  à  l'occalion  de 
notre  Inftitut ,  le  Confeil  qu'il  appellera 
pour  faire  ou  changer  les  Conftitutions 
ou  autres  chofes  plus  importantes 
comme  aliéner ,  éteindre  des  Maifons 
ou  des  Collèges  établis  5  confifte  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  Maifon 

Profefle   Dans  les  autres  cas 

moins  importans  ,  il  prendra  ,  s'il  le 
juge  à  propos,  le  confeil  de  fes  frères. 

(4)  Le  Général  aura  tout  pouvoir 
abfolu  omnimoda  gubernatio^  fur  les  Col- 
lèges ,  fur  les  Etudians  ,  l'éle&ion  des 
Supérieurs  ,  l'admilîion  ,  l'émiffion,  la 
réception  ,  l'exclufion  ,  les  Règlement 
&:  Statuts ,  la  nourriture ,  l'habillement  ? 
la  corre&ion,  &c.  tout  dépendra  de  lui, 


(4)  Ibid.  pag.  24.  col.  ik 


(m 

III  Point. 

Privilèges  accordés  aux  JéfuiteS ,  au  préju- 
dice de  la  Puiflance  temporelle 
&  fpirituelle. 

(5)  La  Bulle  de  Paul  III.  du  27  Sep- 
tembre 1  540 ,  la  première  qui  approuve 
l'Inftitut  des  Jéfuites  &  en  fixe  le  nom- 
bre à  foixante.  Voici  la  formule  de  cet 
Inftitut  rapportée  dans  cette  Bulle. 

Quiconque  veut  combattre  pour 
Dieu  fous  Tétendart  de  la  Croix  dans 
notre  Inftitut  ,  auquel  nous  défirons 
donner  le  nom  de  Jefus  ,  &  ne  fervir 
que  le  Seigneur  &  le  Pontife  Romain 
fon  Vicaire  fur  la  terre ....  qu'il  fçache 
qu'il  devient  membre  d'une  Société 
particulièrement  établie  pour  le  falut 
des  ames....  Que  tous  les  Compagnons 
de  cette  Société  fe  rappellent  chaque 
jour^que  tous  en  général,commechacun 
en  particulier ,  font  confacrés  au  fervice 
de  Dieu  fous  l'obéiflance  fidèle  de  notre 
Saint  Pere  le  Pape  &  des  autres  Pon- 
tifes Romains  fes  fucceffeurs.  Quoique 
l'Evangile  &  la  Foi  orthodoxe  nous 
apprennent  que  tous  les  Chrétiens  font 

(  5  )  Bulle  Regimini  militantes,  27 Septem- 
bre 15  40, 


.(39)  . 
fournis  au  Pontife  Romain  comme  à 
leur  Chef  &  au  Vicaire  de  Jefus-Chrift , 
ce  que  nous  profeffons  fermement  ; 
cependant  nous  avons  cru  qu'il  feroit 
très-avantageux  pour  mettre  notre  So- 
ciété dans  une  plus  grande  dépendance , 
&  renoncer  à  notre  propre  volonté,de 
nous  engager  chacun  en  particulier , 
outre  le  lien  commun  qui  nous  unit ,  à 
un  vœu  fpécial  qui  confifte  à  obéir  fans 
détour  &  fans  excufe  au  Pontife  Ro- 
main &c  à  fes  fucceffeurs  ,  en  tout  ce 
qui  concerne  le  falut  des  ames  ,  foit 
qu'ils  nous  envoyent  chez  les  Turcs  ou 
chez  les  autres  Infidèles  ,  &  même  dans 
cette  contrée  appellée  IMnde  ,  ou  chez 
les  Hérétiques,  les  Schifmatiqiies,  &:c* 
Nous  voulons ,  dit  Paul  III.  que  cette 
Société  puiffe  admettre  jufqu'au  nombre 
de  foixante  perfonnes  ,  fans  pouvoir 
augmenter  ledit  nombre  :  Littem  Apof- 
tolicœ  Pauli  III,  vol.  r  ,  pag.  6,7*  8. 

Permijjions  accordées  par  Paul  III ,  pour 
prêcher  ,  confejjer  ,   abfoudre  , 
commuer  les  Vœux ,  &c. 

(6)  Nous  accordons  à  chacun  de 
vous  qui  fera  choifi  par  le  Général,  le 
pouvoir  de  prêcher  ,  d'enfeigner  & 

(6)  Bulle  Ciirn  inter ,  3  Juin  1545. 


(4o) 

expliquer  la  Parole  divine  dans  toutes 
les  Eglifes  ,  les  lieux  &c  les  places  pu- 
bliques fans  exception,  au  Clergé  &  au 

peuple  Nous  accordons  aufll  le 

pouvoir  à  ceux  d'entre  vous  qui  font 
Prêtres  ,  d'écouter  la  confeffion  de  tous 

les  Fidèles  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  

de  les  abfoudre  de  tous  péchés,  crimes, 
quelqu'énormes  qu'ils  puiflent  être  ,  &c 
même  réfervés  au  Saint  Siège  ,  &  de 
les  relever  de  toutes  Sentences  ,  cen- 
fures  ,  peines  ecclefiaftiques  ,  excepté 
celles  contenues  dans  la  Bulle  in  Cœnd 
Domini ,  de  commuer  leurs  Vœux .... 
de  célébrer  la  Meffe  avant  le  jour  ,  & 
cependant  environ  le  lever  de  l'aurore , 
&  même  infrà  horam  pojl  meridiem^ 
chaque  fois  que  votre  Général  le  jugera 
à  propos  &  néceflaire  Nous  ordon- 
nons à  tous  les  ordinaires  des  lieux  ,  à 
leurs  Vicaires  &  autres  Supérieurs,  de 
faire  obferver  à  votre  égard  tous  les 
fufdits  privilèges  ,  de  ne  pas  permettre 
qu'on  y  apporte  aucun  obftacle,  &  de 
punir  les  contradifteurs  &  les  rebelles 
par  les  Cenfures  eccléliafticmes  ,  &c. 

Litterœ  Apoflolicœ  Pauli  III  # 

3  Juin  M45.  vol.  /,  pag.  11  &  12'. 
(7)  Nous  voulons  que  cette  Société, 

(7). Bulle  Licet  debitum  ,  18  Octobre  1549* 
vol%  i.foU  16. 


tous  les  membres  6c  perfonnes  lui  h. 
partenantes,&:  leurs  biens  quelconques, 
foient  exempts  de  toutes  fortes  d'auto- 
rité ,  jurifdiftion ,  correûion  de  tous 
Ordinaires ,  les  prenant  fous  notre  pro- 
tection &  fous  celle  du  Saint  Siège  Apos- 
tolique... Les  Généraux  &  les  compa- 
gnons de  la  Société  qui  font  Prêtres , 
pourront  également,  avec  leur  permif- 
îion,  avoir  dans  les  lieux  qu'ils  habitent 
&  dans  ceux  où  ils  ne  feroient  que  pour 
un  tems  ,  ( 8 )  des  Oratoires  ,  &  là , 
comme  dans  tout  autre  lieu  convenable 
&c  décent,  célébrer  fur  un  Autel  portatif 
le  facrifice  de  la  MeiTe  &  les  autres  Offi- 
ces Divins,  y  recevoir  &  adminiflrer 
les  Sacremens ,  même  dans  le  tems  d'un 
interdit  par  quelque  Autorité  ecclé- 
fiaftique  qu'il  foit  porté,  en  fermant 
les  portes,  n'y  laiffant  entrer  aucune 
perfonne  excommuniée  &  interdite  , 
pourvu  qu'eux  mêmes  n'aient  pas  donné 
lieu  à  l'interdit ,  &  qu'ils  ne  foient  pas 
en  particulier  interdits. 

Aucun  Prélat  ne  pourra  porter  aucune 
Sentence  d'excommunication,  de  fuf- 
penfe  ou  d'interdit  contre  (9)unJéfuite, 
ou  contre  toute  autre  perfonne,  par  rap- 

(8)  Idem. 

(9)  Idem. 


,  (4*) 

f>ort  à  la  Société,  ou  rendre  de  nul  effet 
es  privilèges  que  nous  lui  accordons  , 
dont  nous  nous  réfervons  &  au  Siège 
Apoftolique  l'interprétation  ;  s'ils  pro- 
noncent quelque  Sentence,  die  fera  dès- 
lors  nulle  &  n'ayant  aucun  effet. 

Tous  les  Fidèles ,  de  quelque  condi- 
tion qu'ils  foient ,  qui  affilieront  à  la  pré- 
dication des  Jéfuites  dans  les  églifes,  où 
ils  prêcheront,  pourront  (i  )  dans  ces 
jours  entendre  la  Meffe  &c  âffifter  aux 
autres  offices ,  &:  recevoir  librement  & 
licitement  les  Sacremens  dans  ces  mêmes 
Eglifes,  &  ne  feront  point  tenus  pour 
s'acquitter  de  ces  aftes  de  religion,  d'al- 
ler dans  leurs  Paroifles. . .  Voulons.  • . 
que  les  Fferes  &  Compagnons  envoyés 
par  l'ordre  du  Général  aux  Evêques 
Catholiques  auxquels  il  lui  plaira  de 
les  préfenter,  foient  (2)  promus  par  eux 
aux  Ordres  facrés ,  fans  que  lefdits  Eve- 
ques  puiflent  exiger  aucune  promeffe 
ni  aucune  obligation  de  la  part  defdits 
Frères.  . .  . 

Leurs  Maifons ,  Collèges ,  Métairies , 
Jardins  &  autres  lieux  qu'ils  peuvent 
(  3  )  pofféder  félon  leur  Inftitut ,  les 

(,i  )  Idem. 
(  2  )  Idem. 
(  3  )  Idem.  fol.  17* 


legs  qui  pourront  leur  être  faits,  dit 
les  biens  qui  pourront  leur  être  laifïes.., 
feront  exemts  de  toute  décime ,  de  toute 
contribution ,  de  tout  fubfide  .  .  &  ne 
pourront  jamais  y  être  fujets  ni  par  des 
lettres  du  Saint  Siège,  des  Nonces  ou 
des  Ordinaires  des  lieux. 

Si  par  le  fecours  de  quelque  Prince 
ou  Duc ,  ou  Marquis  ou  Comte ,  ou 
d'une  Communauté,  ou  de  quelque  per- 
fonne  riche,  ils  bâtiflent  des  Maifons, 
des  Eglifes  ou  des  Collèges,  nous  vou- 
lons que  ces  Maifons,  Eglifes,  Collèges, 
foient  réputés  bâtis ,  érigés  par  l'auto- 
rité du  Saint  Siège  Apoftolique  ;  il  en 
fera  de  même  des  biens  légués  à  la  So- 
ciété pour  l'entretien  des  Collèges  & 
des  Ecoliers,  quels  que  foient  ceux  qui 
les  ont  donnés  . . .  Il  leur  fera  permis  de 
faire  bénir ,  confacrer  lefdites  églifes  ... 
par  FEvêque  qu'ils  voudront  choifir  ; 
fi  l'Evêque  diocefain  diffère  au-delà  de 
quatre  mois  de  les  bénir  ou  confacrer. 
Défendons  généralement  à  touS  les  Ar- 
chevêques, Evêques  &  autres  Supé<- 
rieurs  eccléfiafliques ,  &  à  chacun  d'eux 
en  particulier,  &  aux  Ordinaires  des 
lieux  &:  à  toute  autre  PuifTance  Ecclé- 
fiaftique  &  Séculière,  &  cependant  leur 
ordonnons  de  n'apporter  aucune  oppo* 


(44) 

fltion ,  aucun  trouble  dans  la  conffrac- 
tion  de  leurs  Collèges  ,  églifes ,  &c. 
Litterœ  Apojloliccz  Pauli  III.  1549,  vol. 
1,  pag.  14  &  fuivantes. 

(4)  Outre  les  trois  vœux  ordinaires 
ils  ieront  aftreints  à  un  quatrième  vœu 
particulier,  par  lequel  ils  s'engageront 
à  exécuter  dansj.e  moment  fans  excufe  , 
fans  tergiverfation,  tout  ce  que  le  Sou- 
verain Pontife  pourra  leur  ordonner 
pour  le  falut  des  ames ,  la  propagation 
de  la  Foi,  dans  quelques  provinces  qu'il 
les  envoyé,  foit  chez  les  Turcs,  foit  dans 
les  Indes ,  &c.  Litterœ  Apojtolicœ  Juliizi* 
i55o.  vol.  1.  pag.  23. 

(  5  )  Les  Etudians  dans  les  Collèges 
de  la  Société  qui  font  dans  les  lieux  où 
il  y  a  Univerfité  ,  fi  après  un  fcrieux  &c 
public  examen  dans  ces  mêmes  Univer- 
sités, les  Reûeurs  de  ces  Univerfités 
refufent  de  leur  donner  les  degrés  gra- 
tuitement &  par  amour  pour  Dieu, 
nous  voulons  que  lefdils  Etudians  dans 
lesfufdifs  Collèges  puifient  être  élevés 
au  degré  de  Maître-ès-Arls ,  de  Bache- 
lier, de  Licencié  &  de  Dofteur  par  le 
Général  de  la  Société,  ou  avec  fa  per- 

(  4  )  Bulle  Expofcit  debitum ,  21  Juillet  1550: 
{  5  )  Bulle  Sacra  Rdiponïs  ,  22  Oft.  1 5  5  2. 
vol.  t?p4g*  27. 


ninTion  parles  Supérieurs  inférieurs,  ou 
par  les  Re&eurs  de  ces  Collèges  .  .  .  Us  > 
pourront  accorder  les  mêmes  degrés 
aux  Etudians  dans  leurs  Collèges  qui 
ne  font  point  établis  où  il  y  a  Univer- 
fité,  après  le  cours  des  Etudes  &  un 
examen  rigoureux;&  ils  feront  conférés 
par  ledit  Général,ou  avec  fa  perrniffion, 
par  les  Supérieurs  inférieurs,  ou  par  les 
Re&eurs ,  &c.  .  .  .  Ces  Etudians  joui- 
ront dès-lors  de  toutes  les  prérogatives  , 
privilèges  ,  immunités  ,  exemptions  , 
libertés,  faveurs,  grâces,  indulgences, 
tous  en  général  &  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier, dont  jouiffe ni  les  autres  qui  font 
admis  dans  les  Univerfités  quelconques; 
ils  pourront  enfeigner,  difputer  &  faire 
tous  aftes  à  ce  néceffaires. 

(6)  Pie  IV  dans  fes  Lettres  du  19 
Août  1561,  volume  /,  page  32',  ajoûte 
à  ce  privilège  celui-ci. 

Le  Général  pourra  par  lui-même  ou 
par  ceux  qu'il  commettra,  au  refus  des 
Officiers  des  Universités ,  conférer  les 
degrés ,  après  un  examen  fubi  devant . 
ceux  de  la  Société,  à  ceux  qui  auront 
étudié  dans  leurs  Maifons  ;  les  pauvres 
ne  payeront  rien ,  nv.is  les  Ecoliers 
riches  payeront  aux  Univèrfités  les 
(  6  )  B  ulle  Expo  ni  nobis  3  1 9  Ao  ût  1 5  6 1  * 
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droits  qu'elles  peuvent  exiger:  il  or- 
donne aux  Archevêques,  Evêques,  de 
les  faire  jouir  de  ces  privilèges,  &c. 

(7)  Pie  V,  vol.  i^pag.^y  4° 9  accorde 
les  mêmes  privilèges  ,  6c  défend  aux 
Refteurs  des  Univerfités ,  fous  peine 
d'excommunication ,  de  les  troubler 
dans  ce  droit. 

(  8  )  Pie  IV  confirme  aux  Jefuites  le 
privilège  d'établir  &  de  bâtir  des  Col- 
lèges dans  tous  les  lieux  où  il  leur  plaira 
d'en  avoir,  in  quibufvis  mundi  partibus, 
&c  que  toute  oppofition,  de  quelque  part 
qu'elle  vienne,  par  quelque  autorité 
qu'elle  foit  faite,  fera  nulle  :  il  enjoint 
aux  Archevêques  ,  Evêques ,  Abbés  , 
Prieurs  ,  à  toute  perfonne  conftituée 
en  Dignité  eccléfiaflique,de  publier  le£ 
dites  Lettres  Apoftoliques ,  d'employer 
leur  autorité  pour  faire  jouir  les  Jéfuites 
defd.  privilèges,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
feront  requis  par  lefdits  Pères ,  &  de 
ne  pas  fouffrir  qu'aucun  Ordinaire  des 
lieux,  qu'aucun  Juge,  qu'aucune  perfon- 
ne ,  de  quelqu'état  &c  condition  qu'elle 
foit ,  même  les  Rois  ,  Regid  vel  aliâ  au- 
tomate, troublent,  inquiètent  lefdits  Pè- 
res ,  ou  s'oppofent  à  leur  établifTement, 

(7)  Bulle  Cum Litterarum ,  ioMarsi57i*: 

(8)  Bulle  Etji  ex  dtbito 9  13  Avril  1561^ 


foit  en  public,  foit  en  feeret,  élrc&e- 
ment  ou  indire&ement ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Le  Pape  veut  qu'on 
agiffe  par  cenfures  eçcléfiaftiques  con- 
tre  tous  oppofans  ,  quoflibet.  Pic  IV , 
13  Avril  1561,  vol.  r,  pag.  29,  30. 

(9)  Le  même  Pape,  dans  des  Lettres 
Apoftoliques  du  1 9  Août  1 561,  exempte 
de  toutes  décimes,  de  toutes  impor- 
tions, toute  la  Société,  tous  fes  biens 
en  général,  en  particulier,  préfens  &  à 
venir,  toutes  les  Maifons  de  probation, 
les  Collèges  ,  en  quelques  lieux  qu'ils 
foient  établis ,  aûuels  &  futurs ,  leurs 
perfonnes,  leurs  revenus  tant  des  biens 
eçcléfiaftiques  que  féculiers  &  réguliers 
qui  leur  font  unis  ,  en  un  mot ,  tout  ce 
qui  peut  leur  appartenir  ;  il  l'exempte, 
dit-il,  de  toutes  décimes  ,  même  Pa- 
pales ....  des  importions  de  charité, 
des  autres  eharges  ordinaires,  même 
pour  celles  qui  concerneroient  les  ex- 
péditions contre  les  Infidèles,  la  défenfe 
de  la  patrie  &  toute  autre  que  ce  puiffe 
être ,  même  des  importions  faites  pour 
un  tems  à  la  demande  des  Empereurs , 
des  Rois,  des  Ducs  &  des  autres  Sei- 
gneurs ;  quand  il  ne  feroit  fait  aucune 
exception  dans  ces  fortes  d'impofitions, 
(9)  Bulle  Exponi  nobis 3  19  Août  1 561  ♦ 


(48)  . 

lefdits  Pères  feront  toujours  cenfés  ex- 
ceptés ;  Litterœ  ÀpoJloLicce  Pu  IV,  1 9 
Auguft.  1561,  vol.  t9  pag.  31,  32. 

(  1  )  Pie  V  établit  dans  fes  Lettres 
Àpoftoliques  du  7  Juillet  1571,  que  la 
Société  eft  ,  par  fon  Inftitut  autorifé 
parle  Saint  Siège  (2),  un  Ordre  men- 
diant qui  ne  peut  pofféder  de  biens  im- 
meubles, bona  Jlabilia  pofjîdcre  nequit9 
mais  qui  vit  des  aumônes  des  Fidèles , 
&  comme  ils  ne  travaillent  pas  moins  : 
félon  lui ,  à  la  vigne  du  Seigneur  que 
les  autres  Ordres  mendians ,  il  leur  ac- 
corde les  mêmes  privilèges  qu'auxdits 
Ordres.  Comme  on  pourroit  un  jour, 
dit  ce  Pape ,  douter  fi  cette  Société  eft 
un  Ordre  mendiant  parce  qu'elle  poffé- 
de  des  Collèges  :  pour  ôter  tout  équivo- 
que fur  ce  point .  .  nous  déclarons  que 
cette  Société,  fon  Général  &  chacun  de 
fes  membres,  ont  été,  font  <Sc  feront  vé- 
ritablement des  Mendians  (illam  &  illius 
Pmpofitum  ac  Jîngulas  perfonas  Societatis 
hujus  modi  verl.  &  non  ficte  mendi- 
cantes  fiiijfe,  ejje  &  fore,  &  inter  aliorum 
Fratrum  ac  Religioforum  mendie an tium 
Ordines,  aliofque  Fratres  &Religiofos  men- 
dicantes  prout  illos  nos  connumeramus  & 

(  1  )  Bulle  Dum  indcfeffœ ,  7  Juillet  1 571. 
(2)  Ordre  mendiant,  vqL  i-p^g-  42- 

çonnumerarl 


,  (49) 

connumerarl  dehere,)  &  qu'ils  doivent 
être  mis  au  nombre  des  autres  Ordres 
Mendians ,  &  jouir  des  mêmes  privi- 
lèges ,  exemptions  ,  &c.  eux ,  leurs 
Maifons,  leurs  Collèges.  Ce  Pape  dé- 
clare nul  tout  ce  qui  fera  fait ,  ordonné 
de  contraire  à  ces  privilèges,  exemp- 
tions par  qui  que  ce  foit ,  par  quelque 
autorité  que  ce  foit  ,  ou  feiemment  ou 
par  ignorance  ;  enjoint  de  frapper  de 
cenfures  tous  ceux  qui  les  y  trouble- 
ront ,  contrediront ,  s'y  oppoferont. 
Littem  apofioliçœ  PU  F,  vol.  I,  p.  42 
&feq. 

(6)  Grégoire  XIII  permet  à  la  Société 
&  à  chacun  de  fes  membres ,  pourvu 
qu'ils  foient  dans  les  Ordres  facrés  ,  de 
fe  choifir  dans  toutes  les  affaires  civiles, 
criminelles  ,  mixtes  ,  celles  où  ils  font 
demandeurs  ou  défendeurs  des  Confer- 
vateurs- Juges,  contre  Communautés  , 
Collèges  ,  Archevêques  ,  Evêques  , 
Abbés ,  autres  perfonnes  conftituées 
en  dignités  eccléfiaftiques  ,  Métropo- 
litains,  Chapitres,  Vicaires  généraux, 
Officiaux,  en  quelque  lieu  que  ce  foit. 
Or  voici  les  droits  qu'il  donne  à  ces 
Confervateurs  -  Juges.  Ils  défendront 
ladite  Société,  fes  Collèges,  fes  terres, 
(  3  )  B-iHe  ALauum  reput amus ,  25  Mai  1  J'yi 
l  C 


tnaîfons ,  poffeiïïons ,  droits ,  revenus  J 
biens,  meubles  &  immeubles,  fpirituels 
&  temporels ,  privilèges  accordés  par 
l'autorité  Apoftolique  ou  Royale ,  & 
tout  ce  qui  concerne  (  4  )  en  commun 
&  en  particulier  la  Société ,  contre 
toutes  perfonnes  eccléfiaftiques  &  fécu- 
JLieres,de  quelque  autorité  &  fiipériorité 
dont  elles  jouiffent,  qui  la  molefteront, 
lui  cauferont  quelques  dommages  ,  lui 
impoferont  quelque  charge  incom- 
mode ,  lui  feront  injuftice ,  injure,  &c* 
Ces  Confervateurs  font  autorifés  à  em- 
ployer les  voies  de  droit  Ô£  de  fait, 
cenfures  ,  ehâtimens  ,  excommunica- 
tions, aggrave  &c  réagrave.  Dans  le  cas 
où  ils  ne  pourraient  procéder  avec  fu- 
reté contre  les  coupables,  (5)  ils  pour- 
ront fe  contenter  de  faire  afficher  les 
monitions ,  défenfes,  citations  dans  les 
lieux  publics  d'où  il  paroîtra  probable 
que  la  connoiflance  en  pourra  revenir 
a  ceux  qui  feront  avertis  ,  cités  ;  ils 
pourront  les  condamner  à  l'amende  , 
interdire  les  lieux  où  on  les  recevra 
fciemment;  &  ces  citations,  monitions, 
défenfes,  requifitions  ainfi  faites,  auront 
la  même  force  eue  fi  elles  avoient  été 

(4)  Vol.  t.  fit.  $r, 


faites  aux  perfonnes  cenfurées.  Litterœ 
Apojloticœ  Gregorii  XIII y  25  Mai  1572^ 
vol.  1,  p.  44. 

(  6  )  Le  même  Pape  veut  qu'on 
puifle  célébrer  le  facrifïce  de  la  MelTe 
&  les  autres  Offices  Divins  dans  les 
Oratoires,  Chapelles  que  les  Provin- 
ciaux de  la  Société  auront  approuvées 
par  eux  -  mêmes  pour  cet  ufage  ,  dans 
les  Maifons,  Collèges  &  autres  lieux  oii 
réfideront  quelques-uns  de  la  Société, 
fans  requérir  à  ce  fujet  aucune  permif- 
fion,  alurius  Ucentid  defuper  rniniml 
requijitâ.  Littercz  Apojlolicœ  Gregorii 
XIII,  3  Mai  1575,  vol.  1,  p.  52. 

(7)  Le  même  Pape  les  exempte  d'af- 
fifter  à  toutes  les  Prières ,  Procédions 
publiques  dans  tous  les  pays  de  PUni- 
vers  ;  ij  défend  très-expreffément  à  tous 
les  Ordinaires  des  lieux ,  Patriarches  y 
Archevêques ,  Evêques ,  même  Cardi- 
naux &  Légats  ,  &c  à  toutes  autres  per- 
fonnes ,  quelle  que  foit  leur  autorité , 
de  contraindre  lefdits  Religieux  pour 
quelque  occafion ,  caufe ,  prétexte ,  di- 
reftement  ou  indirectement ,  à  affilier 

(  6  )  Bulle  Dec  et  Romanum  Pontifie  cm ,  3  Mai 

(7)  Bulle  Quœcumque  facrarum  >  16  Juillet 
1576. 

Z  C  ij 


aux  Procédions  publiques,  ou  de  les 
inquiéter  à  ce  fujet,  ni  d'ofer  les  faire 
inquiéter,  ou  permettre  qu'ils  le  foient, 
Litterœ  Apojlolicce  Gregorii  JCIII,  16 
Julii  1576.  vol.  l9  p.  54. 

(8)  Il  leur  accorde  ençore  le  pouvoir 
de  bâtir  Maifons,  Collèges,  églifes,  &" 
d'habiter  par  toute  la  terre  .  ♦  .  d'y  en- 
feigner,  d'y  faire  toutes  les  fondions 
du  Minifîere ,  fans  autre  permiiïion  que 
celle  qu'il  leur  accorde  ;  déclare  nulle 
toute  oppofition ,  de  quelque  autorité 
qu'elle  procède.  Litterce  Apojioliccz  Gre- 
gorii XIII.  30  Oftobrê  1576.  vol.  1, 
p.  56. 

(  On  obmet  les  Lettres  Apojloliqiies  9 
page  74  du  premier  volume,  du  7  feptembre 
i58i;  elles  nont  rien  d"  extraordinaire.  ) 

(9)  Dans  ces  Lettres  Apoftoliques 
du  10  Septembre  1  584,  après  avoir  con* 
firmé  tous  les  privilèges  accordés  par 
fes  prédecelTeurs  à  la  Société,  il  joint 
le  privilège  fuivant  aux  premiers  ;  Nous 
ilatuons  pour  toujours  ,  qu'aucun  Reli* 
gieux  de  ladite  Société  ne  pourra  être 
deftiné  à  aucune  charge,  office,  emploi 
&  à  chofe  quelconque  y  être  contraint, 

(8)  Bulle  Salvatoris  Domini  9  30  Octo- 
bre 1576. 

(9)  Bulle Satïsfupéfque 9  10  Sept.  1584, 


forcé,  même  fous  prétexte  qu'on  ne 
trouve  pas  d'autres  perfonnes  propres 
dans  le  lieu  où  on  en  a  befoin  ^  par 
aucune  autorité  ou  dignité  eccléfiafti- 
que,  féculiere,  même  Cardinaux,  Pa- 
triarches ,  -Archevêques  ,  Evêques  , 
même  Empereurs,  Rois  &  . autres  Prin- 
ces féculiers  ,  fans  le  consentement  ex- 
près &  même  de  Tordre  de  fon  Supé- 
rieur :  tout  ce  qui  pourroit  être  fait 
contre  le  fufdit  privilège  ,  eft  déclaré 
nul.  Littem  Apojlolicœ  Gregorii  XÏÎI. 
10  Septembre  1584.  vol.  1,  p.  85. 

(  1  )  Il  accorde  aux  Jéfuites  qui  n'orït 
que  la  fimple  tonfure ,  la  permiflîon  de 
prêcher  publiquement  en  tout  lieu  , 
avec  défenfes  aux  Ordinaires  des  lieux 
&  à  toute  autre  perfonne ,  quelle  que 
iôit  fon  autorité  &  fa  dignité ,  de  les 
empêcher  fous  aucun  prétexte ,  ni  de 
les  troubler  dans  la  jouiffance  de  ce 
privilège;  Idem  20  Novembre  1584. 
vol.  1.  p.  87. 

Prefque  toutes  les  Bulles  du  premief 
volume,  qui  font  au  nombre  de  quatre- 
vingt-douze ,  établilTent,  confirment 
ou  renouvellent  les  mêmes  privilèges. 


(  1  )  Bulle  TrigorePrivilegiii  20  Nov.  1584, 
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IV  Point. 

Zes  différentes  parties  dont  la  Société  tfl 
compofée  ;  comment  on  devient  Jéfuite  y 
&  on  ceffe  d'être  Jéfuite  ;  à  quelle  mar- 
que on  dijlingue  ceux  qui  font  Jéfuitesy 
&  ceux  qui  ne  le  font  pas* 

Extrait  de  l'Article  Examen 
Confitutionum. 

S  a  propre  fanûifïcation  &  celle  du 
prochain ,  voilà  la  fin  que  la  Société  fe 
propofe.  Pour  y  arriver,  on  y  fait  les 
trois  vœux,  d'obéiflance,de  pauvreté  & 
de  chafteté.  Le  vœu  de  pauvreté  confifte 
en  ce  que  la  Société  ne  peut  avoir  aucun, 
revenu  pour  fon  entretien  ni  pour  au- 
cun autre  objet  ;  ce  qu'il  faut  entendre 
non  feulement  de  chaque  Jéfuite  en  par- 
ticulier, mais  encore  des  églifes,  Mai- 
fons  de  la  Société  Profeffe,  Domibus 
Societatis  Profejfœ.  Il  n'eft  pas  permis  de 
recevoir  aucun  honoraire  ou  aumônes 
pour  la  célébration  de  la  Meffe,  pour 
la  prédication ,  l'adminiftration  des  Sa- 
çremens,  ou  tout  autre  Office  de  Reli- 
gion, que  la  Société  peut  remplir  félon 
fon  Inftitut;  elle  n'en  attendra  fa  ré- 
compense que  de  Dieu  ;  quoiqu'elle 


ait  des  Collèges ,  des  Maifons  de  pfo-  • 
bation  qui  ont  des  revenus  pour  l'en^ 
tretien  des  Etudians  ,  Scholaflicoriirri  , 
avant  qu'ils  foient  admis  dans  la  S'ociété 
Profeffe  ou  dans  fes  Maifons ,  ces  fortes 
de  revenus  ne  peuvent  cependant  être 
appliqués  à  d'autres  ufages ,  &  il  n'efi 
^)as  permis  aux  Maifons  des  Profès,  ni 
a  aucun  d'entre  eux,  ou  aux  Coadju- 
teurs,  d'en  profiter  :  Exam.  gcn.  Conflit* 
cap.  i.  vol.  r.  pag.  340. 

La  Société  ProfefTe,  outre  les  trois 
vœux  fufdits,  en  fait  un  quatrième  par- 
ticulier ;  un  Jéfuite  Profès  s'engage  par 
le  vœu  d'ohéiffance  au  Souverain  Pon- 
tife^d'aller/ans  apporter  aucune  excufe, 
fans  demander  même  ce  qui  peut  être 
néceffaire  pour  voyager,  dans  tous  les 
pays  du  monde  où  Sa  Sainteté  voudra 
fenvoyer,  chez  les  Chrétiens  comme 
chez  les  Infidèles ,  pour  les  chofes  qui 
concernent  le  culte  Divin  &  le  bien  de 
la  Religion  Chrétienne.  Ibid.  p.  341. 

Si  on  confidere  la  fin  cfue  la  Société 
fe  propofe  ,  on  peut  divifer  en  quatre 
claffes  les  perfonnes  qu'on  y  reçoit  9 
quoique  tous  ceux  qui  y  entrent  doi- 
vent être,  autant  qu'il  eft  en  eux,  de  la. 
quatrième  claffe.  Ibid. 

Entre  les  premiers,on  en  admet  quel- 
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ques-uns  pour  faire  profeffioii  dans  la 
Société  en  faifant  les  quatre  vœux  après 
les  épreuves  néceffaires;  on  les  éprouve 
long-tems ,  &  ils  doivent  être  Prêtres 
avant  leur  profeffion.  Ibid. 

Dans  la  féconde  claffe  font  ceux  que 
Ton  admet  Coadjuteurs  pour  le  Service 
Divin ,  &;  pour  procurer  à  la  Société  les 
fecours  néceffaires  dans  les  chofes  fpiri- 
tuelles  &  temporelles.  Ceux-ci,  après 
les  épreuves  ,  doivent  prononcer  les 
vœux  fimples  d'obéiffance,  de  pauvreté 
&  de  chaiîeté,  &  non  le  quatrième  qui 
regarde  le  Pape;  ils  doivent  être  con- 
tents de  leur  fort  &  du  rang  que  la 
Société  leur  accorde.  Ibid. 

Ceux  de  la  troifieme  claffe  font  ceux 
qui  font  admis  au  nombre  des  Etudians, 
Scholaflicos,  quand  on  leur  trouve  les 
qualités  propres  à  l'étude,  pour  pouvoir 
entrer  dans  la  Société  &c  devenir  Profès 
ou  Coadjuteurs,  félon  que  le  Supérieur 
le  jugera  à  propos.  Ceux-ci  pour  être 
regardés  comme  Etudians  de  la  Société, 
approuvés ,  après  les  épreuves  ordinai- 
res, prononceront  les  trois  vœux  fim- 
ples, de  pauvreté,  de  chafteté  &  d'obéif- 
fance,  avec  promeffe  d'entrer  dans  là 
Société  d'une  des  manières  énoncées 
ci-deffus.  Ibid.  pag.  341. 


Dans  latquatrieme  claffe,  font  ceux 
qu'on  dfftine  indéterminément  à  rem- 
plir les  fonûions  auxquelles  on  les  ju- 
gera propres  par  la  fuite  du  tems  :  la 
Société  ne  décidant  pas,pour  le  moment 
oii  elle  les  y  admet ,  l'emploi  auquel  leur 
talent  les  rend  plus  propres  ,  ils  feront 
difpofés  en  entrant  dans  cette  clafle , 
à  accepter  indifféremment  la  fon&ion 
dont  le  Supérieur  les  chargera:  ibid. 
pag.  341. 

Outre  ces  quatre  genres  de  perfonnes 
des  quatre  clalîes  fufdites  ,  on  admet 
encore  quelques  perfonnes  à  la  profef- 
lion  folemneile  des  trois  Vœux  feule- 
ment, conformément  aux  Lettres  Apof- 
toliques  de  Jules  IIÎ.  Déclarât,  in  exam. 
in  cap.  1 ,  §.  D.  vol.  1 ,  pag.  342. 

Avant  qu'un  Jéfuite  foit  admis  pour 
être  Profès  9  ou  qu'il  foit  tenu  de  pro- 
noncer les  Vœux  {impies  des  Coadju- 
teurs  ou  des  Etudians  ,  il  fubira  deux 
années  de  probation. 

Les  Etudians  pour  être  admis  au 
degré  de  Profès.  ou  de  Coadjuteurs 
formés  ,  attendront  encore  une  année 
après  leurs  études  achevées  ,  &  le 
Supérieur  pourra  prolonger  le  tems 
dans  i'efpace  de  deux  années  ;  tems  m 
quohabitus  ni  tus  certus  Societalis  fumitur. 
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Avant  que  le  moment  arrive  oîi  Von 
doit  s'engager  dans  la  Société  par  des 
Vœux  ,  on  lira  attentivement  Se  plu- 
iieurs  fois  les  Bulles  de  l'Inftitut  de  la 
Société  ,  les  Conftitutions  &c  les  règles 
qu'on  doit  obferver.  Il  ne  faut  point 
donner  à  lire  à  ceux  qui  font  nouvelle-  , 
ment  admis  ,  le  corps  des  Conftitutions^ 
mais  feulement  un  abrégé  ,  à  moins 
que  le  Supérieur  ne  croye  devoir  en 
permettre  la  leûure  à  quelqu'un  pour 
des  raifons  particulières.  Dcclar.  in 
examen  ,  pag.  342. 

On  fera  cette  lefture  premièrement 
pendant  qu'on  fera  dans  la  Maifon  de 
Probation  (1)  ,  Domus  probationis  ,  lieu 
oh  ceux  qui  veulent  entrer  dans  la 
Société  font  admis  comme  des  hôtes 
pendant  douze  ou  quinze  jours  y  avant 
d'entrer  dans  une  des  Maifons  ou  dans 
un  des  Collèges  de  la  Société  pour  y 
demeurer  avec  les  autres  &  y  vivre  en 
commun  avec  eux.  On  en  fera  une  fé- 
conde lechire  après  les  fix  mois  d'é- 
preuves &  de  probation  ;  une  troifiéme 

(  1  )  Ces  Maifons  de  probation  font  comme 
une  forte  de  Noviciat  préparatoire  à  l'entrée 
dans  les  Collèges ,  ou  on  reçoit ,  &  où  on  éprou- 
ve ceux  qui  enfuite  doivent  être  établis  dans  les 
Collèges,  DecL  in  examen,  pag.  342.  §.  B. 


fix  autres  mois  après  les  fix  premiers;  & 
de  même  par  la  fuite  jufqu'àce  que  celui 
qui  doit  être  Profès  faffe  fa  Profeffion  ; 
celui  qui  doit  être  Coadjuteur  prononce 
les  trois  Vœux.  Il  faut  que  celui  qui 
étant  Etudiant  doit  être  approuvé  ,  ait 
auffi  prononcé  les  trois  Vœux  avec  fa 
promeffe.  Ibid.  pag.  341  &  342. 

Il  y  a  certains  points  fur  lefquels  il 
faut  interroger  ceux  qui  fe  présentent 
pour  entrer  dans  la  Société. 

i°.  Si  le  poftulant  n'eft  point  forti 
du  fein  de  l'Eglife  par Tapoftafie  ou  par 
Terreur  ;  s'il  n'a  point  été  condamné 
pour  quelque  propofition  hérétique  ; 
s'il  n'eft  point  déclaré  fufpeft  d'héréiie 
par  un  Jugement ,  ou  infâme  ayant  été 
excommunié  comme  Sehifmatique, 

2°.  S'il  n'a  point  commis  d'homicide,, 
ou  s'il  n'a  point  eu  la  réputation  d'in^ 
famé  pour  des  péchés  énormes. 

3*.  S'il  n'a  déjà  point  pris  l'habit  de 
Régulier  ou  de  Clerc  en  vivant  pendant 
quelque  tems  avec  eux  fous  l'obéif» 
fance ,  foit  qu'il  ait  fait  ou  non  fait 
Profeffion  ;  ou  s'il  n'a  point  été  hermite 
portant  un  habit  de  Moine. 

4Q.  S'il  n'eft  point  lié  par  rengage- 
ment d'un  mariage  confommé  ,  ou  d'u- 
ne fervitude  légitime, 

a  Cvj 
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5Q.  S'il  n'a  point  quelqu'infirmité 
qui  aifoiblifTe  le  jugement  ?  ou  s'il  n'y 
a  pas  de  difpofition. 

Les  cas  fufdits  font  des  empêche- 
mens  qui  ferment  toute  entrée  dans 
la  Société.  Ibid.  pag.  342  &  i^.Exam. 
gêner,  cap.  2. 

Voici  l'explication  donnée  dans  les 
Déclarations  9  fur  la  féconde  demande. 
Cette  infamie  provenante  de  péchés 
énormes  (  on  entend  affez  ce  que  dé- 
iigne  cette  expreffion  )  n'exclut  un  Su- 
jet que  dans  le  lieu  où  elle  fubfifte  9  oit 
elle  eft  connue;  celui  cependant  qui 
feroit  taché  de  cette  infamie  dans  des 
lieux  très-éloignés,ne  feroit  point  ex- 
clu de  l'entrée  dans  la  Société  ,  après 
fon  retour  au  fervice  de  Dieu ,  quoi-; 
qu'elle  doive  rendre  la  Société  plus 
circonfpeûe  à  l'éprouver.  DecL  in  cap, 
2  ?  p.  343  §•  C.  Hœc  infarnia.- 

Ceux  qui  auront  été  éprouvés  fuffi- 
famme.nt&  auffilong-tems  qifilfera  né- 
ceffaire  pour  pouvoir  s'affurer  s'il  con- 
vient qu'ils  reftent  dans  la  Société  pour 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ,  doi- 
vent y  être  admis  y  non  pour  être 
éprouvés  comme  auparavant  ,  mais 
d'une  manière  plus  particulière  1  com- 
me membres  d'un  feul  &  même  corps. 
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Il  s'agit  ici  particulièrement  de  ceux 
qui  font  admis  à  la  Profeflion  ,  ou  de 
coadjuteurs  formés  :  ch.  i  ,  chif.  i  de  la 
cinquième  partie  des  Conjlitutions  y  t.  i , 
p.  402. 

Le  pouvoir  d'admettre  dans  la  So- 
ciété n'appartient  qu'au  Général  ,  qui 
peut  cependant  le  communiquer  à  d'au- 
tres de  la  Société  pour  l'exercer  en 
ion  nom. 

Le  Général  pourra  cependant  com- 
muniquer ce  pouvoir  à  des  perfonnes 
de  diitin&ion ,  &  même  à  quelqu'un 
qui  ne  feroit  pas  de  la  Société  ,  com- 
me à  un  Evêque  ou  à  une  perfonne 
conftituée  dans  quelque  dignité  ecclé- 
fiaftique,  lorfqu'il  n'y  aura  aucun  Profès 
de  la  Société  dans  le  lieu  où  il  faudra  y 
recevoir  le  Sujet.  Ibid.  Declar.  in  cap* 
1  ,  vol.  1  ,  p.  402  ,  §.  B. 

Généralement  parlant  ,  il  faut  au- 
delà  de  deux  ans  pour  admettre  un 
Sujet  (  ibid.  cap.  1  \  chif.  3.  )  Ce 
tems  pourra  être  prolongé  ou  abrégé  , 
mais  rarement ,  par  le  Général  :  cujus 
eût  difpenfandi  jus  ?  Decl.  in  hoc  Cap, 

s-c 

La  Société  9  û  on  ptend  ce  nom 
dans  un  fens  étendu  ,  comprend  tous 
ceux  qui  vivent  fous  l'obéiffance  du 


Général ,  même  les  Novices ,  &  tons 
ceux  qui  ayant  formé  le  deffein  de 
vivre  &  de  mourir  dans  la  Société  y 
font  dans  leur  tems  d'épreuve  pour  y 
être  admis  dans  quelqu'un  des  autres 
grades  :  Decl.  in  eôd.  cap.  §.  À  ,  pag. 
402. 

Si  on  prend  le  nom  de  la  Société 
dans  un  fens  moins  étendu  ,  il  renfer- 
me avec  les  Profès  &  les  Coadjuteurs 
formés,  même  les  Etudians,  Scholajlicos 
admis  dans  le  corps  ,  approbatos  :  ces 
trois  parties  ou  membres  compofent  le 
corps  de  la  Société.  Ibid.  même  page 
&  même  §. 

La  Société  peut  être  confidérée  en 
îroifiéme  lieu  d'une  manière  plus  par- 
ticulière, modo  magïs  proprïo  ;  &  alors 
ce  font  feulement  les  Profès  &c  les 
Coadjuteurs  formés  qui  la  compofent. 
C'eft  félon  ce  rapport  qu'il  faut  en- 
tendre l'entrée  dans  la  Société ,  que 
promettent  les  Etudians  pour  être  ad- 
mis au  nombre  des  Profès  ou  Coadju- 
teurs formés. 

La  quatrième  manière  de  confidérer 
le  nom  de  la  Société  (  &  cette  qua- 
trième manière  réellement  la  plus  pro- 
pre )  y  quarto,  nominis  Societatis  accep- 
tio,  &  maximè propria,  ne  comprend  que 


les  Profes  ;  non  que  fon  corps  n'ait  d'au- 
tres membres ,  mais  parce  que  les  Profes 
font  ceux  qu'on  peut  coniidérer  par- 
ticulièrement comme  Jéfuites  ,  in  So- 
cietau  pmcipui ,  &C  que  quelques-uns 
d'entreux  ont  voix  aûive  &  paflive  dans 
l'éle&ion  du  Général.  Ibid.  même  page 

&  §. 

Dans  ces  quatre  claffes  on  peut  par- 
ticiper à  toutes  les  grâces  fpirituelles 
que  le  Général  peut  accorder  félon  le 
pouvoir  qu'il  en  a  reçu  du  Pape.  Ibid* 
même  page  &  §. 

On  admettra  au  nombre  des  Profes 
ceux  dont  la  vie ,  après  de  longues  &C 
exattes  épreuves  y  aura  reçu  l'approba- 
tion du  Général ,  qui  peut  feul  juger 
qu'il  eft  digne  d'être  Profès  ,  &  à  qui 
les  Supérieurs  particuliers  rendront 
compte  des  Sujets. 

Une  grande  application  aux  exerci- 
ces cfétude  dans  le  tems  que  durera  la 
dernière  épreuve  ,  un  grand  progrès 
dans,  les  exercices  fpirituels  &  corpo- 
rels ,  une  humilité  profonds ,  le  renon- 
cement entier  à  tout  amour  propre  , 
l'abnégation  parfaite  de  fa  volonté  & 
de  fon  jugement  particulier ,  font  au- 
tant de  moyens  propres  à  mériter  d'ê- 
tre admis  dans  cette  çlaffe.  On  de^ 
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'  mande  encore  de  la  part  du  Sujet  de  la 

capacité  pour  les  Sciences,  des  exercices 
publics  de  Logique,  de  Théologie  Sco- 
laftique.  Chap.  2. ,  des  Conflit,  cinquième 
part.  chif.  1  ,  fol.  403  ,  premier  vol. 

Outre  ceux  dont  nous  venons  de 
déparier,  les  Conflitutions  difent  qu'on 
pourra  en  admettre  quelques-uns  à  la 
Profeffion  feulement  des  trois  vœux 
folemnels  ,  mais  rarement  &  par  des 
raifons  particulières  &  de  quelque  im- 
portance :  &  ces  derniers  doivent 
avoir  été  connus  pendant  fept  ans 
dans  la  Société,  &  avoir  donné  de  for- 
tes preuves  de  leurs  vertus.  Ibid. 
chif.  3,  p.  403. 

Pour  être  reçu  Coadjuteur  formé  , 
il  faut  que  la  Société  foit  contente 
de  la  conduite  du  Sujet  ,  de  fa»  capa- 
cité à  lui  être  utile  ,  foit  dans  le  fpiri- 
tuel ,  foit  dans  le  temporel  ,  c'eft  au 
Général  à  décider  de  fon  admiffion. 
Ibid.  chif.  4. 

Pour  être  reçu  Etudiant  approuvé  , 
on  exige  à-peu-près  les  mêmes  chofes  : 
quddam  proportions  ftrvatâ.  Ibid.  chif  5. 


; 
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Demandes  particulières  qu'on  doit  faire 
à  celui  qui  dejîre  entrer  dans  la  Société , 
afin  de  le  mieux  connoître. 

Son  nom ,  fon  âge  ,  fa  patrie  ;  s'il 
eft  né  ou  non  d'un  légitime  mariage  ;  û 
les  parens  font  nouvellement  conver- 
tis ou  anciens  Chrétiens  ;  s'il  n'y  a  pas 
quelqu'un  de  fes  pères  qui  ait  été  noté  ou 
déclaré  coupable  de  quelqu'erreur  con- 
tre la  Religion  ,  &  la  nature  de  cette  er- 
reur &  de  la  Sentence  prononcée  ;  s'il 
a  un.  pere  &  une  mere  ,  &  comment 
ils  s'appellent ,  leur  condition,  emploi 
&  manière  de  vivre  ;  s'ils  font  pau- 
vres ,  ou  s'ils  ont  une  fortune  hon- 
nête ;  combien  il  a  de  frères  ,  de 
fœurs  ,  &  quel  £Û  leur  état  :  s'ils  font 
mariés  ou  non  ;  quel  eft  leur  emploi 
ou  leur  manière  de  vivre  ;  s'il  n'a  ja- 
mais proféré  quelques  paroles  qui  puif- 
fent  marquer  une  obligation  de  cou- 
trader  le  mariage  ,  &  en  quoi  elles 
confiftent  ;  s'il  n'a  point  de  dettes  ,  & 
de  quelle  nature  elles  font  ;  s'il  n'a 
point  appris  d'Art  méchanique  ;  s'il 
fçait  lire  &  écrire  ;  s'il  n'a  point  de 
maladie  fecrette  ou  connue  ,  quelle  eft 
fa  nature.  On  lui  demandera  particu- 
lièrement s'il  n'eft  pas  fujet  aux  incom- 
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modités  d'eftomach  ,  de  la  tête ,  ou  s'il 
<  n'a  pas  dans  quelque  partie  du  corps 

quelqu'incommodité  ou  défaut  natu- 
rel ;  &  non-feulement  on  l'interro- 
gera fur  ce  pojnt  ,  mais  autant  qu'il 
fera  poffible  \  on  examinera  toutes  les 
parties  de  fon  corps. 

S'il  n'eft  point  dans  les  Ordres  Ec- 
cléfiaftiques  ;  s'il  n'a  fait  aucun  vœu 
de  pèlerinage  ou  autre  ;  quelles  ont 
été  fes  inclinations  dans  fon  bas  âge, 
&c  dans  la  fuite  des  années  ;  combien 
de  fois  il  prioit  jour  &  nuit ,  à  quel- 
les heures ,  dans  quelle  pofture  ;  quel- 
les étoient  fes  prières.  On  fera  les 
mêmes  demandes  par  rapport  à  l'aflif- 
tance  de  la  Méfie,  au  Service  Divin  , 
à  la  prédîcsîion  ,  aux  leSures  ,  aux 
compagnies  qu'il  fréquentoit. 

On  lui  demandera  s'il  a  eu  ou  s'il  a 
quelque  fyftême  ,  quelqu'opinion  dif- 
férente de  celles  qui  font  plus  com- 
munément tenues  par  l'Eglife  &  par 
les  Doôeurs  approuvés  par  elle  ,  &c 
fi  ces  opinions  étoient  fortement  im- 
primées dans  fon  efprit  ;  on  lui  deman- 
dera s'il  eft  difpofé  à  foumettre  fon  ju- 
gement ,  à  penfer  &  à  adopter  les  opi- 
nions établies  dans  la  Société. 

On  lui  demandera  fi  dans  quelques 


fcrupules  ou  quelques  difficultés  qui 
lui  furviennent  dans  les  chofes  fpiri- 
tuelles  comme  dans  les  autres  ,  il  eft 
difpofé  à  fe  laiffer  décider  &  à  fe  fou- 
mettre  au  jugement  de  ceux  de  la  So- 
ciété dont  les  talens  &c  la  probité  font 
connus.  Exam.  gen.  c.  3,  vol.  1,  p.  344. 

Les  Coadjuteurs  prononcent  leurs 
vœux  {impies  avec  une  certaine  con- 
dition tacite  par  rapport  à  ce  qui  con- 
cerne leur  perpétuité  ,  (  c'eft-à-dire  fta- 
bilité  permanente  :  )  &  le  fens  de  cette 
condition  tacite  eft  ,  fi  la  Société  veut 
les  conferver  dans  fon  corps  ,y?  Socie* 
tas  eos  tenere  volet.  Car  quoique  ces 
Coadjuteurs  s'engagent  pour  tou- 
jours autant  qu'il  eft  en  eux  ,  il  eft  ce- 
pendant libre  à  la  Société  de  les  ren- 
voyer, ôc  alors  ils  font  dégagés  de  tou- 
tes les  obligations  de  leurs  vœux. 
Conflit,  citm  Declar.  in  c.  4,vol.  1 ,  p.  406» 

Ceux  qui  après  les  deux  années  de 
probation  font  admis  au  rang  des  Etu- 
dians  approuvés  ,  en  préfence  de  quel- 
ques Domeftiques  ,  prononcent  leurs 
vœux,  ôc  ne  les  prononcent  cependant 
entre  les  mains  de  perfonne.  Conflit, 
cùm  Declar.  cap.  4  ,  vol.  1  ,  pag.  406. 

Comme  leurs  vœux  font  offerts > 
Dieu  feul  &  non  à  aucun  homme 
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perfohne  ne  les    reçoit  ;    &  cxlft 
•  pour  cela  qu'ils  font  dits  n'être  faits 

entre  les  mains  de  perfonne.  La  con- 
dition tacite  ,  dont  on  a  parlé  ci-defîus 
dans  le  vœu  des  Coadjuteurs  par  rap- 
port à  la  perpétuité  ,  doit  fe  fous-en- 
tendre  également  dans  celui-ci  r  c'eft- 
à-dire  qu'ils  promettent  de  s'engager 
pour  toujours  autant  qu'il  eft  en  eux  ; 
mais  que  la  Société  fera  toujours  libre 
de  les  renvoyer  quand  il  lui  plaira  ,  fi 
Societas  eos  tenere  volet  :  Decl.  in  cap, 
4 ,  ibid.  p.  407  ,  §.  D. 

Si  pour  des  motifs  raifonnables  on 
reconnoît  dans  une  maifon  quelqu'un 
qui  ne  fût  pas  encore  dans  la  réfo- 
lution  parfaite  de  fe  confacrer  à  Dieu 
dans  la  Société  ,  il  y  fera  admis  en 
qualité  d'hôte  ,  &  non  pour  la  pre- 
mière ou  la  féconde  pfobation  ;  le 
Supérieur  en  ce  cas  n'y  confentira 
pas  pour  plus  de  trois  jours  ,  rf agira 
point  en  cela  fans  la  permifïlon  du 
Général  ou  du  Provincial,  &  accorde- 
ra cette  permifïion  plus  difficilement 
dans  un  lieu  oîi  il  y  aura  des  Novices  : 
Decl.  in  cap.  4,  vol.  1  ,  pag.  364  ,  §.  B. 

En  général  il  faut  différer  quelque 
tems  de  donner  cette  dernière  répoiife 
à  un  fujet  qui  fe  préfente ,  &  profiter 
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de  ce  délai  pour  le  mieux  connortre.  Ce- 
pendant pour  des  raifons  particulières  , 
par  exemple,  file  Sujet  étoit  excellent, 
&:  que  par  ce  délai  ou  par  des  follici- 
tations  il  y  eût  occafion  de  craindre 
qu'il  n'oubliât  fon  premier  deffein  ,  il 
faudrait  beaucoup  moins  différer  ,  &: 
après  les  recherches  convenables  &c 
promptes,  l'admettre  dans  la  Maifon  de. 
la  première  Probation,  ou  après  l'avoir 
examiné  ,  Fenvoyerdans  d'autres  lieux 
de  la  Société  :  Conflit,  ciun  Dec/.  Dé- 
clarât, in  cap.  4,  vol.  i ,  pag.  364 ,  C. 

Par  rapport  à  l'habillement,  il  fera 
conforme  à  fa  fin,  qui  eft  d'être  couvert 
&  de  fe  défendre  du  froid.  Au  refîe ,  il 
convient  que  ceux  qui  font  dans  le  tems 
de  probation,  aient  un  habit  qui  con- 
tribue à  leur  infpirer  la  mortification 
&  le  mépris  du  monde.  On  pourra  don- 
ner des  habits  plus  propres  (ratio  haberi 
pojje  décent iœ  exterioris  &  cornmoditatïs  ) 
&  plus  commodes  aux  Etudians  approu-i 
vés  r  &c  à  ceux  qui  font  leurs  études  , 
parce  que  les  Collèges  ont  des  revenus  ; 
Dccl.  in  cap.  11.  vol.  ï.  p.  377.  C. 

Il  faut  obferver  dans  l'habillement 
trois  chofes. 

.  i°.  Qu'il  foit  honnête.  20.  qu'il  foit 
conforme  à  l'ufage  du  lieu  où  l'on  vit. 
30,  qu'il  n'ait  rien  de  contraire  à  la  pro* 


feffion  de  pauvreté:  Conjl.  cap.  //.  atti 
s3,  vol.  i.  p.  410. 

Il  faut  entendre  ce  qui  eft  dit  dans  l'arti- 
cle précédent,  de  ceux  à  qui  la  Maifon 
donne  de  nouveaux  habits.  Il  ne  répu- 
gne cependant  pas  que  ceux  qui  entrent 
dans  la  Société,  s'ils  y  font  venus  cou- 
verts d'une  étoffe  riche,  aut  re fimili, 
puiffent  fe  fervir  de  ces  habits.  Il  ne 
répugne  pas  plus  que  quelqu'un  dans 
certaine  occafion  occurrente  ou  nécef- 
fité  ,  ,foit  vêtu  de  la  manière  la  plus  ap- 
parente ,  pourvu  qu  elle  foit  honnête  : 
vejlibus  melioribus,  honejlis  tamen^  indue- 
retur  ;  fed9  eft-il  ajouté  ,  ad  ordinarium 
vejîiendi  modum  eis  uti  non  debent;  Decl. 
in  cap.  2.  §.  M.  vol.  1.  p.  41 1. 

Formule  des  Vœux  jlmples  que  font  les 
Prof  es  après  leur  ProfeJJîon  >  félon 
les  Conjlitutions. 

Moi  N.  Profès  de  la  Société  de  Jefus, 
je  promets  à  Dieu  Tout-puiffant ,  en 
préfence  de  la  Sainte  Vierge  fa  mere 
&  de  toute  la  Cour  célefte ,  &  de  N. 
R.  P.  Général ,  ou  de  N.  tenant  la  place 
du  Général ,  de  ne  jamais  agir  par  quel- 
que raifon  que  ce  foit,  ou  confentir 
que  l'on  change  ce  qui  a  été  réglé  tou- 
chant la  pauvreté  dans  les  Conftitutions 
de  la  Société;  à  moins  que  pour  caufe 


Taifonnable  &  néceftaire,  il  ne  con* 
vienne  de  reftraindre  encore  plus  ce 
qui  concerne  la  pauvreté. 

Je  promets  de  ne  jamais  rien  faire, 
même  indirectement ,  pour  être  élu  ou 
élevé  à  quelque  fuperiorité  ou  dignité 
dans  la  Société. 

Je  promets  encore  de  ne  jamais  faire 
aucune  démarche  pour  obtenir  quelque 
fuperiorité  ou  dignité  au  dehors  de  la 
Société,  &  de  ne  jamais  confentir  à 
mon  éle&ion,  autant  qu'il  dépendra  de 
moi,  fi  je  n'y  fuis  contraint  par  obéif- 
iance  à  celui  qui  peut  m'y  contraindre 
fous  peine  de  péché. 

Si  je  connois  quelqu'un  qui  cherche 
l'une  ou  l'autre  des  chofes  fufdites ,  qui 
s'intrigue  pour  y  réufïïr,  je  promets  de 
le  dénoncer  &  de  déclarer  tout  ce  que 
je  fçaurai  à  la  Société  &  à  fon  Général. 

Je  promets,  encore  fi  de  cette  manière 
je  me  trouve  chargé  du  gouvernement 
de  quelque  Eglife ,  que  par  devoir  de 
confeience  &  pour  la  bonne  adminif- 
tration  de  la  charge  qui  me  fera  impo- 
fée,  jamais  je  ne  refuferai  d'écouter  & 
de  fiiivre  les  confeils  que  le  Général  de 
la  Société  daignera  me  donner,  foit 
par  lui-même  ou  tel  autre  qu'il  lui  plaira 
die  la  Société,  &  à  qui  il  donnera  cette 


commiilîon,  que  j'obéirai  toujours  à  fes 
confeils ,  fi  je  les  juge  meilleurs  que 
ceux  qui  me  feront  venus  dans  l'efprit: 
j'entends  m'engager  à  toutes  ces  chofes 
félon  les  Constations  &  Déclarations 
de  la  Société  de  Jefus  :  Conflit,  cum 
DecL  vol.  i.  p.  448. 

Il  eft  expédient  pour  le  fpirituel ,  & 
même  très-néceffaire ,  que  tous  prati- 
quent une  obéilïance  parfaite  ,  en  re- 
connoiffant  que  le  Supérieur,  quel  qu'il 
foit ,  tient  la  place  de  Jefus-Chrift,  en 
le  refpeûant  &  en  l'aimant  intérieure- 
ment :  que  non  feulement  dans  l'exé- 
cution extérieure  des  chofes  qu'il  or- 
donne ,  on  lui  obéiffe  en  tout,  promp- 
tement,  avec  zele  &:  avec  humilité,  fans 
s'excufer,  fans  murmurer,  quoique  ce 
qu'il  commande  foit  difficile  à  exécuter 
éc  répugne  aux  fens;  il  faut  encore  s'ef- 
forcer d'être  intérieurement  rcfigné  à 
fes  ordres,  de  renoncer  fincerement  à 
fa  volonté  propre  &  à  fon  propre  ju- 
gement; il  faut  vouloir  &  penfer  ce 
que  veut&  penfe  le  Supérieur:  (Dans 
toutes  les  chofes  où  on  ne  voit  pas  de 
péché ,)  la  volonté  &  le  jugement  du 
Supérieur  doivent  être  les  nôtres.  Voilà 
notre  Règle ,  nous  nous  conformerons 
par-là  à  la  Règle  fuprême  qui  eft  Dieu 

même. 


même  :  Exam.  Conflit,   cum  Dcclar. 

part.. cap.  1.  art.  23.  vol.  1.  pag..  373. 

Tous  doivent  s'appliquer  à  être  par- 
faits dans  l'obéiïfance ,  non  -  feulement 
dans  les  chofes  d'obligation,  mais  en- 
core dans  les  autres  chofes  ;  un  figne 
de  la  volonté  du  Supérieur  fans  ordre 
exprès  de  fa  part ,  doit  leur  fuffire  :  if 
faut  employer  toutes  les  facultés  de 
fon  ame  pour  pratiquer  cette  obéif- 
fance ,  fur-tout  par  rapport  au  Souve- 
rain Pontife ,  enfuite  aux  Supérieurs  de 
la  Société  ;  être  prêt  à  obéir  dans  le 
moment  à  fa  voix  en  tout ,  comme  fi 
Jefus  -  Chrift  même  nous  parloit ,  en 
laiffant  toute  autre  affaire  au  moment 
où  il  nous  commande,  même  une  lettre 
qu'on  auroit  commencée  ....  Il  faut 
obéir  à  tout  ce  qui  nous  eft  ordonné , 
avec  promptitude,  avec  une  joie  fpiri- 
tuelle,  avec  perféverance  :  il  faut  être 
perfuadé  que  tout  ce  qu'on  nous  com- 
mande eft  jufte ,  en  renonçant  par  une 
forte  d'obéiflance  aveugle  à  notre  fen- 
timent  propre  &  à  notre  jugement  pro- 
pre ,  &  cela  dans  toutes  les  chofes  or- 
données par  le  Supérieur,  &  où  on  ne 
voit  aucun  péché.  Chacun  doit  être  per- 
fuadé que  ceux  qui  vivent  fous  l'obéif. 
lance,  doivent  fe  laifler  conduire  & 
2  D 
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porter  par  la  Divine  Providence  dans 
la  perfonne  de  leurs  Supérieurs,  comme 
s'ils  étoient  des  cadavres  qui  fe  laiffent 
porter  &  fur  lefquels  on  fait  toutes  les 
opérations  que  Ton  veut ,  perindè  ac  fi 
cadavcr  ejfient  quod  quoqub  verfus  fcrri  & 
quacumquc  rationt  tractari  fe  finit  ;  ou 
comme  le  bâton  que  porte  en  main  un 
vieillard ,  &  qui  lui  fert  à  fon  gré  de 
toutes  les  manières  qu'il  veut  s'en  fer* 
vir  :  c'eft  ainfi  que  celui  qui  obéit  doit 
fe  livrer  avec  plaifir  à  toute  fonftion 
dont  le  charge  le  Supérieur,  pour  le 
bien  du  Corps  de  la  Religion.  Exam. 
Confia,  cum  DccL  6.  pars  cap.  i.  vol.  i9 
pag.  407. 

On  eft  cenfé  obéir  par  rapport  à  ce 
qui  concerne  l'exécution  de  ce  qui  eft 
ordonné ,  quand  la  chofe  ordonnée  eft 
exécutée  entièrement  ;  on  eft  cenfé 
obéir  par  rapport  à  la  volonté ,  quand 
celui  qui  obéit  veut  ce  que  veut  le  Su- 
périeur :  par  rapport  à  l'efprit ,  quand 
il  penfe  ce  que  penfe  le  Supérieur,  & 
qu'il  eft  perfuadé  que  ce  qui  lui  eft  com- 
mandé lui  eft  commandé  avec  juftice- 
L'obéiffance  eft  imparfaite ,  quand  en 
exécutant  ce  qui  eft  ordonné  il  n'y  a 
point  accord  de  volonté  &  de  jugement 
entre  le  Supérieur  qui  ordonne  &  l'm-» 


férieurqui  obéit.  Exam.  Conflit,  cum 
Decl.  6.  pars  Decl.  in  cap.  i.  vol.  i. 
p.  408.  §.  C. 

Pie  IV  a  défendu  à  tout  Jéfuite  qui  a 
fait  fes  vœux  félon  les  Conftitutions  de 
laSociété,foit  Profès,  foit  Etudiant,  foit 
Coadjuteur,  de  fortir  de  ladite  Société 
&  de  paffer  dans  aucun  Ordre  différent, 
même  Ordre  mendiant,  (  à  l'exception 
de  celui  des  Chartreux)  fans  une  per- 
miffion  expreffe  du  Général  &  obtenue 
fpécialement  de  lui  à  cet  effet.  Il  a  aufli 
défendu  à  tous  Supérieurs  d'Ordre,  fous 
peine  d'excommunication  encourue  par 
le  feul  fait,  tant  de  ceux  qui  recevroient 
que  de  ceux  qui  font  reçus  ,  d'admettre 
aucun  Jéfuite  chez  eux.  Tout  Jéfuite 
qui  de  la  Société  paffe  chez  les  Char- 
treux, ou,  avec  lapermiffion  du  Supé- 
rieur, dans  un  autre  Ordre ,  doit  dans 
l'efpace  de  trois  mois,  depuis  le  jour  de 
fa  fortie  de  la  Société  pour  entrer 
chez  les  Chartreux ,  ou  dans  l'efpace 
qui  lui  eft  accordé  par  fes  Supérieurs 
pour  entrer  dans  un  autre  Ordre ,  fe 
préfenter  &  entrer  dans  ces  Ordres  ; 
&  s'il  ne  veut  point  y  demeurer,  ou  s'i 
ne  le  peut,  il  doit  fans  aucun  retard  re- 
tourner dans  la  Société ,  fous  peine 
d'excommunication,  encourue  tant  par 
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lefdits  Jéfuites  fortis,  que  par  ceux  qui 
les  reçoivent  ou  qui  leur  donnent  con- 
feil,  ou  qui  les  protègent,  (i)  Grégoire 
XIII  ordonne  les  mêmes  chofes,  porte 
les  mêmes  àé£en{es  dans  fes  Lettres 
Apoftoliques,  &  ajoute  que  tout  Jéfuite 
qui  ne  s'y  conformera  passera  fournis  à 
l'excommunication  &  aux  autres  peines 
&  cenfures  portées  contre  les  Apoftats, 
&:  ne  pourra  en  être  relevé  que  par  le 
Pape  même ,  ou  par  le  Général  de  la 
Société.  Littem  Apojlol.  Greg.  XIII. 
Octobre  vol.  1.  p.  86, 

Un  Jéfuite  qui  demande  fa  fortie  de 
la  Société,  fans  qu'il  paroiffe  donner  des 
raifons  légitimes ,  &  qui  d'ailleurs  eit 
un  fujet  qui  convient  à  la  Société  ;  s'il 
ne  défère  pas  aux  avis  de  fes  Supérieurs, 
efl:  tenu  de  donner  au  Provincial ,  dans 
un  écrit  figné  de  fa  main,  toutes  les  rai- 
fons qui  lui  font  demander  fa  fortie,  & 
d'affirmer  qu'il  n'en  a  pas  d'autres  à  ex- 
pofer.  Le  Provincial  les  examinera  avec 
les  Confulteurs,  &  les  enverra  au  Gé- 
néral avec  fon  fentiment  &ç  celui  des 
Confulteurs.  Si  le  Général  ne  juge 
pas  ces  raifons  fuffifantes  pour  la  fortie, 
le  Provincial  impofera  au  fujet  qui  la 
demande  un  filence  éternel,fous  la  vertu 
(  1  )  Bujle  Expojii  nobis  à  1 3  O&obre  1 5  84. 


d'obéiffance  ;  &  s'il  refiife  de  s'y  fou- 
mettre,  il  le  punira  févérement  félon  la 
qualité  du  délit  ;  il  le  reprendra  même 
publiguement  fi  fa  faute  eft  connue  : 
tout  mjet  ainfi  rebelle  doit  fe  regarder 
comme  ayant  la  confcience  chargée  & 
coupable  de  péché  mortel. 

Il  y  a  peine  d'excommunication  lat<z 
f entendez,  &  refervée  au  Provincial , 
contre  ceux  qui  fans  la  permiffion  du 
Provincial  demandent  à  des  externes 
eonfeil  fur  leur  fortie,  &  contre  ceux 
qui  employent,  de  manière  quelcon- 
que ,  la  proteftion  ou  l'autorité  des 
Externes  pour  obtenir  leur  fortie  des 
Supérieurs  :  outre  les  peines  auxquelles 
ils  s'expofent ,  &c  qui  font  à  la  volonté 
du  Provincial,  leur  fortie  n'en  devient 
que  plus  difficile  à  obtenir. 

Quand  on  fera  forcé  d'accorder  la 
fortie  fans  de  bonnes  raifons  ,  mais  feu- 
lement à  Pimportunité  de  celui  qui  la 
demande  ,  on  y  joindra  l'obligation 
d'entrer  dans  une  Communauté  régu- 
lière, &  cette  claufe  fera  inférée  dans 
les  Patentes  ;  on  ne  permettra  que  très- 
rarement  qu'un  Sujet  rentre  dans  le 
monde ,  déchargé  de  toute  l'obligation 
de  fes  vœux. 

Ceux  qui  fur  des  motifs  faux  &  expo- 
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fés  avec  fraude  ont  obtenu  leur  fortie , 
ou  à  qui  elle  eft  accordée  pour  des 
motifs  vrais  ,  juftes ,  &  pour  des  fautes 
importantes  ,  mais  commifes  à  deflein 
d'obtenir  plus  facilement  leur  fortie , 
doivent  fe  croire  très-coupables  dans 
la  confcience,  &  que  la  permiffion  qui 
leur  eft  accordée  eft  nulle  ,  &  qu'ils 
font  liés  par  les  senfiires  &  les  autres 
peines  portées  contre  les  Apoftats  ; 
&C  fi  cela  eft  connu  dans  Je  for  exté- 
rieur ,  ils  pourront  être  pourfuivis 
comme  Apoftats  en  vertu  des  privilè- 
ges accordés  à  la  Société  3&  la  difpofi- 
tion  des  Canons. 

Ceux  qui  pour  obtenir  leur  fortie  , 
expofent  des  raifons  fecretes  par  lef- 
qu  jlles  ils  prétendent  n'être  point  pro- 
pres à  l'obfervance  régulière  &  à 
l'obfervation  des  vœux  7  doivent  les 
déclarer  au  Provincial  ,  fi  le  Général 
le  juge  à  propos.  Le  Provincial  ,  après 
les  avoir  examinés  ,  en  dira  fon  fenti- 
ment  au  Général  ,  pour  qu'il  puiffe 
iîatuer.  S'ils  reflifent  de  déclarer  ces 
raifons  fecretes  ,  après  que  le  Géné- 
ral l'aura  jugé  à  propos,  ils  ne  peuvent 
plus  efpérer  d'obtenir  leur  fortie. 

Ceux  qui,  pour  quelque  faute  grave 
&  publique ,  doivent  être  renvoyés  de 
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la  Société ,  ne  feront  exclus  qu'après 
avoir  reçu  félon  la  volonté  des  Supé- 
rieurs un  châtiment  qui  réponde  à  la 
nature  de  leur  faute  :  les  Supérieurs 
pourront  même  les  condamner  à  la 
prifon  dans  les  lieux  où  Fufage  &  la 
coutume  eft  de  condamner  à  cette  pei- 
ne.   Décréta  VIL  Congreg.  n°.  XXII. 
in  M.  S.  D.  29 ,  vol.  1 ,  pag.  594,  595. 
S'il  convient ,  pour  répondre  à  la  fin 
de  l'Inftitut  de  la  Société  qui  eft  la 
gloire  de  Dieu  &  le  falut  du  prochain , 
de  conferver  &  d'augmenter  le  nom- 
bre des  Ouvriers  utiles  ,  il  convient 
également  de  renvoyer  ceux  qui  ne 
feront  pas  trouvés  tels  :  &  fi  par  la 
fuite  des  tems  on  s'apperçoit  que  quel- 
ques-uns n'y  font  point  appellés  ,  ce 
qu'il  n'eft  point  avantageux  pour  le 
bien  de  la  Société  ,  qu'ils  y  demeu- 
rent ,  il  faut  les  renvoyer.  On  fera  éga- 
lement difficile  à  renvoyer  &  à  rece- 
voir les  Sujets.  Auffi  étroitement  qu'un 
Sujet  puiffe  être  lié  à  la  Société  ,  il  eft 
des  cas  où  on  peut  &  on  doit  même 
s'en  débarafTer  :  ce  renvoi  appartient 
à  toute  la  Société  quand  elle  eft  af- 
femblée.  Il  appartient  auffi  en  tout  au 
Général  ;  il  conviendra  d'en  accorder 
le  pouvoir  aux  Provinciaux  ,  même 
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aux  Supérieurs  locaux,  aux  Ré&éltrsy 
pour  établir  dans  tout  le  Corps  la  fu- 
bordination  ,  &  faire  comprendre  aux 
inférieurs  qu'ils  dépendent  immédiate- 
ment de  leurs  fupérieurs  ;  qu'il  leur  eft 
avantageux  &  même  néceffaire  de  leur 
être  fournis  en  tout.  Conflit,  cum  DecL 
2  pars  ,  cap.  i  9  vol.  i  ,  p.  365. 

Quoique  tout  Sujet  puiffe  être  ren- 
voyé indiftin&ement  ,  cependant  les 
uns  le  feront  plus  facilement  que  les 
autres  :  il  faut  une  caufe  plus  grave 
pour  le  renvoi  des  Etudians  approu- 
vés ;  il  la  faut  encore  plus  grande  pour 
les  Coadjuteurs  formés  ,  tant  fpirituels 
que  temporels  ?  s'ils  fe  trouvent  dans  le 
cas  d'être  renvoyés  après  leurs  vœux 
publics  ,  quoique  non  folemnels ,  dans 
certaines  circonftances  on  pourra 
renvoyer  les  Profès ,  dans  quelque  de- 
gré qu'ils  foient  ,  quelque  dignité 
qu'ils  occupent  dans  la  Compagnie  , 
quand  on  ne  pourra  le,s  y  conferver 
qu'au  détriment  de  la  Société. 

Plus  la  Société  feroit  redevable  à 
un  Sujet  pour  les  fervices  qu'il  lui  au- 
roit  rendus  ,  ou  plus  il  auroit  de  ta- 
lens  pour  la  féconder  dans  ce  qui  eft 
de  la  gloire  de  la  Religion ,  plus  il  faut 
être  difficile  à  le  renvoyer  :  pour  ce- 


lui  à  qui  la  Société  auroit  moins  d'obli- 
gation ,  on  ne  doit  faire  aucune  diffi- 
culté de  le  renvoyer.  Decl.  in  cap.  i , 
§.  A,  vol.  i  ,  p.  365. 

Il  faut  oblerver  trois  chofes  en  ren- 
voyant un  Sujet  :  i°.  que  le  Supérieur 
prie  lui-même  le  Seigneur  ,  &  faffe 
faire  des  prières  à  cette  intention  dans 
la  Maifon  ,  quoiqu'on  ne  fçache  pas 
pour  qui  on  prie  ;  &  cela  dans  la  vûe 
que  le  Seigneur  faffe  connoître  fa  vo- 
lonté : 

20.  Qu'il  en  confère  avec  quelques- 
uns  de  ceux  qu'il  croit  plus  propres 
à  confulter  ,  &  qu'il  écoute  leur 
avis  : 

30.  Qu'il  examine  le  pour  &  le  con- 
tre ,  en  fe  dépouillant  de  toute  affec- 
tion j  ne  confidérant  que  le  bien  com- 
mun &  particulier. 

Par  rapport  au  Sujet  renvoyé,  on 
obfervera  quatre  chofes  : 

i°.  Quant  à  ce  qui  eft  extérieur  , 
qu'il  forte  autant  qu'il  fera  poffible 
fans  deshonneur  &  ignominie , &  qu'il 
emporte  avec  lui  tout  ce  qui  lui  ap- 
partient. 

20.  Quant  à  l'intérieur  ,  que  le  Su- 
périeur ait  foin  que  le  Sujet  renvoyé 
toit  rempli  de  charité  &  d'affe&ion 
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envers  la  Maifon ,  &  avec  autant  de  con- 
folation  fpirituelle  qu'on  pourra  lui 
en  procurer. 

3°.  Qu'il  donne  des  avis  à  ce  Sujet 
fur  l'état  de  vie  ,  pour  qu'il  ferve  Dieu , 
foit  dans  une  Communauté  ou  dans  le 
monde. 

4°.  Enfin  il  lui  donnera  des  fecours 
en  confeils  ,  en  prières  &  en  autres 
moyens  que  la  charité  pourra  lui  fug- 
gérer. 

Pour  ne  pas  indifpofer  les  membres 
domeftiques  &  les  externes  ?  on  obfer- 
vera  trois  chofes. 

La  première  ,  qu'il  ne  refte  aucun 
trouble  dans  l'efprit  de  perfonne  9  à 
caufe  de  ce  renvoi  5  en  en  rendant  rai- 
lbn  autant  qu'il  conviendra ,  à  ceux  à 
qui  il  fera  néceffaire  de  la  rendre  ;  en 
s'abftenant  de  déclarer  les  défauts  du 
Sujet  qui  n'auront  pas  été  publics» 

La  féconde  ,  on  aura  foin  qu'il  n'y 
ait  dans  les  efprits  aucune  indifpofition 
contre  le  Sujet  renvoyé  ,  mais  plutôt 
qu'on  prie  pour  lui. 

La  troifiéme  ,  on  fera  fervir  cet 
exemple  d'inftru&ion  ,  s'il  y  avoit  des 
Sujets  peu  édifians  ,  afin  qu'ils  crai- 
gnent le  même  fort ,  &  que  les  exter- 
nes foient  édifiés  de  ce  qu'on  ne  fouf- 


fre  rien  de  contraire  dans  la  Société,  ;\ 
la  gloire  de  Dieu.  Conflit,  cum  DecL 
cap.  3  ,  vol.  i  ,  p.  368. 

Outre  ceux  qu'on  renvoyé  publi- 
quement pour  des  caufes  publiques ,  on 
peut  en  renvoyer  quelques-uns  fecre- 
tement  ,  quand  les  raifons  du  renvoi 
(  lefquelles  raifons  pourroient  être  en 
grand  nombre ,  &  quelques-unes  mê- 
me être  fans  péché  )  font  fecretes  ,  & 
que  fi  on  ne  les  déclaroitpas,onpour- 
roit  jet  ter  le  trouble  dans  les  efprits  ; 
alors  il  eft  plus  à  propos  de  les  ren- 
voyer de  la  Maifon  ,  fous  quelque 
prétexte,  tel  que  celui, probationum,  de 
les  éprouver  ,  que  de  dire  publique- 
ment les  motifs  de  leur  renvoi. 

Il  conviendra  plus  ou  moins  de 
rendre  raifon  ou  de  ne  pas  rendre  rai- 
fon ,  en  commun  ou  en  particulier ,  du 
renvoi  :  il  faut  en  cela  confidérer  l'ef- 
time  plus  ou  mains  grande  qu'on  avoit 
pour  celui  qui  eft  renvoyé  ,  &  la  na- 
ture de  la  confidération  dont  il  jouif- 
foit  dans  la  Société  &c  au -dehors. 
DecL  in  cap.  2  ,  §.  A  y  ,vol.  1  ,  pag, 
369,  &  §.  C. 

On  déclarera  à  ceux  qu'on  renvoyé, 
qu'ils  font  dégagés  de  tous  les  liens  de 
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leurs  vœux  {impies  r  &  qu'ils  n'ont 
point  befoin  d'autre  difpenfe. 

Celui  qui  demande  à  rentrer  ,  foît 
qu'il  foit  forti  de  lui-même  ,  foit  qu'il 
ait  été  renvoyé,  doit  être  examiné  une 
féconde  fois  ,  &  faire  une  confeiïion 
générale  en  rentrant ,  en  la  prenant  de- 
puis la  dernière  faite  :  en  commençant 
on  lui  fera  fubir  d'autres  épreuves*  à  la 
volonté  du  Supérieur.  Gonjl.  2  pars  r 
cap.  chi£  1  ,  &  8.  Vol.  I,  p.  369. 

V  Point. 

Nature  dit  Régime  de  la  Société 
des  Jéfuucs. 

Voici  (i)  l'expofé  que  Grégoire 
XIV.  fait  dans  fes  Lettres  Apofto- 
liques,  du  Régime  delà  Société. 

[Quoique  l'Inftitut  de  la  Société  ait 
déjà  été  approuvé  par  Pâul  III.  Ju- 
les III.  &  Grégoire  XIII  :  cependant 
plufieurs  y  fous  apparence  de  zèle  & 
de  l'amour  du  bien  9  ont  attaqué  ce  qui 
efl  contenu  dans,  lefdites  approbations 
des  Papes  ,  &  ce  qui  y  concerne  l'Inf- 
titut  de  la  Société  :  ils  ont  été  mênre 

(1)  Bulle  Ecclefia  Catholica  28  Juin 
vqL  r.pag.  iç  q% 


sfflei  hardis  que  de  préfenter  différent 
Mémoires  à  Sixte  V.  ôtpropofer  divers 
fyftêmes  pour  détruire  ce  quiavoît  été 
fagenient  établi.  Ils  demandôient  avec 
inftance  i°.  que  tout  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  la  Société ,  res  &  negotia^ 
fut  réglé  par  des  Chapitres  &  des  Con- 
grégations ,  &  non  par  le  Supérieur  , 
comme  il  a  été  pratiqué  jufqu'à  pré- 
fent ,  félon  les  Coftftitutions  de  la  So- 
ciété &  les  Bulles  Apoftoliques  :  2°. 
Que  les  élevions  des  Provinciaux ,  des 
Supérieurs  locaux  foient  faites  ,  non 
par  le  Général  ,  mais  en  Chapitre  : 
3°.  Que  les  Novices  foient  reçus  en 
Chapitre  pour  entrer  dans  la  Société  , 
&c  pour  faire  les  voeux  des  Etudiaris  y 
après  deux  années  de  Noviciat  :  40. 
Que  la  profeiîîon  ait  un  tems  marqué 
&c  fixe  ,  après  lequel  on  y  foit  admis 
à  la  pluralité  des  fuffrages  :  50.  Que 
ceux  qui,  félon  l'Inftitut  &  la  formule 
des  vœux  qu'ils  ont  faits  ,  &  l'appro- 
bation du  Saint  Siège  ,  font  renvoyés 
de  la  Société  ne  pniffent  être  renvoyés 
qu'après  un  jugement  porté  félon 
les  formes  par  l'Ordinaire.  On  examine 
dans  les  mêmes  Mémoires  ,  &  on  agite 
la  queition  ,  fi  la  Société  doit  être  ap* 
pellée  Société  de  Jefus;_  dénomination 


qu  on  y  a  improuvee.  On  y  avance 
que  les  Religieux  non  Profès  ne  doi- 
vent pas  être  promus  aux  Ordres  fa* 
crés  ;  qu'on  ne  doit  pas  les  empêcher 
de  paffer  dans  un  autre  Ordre  ,  ni  les 
Laïcs ,  de  pouvoir  être  élevés  au  Sa- 
cerdoce ,  ni  les  autres  non  Profès ,  de 
pouvoir  afpirer  à  être  Profès.  On  n'y 
approuvoit  pas  la  liberté  de  renvoyer 
ceux  qui  ne  font  pas  Profès. 

Si  on  avoit  égard  ,  continue  ce 
Pape  ,  à  tous  ces  projets  formés  par 
ceux  qui  attaquent  cet  Inftitut  ,  tout 
Pédifîce  de  la  Société  feroit  bientôt 
afFoibli  &  renverfé.  Après  en  avoir 
fait  un  mur  examen  ;  après  avoir  con- 
fulté  plufieurs  de  nos  vénérables  Frères 
ïes  Cardinaux;  après  avoir  réfléchi  que 
cette  manière  de  régler  tout  en  Chapi- 
tre ,  renverferoit  le  bon  ordre  &  tout 
l'efprit  du  gouvernement  de  la  Société  : 

car  Ignace  fon  Fondateur  a 

voulu  que  le  gouvernement  de  la  So- 
ciété fût  monarchique  ,  &  ne  dépen- 
dît que  de  la  volonté  d'un  feul  Supé- 
rieur :  (2)  Monarchicam  tamen  &  in  de- 
finitionibus  unius  Superioris  arbitrio  con* 
tmtam  effe  decrevit;  Nous  penfons  que 
les  élettions  capitulaires  feroient  défa- 

(2)  FoL  102.  col.  /. 


vantageufes  à  la  Société ,  dans  laquelle ,  * 
quoique  les  élevions  principales,  telles 
que  celles  du  Général ,  de  fes  affiftans 
ou  de  fon  Admoniteur  ,  Admonitoris ,  fe 
faffent  dans  les  Aflemblées  générales.... 
dans  les  autres  chofes  néanmoins  la 
cliftribution  des  rangs  ,  des  places  , 
des  charges  appartient  au  feul  Géné- 
ral. Plufieurs  ont  voulu  attaquer  & 
refferrer  cette  autorité  du  Général  & 
des  autres  Supérieurs  qui  dépendent  de 
lui.  (3)  Nous  penfons  que  dans  les  ren- 
vois des  Sujets  qui  ont  fait  les  vœux 
(impies  félon  la  formule  de  la  Société  y 
fk.  qu'il  n'eft  point  avantageux  à  la 
Société  de  conferver  dans  fon  Corps , 
le  contrat  qui  s'eft  fait  entre  le  Sujet 
&  la  Société  par  fes  vœux  n'a  rien 
de  vicieux,  &  que  la  Société  ne  commet 

point  d'injuftice  en  les  renvoyant  » 

Nous  jugeons  néceflaire  de  réprimer 
&  d'interdire  toute  voie  pour  intro- 
duire ces  nouveautés  ,  &  ces  réfor- 
mes téméraires  que  propofent  ceux 
qui  attaquent  cet  Inftitut. 

De  notre  propre  mouvement  & 
fcience  certaine ,  nous  approuvons  & 

(  3  )  Nota.  Le  Pape  autorife  les  Vœux  par  les- 
quels la  Société  ne  s'engage  point  avec  le  Sujet' 
qui  s'engage  avec  elle.  pag.  iqz*  Col.  j- 


Confirmons  le  louable  Inftitut  de  cette 
Société  ,  toutes  fes  Conftitutions  ,  Sta- 
tuts ,  Décrets,  privilèges  ,  exemptions, 
immunités ,  &c.  .  . .  .  Nous  ordonnons 
que  dans  toutes  les  Aflemblées  géné- 
rales de  ladite  Société  ,  on  procédera  , 
on  n'y  traitera  &  on  n'y  conclura  que 
ee  quieft  réglé  par  les  Conftitutions  & 
les  Décrets  des  Aflemblées  générales  : 
Péleûion  des  Supérieurs ,  Provinciaux, 
Vifiteurs  locaux  n'appartiendra  qu'au 
Général ,  qui  pourra  les  révoquer ,  ref- 
traindre  ,  amplifier  leurs  pouvoirs  ,. 
leur  faire  rendre  compte  de  leur  ad- 
miniftration  ,  les  dépouiller  de  leurs 
charges  à  fa  volonté  :  les  Supérieurs 
recevront  les  Novices  &  leurs  vœux, 
après  les  deux  années  de  Noviciat  :  la 
difpenfation  des  degrés  ,  la  promotion 
de  Coadjuteurs,  fpirituels  &  temporels , 
des  Profefleurs,  dépendra  du.  Général  : 
toute  autorité  ,  tout  pouvoir  accordé 
au  Général  par  les  Conftitutions  de 
ladite  Société  &  dans  les  Bulles  des 
Papes ,  tant  dans  les  chofes  qu'il  peut 
faire  par  lui-même  ,  que  dans  ce  qu'il 
fait  par  les  autres  Supérieurs  ,  lui  fe- 
ront entièrement  &  inviolablement 
eonfervés. 

C'eft  avec  juftice  qu'Ignace  le  Fon- 


dateur,  a  penfé,  &  la  raiion  même  îe 
di&e,  que  pour  le  bon  gouvernenlerit 
de  la  Société  ,  il  eft  très  -  convenable 
que  le  Général  ait  toute  autorité  fur 
elle.  Entre  tous  l'es  avantages  qui  en 
réfultent,  c'eft  que  tout  l'Ordre,  fournis 
à  un  Gouvernement  Monarchique  , 
conferve  une  union  plus  étroite  ,  & 
que  fes  Membres  répandus  dans  tout 
l'Univers ,  fe  trouvant  cependant  com- 
me réunis  en  un,  au  moyen  de  cette 
fubordination  abfolue  en  tout  au  Chef, 
peuvent  recevoir  toutes  les  impref- 
fions  différentes,  fuivre  tous  les  moir- 
vemens  qu'il  plaira  au  Souverain  Pon- 
tife de  leur  donner,  en  vertu  de  leur 
vocation  particulière  &  de  leur  vœu 
fpécial  :  ipjiufqiu  Membra  per  univer- 
fum  orbeni  difperfa  per  omnimodam  hanc 
pibordirtatwhem  fuo  eapiti  colligata, 
proinptius  ac  facilïus  à  fummo  Capit'e 
Chrijli  in  terris  Vicario^  ad  varias  funciio*- 
nes  juxta  eorum  peculiarem  vocationem  ac 
fpeciale  vottun  dirigi  atque  moveri  pojjlnt. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  renvoi 
hors  de  la  Société,  nous  déclarons  qu'il 
n'y  faut  point  employer  de  forme  judi- 
ciaire, mais  fuivre  la  manière  prefcrite 
dans  les  Conftitutions  ,  &  ufitée  juf- 
qu'à  prêtent  dans  la  Société. 
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Nous  accordons  au  General  tout 
pouvoir,  toute  jurifdi&ion  ,  pour  cor- 
riger, punir  les  inférieurs  .  .  .  L'Ordre 
confervera  toujours  le  nom  de  Société 
de  Jcfus  ,  qu'il  a  reçu  dès  fon  origine , 
du  Saint  Siège  Apoftolique.  Les  Reli- 
gieux ,  après  leurs  vœux,  quoique  Am- 
ples ,  pourront  recevoir  les  Ordres  fa- 
crés  :  ils  ne  pourront  point,  après  ces 
vœux  fimples,  paffer  dans  aucun  Ordre 
mendiant  ou  non  mendiant ,  à  l'excep- 
tion de  celui  des  Chartreux.  Les  Laïcs  9 
ou  les  autres  non  Prêtres  ,  ne  préten- 
dront point  être  élevés  au  Sacerdoce  : 
&C  ni  ceux-ci,  ni  ceux  qui  font  Prêtres, 
ne  chercheront  point  à  être  admis  à  la 
profeffion ,  ni  à  aucun  changement  de 
tout  autre  degré. 

Nous  voulons  que  le  pouvoir  de  ren- 
voyer de  la  Société  tout  Sujet,  de  les 
délier,  par  leur  renvoi ,  de  tout  enga- 
gement contraûé  par  leurs  vœux,  de- 
meure en  fon  entier ,  comme  très-im- 
portant à  la  Société. 

Pour  réprimer  l'audace  des  pertur- 
bateurs &c  des  contradi&eurs  ,  &  pour 
empêcher  leur  mauvais  exemple  en  ce 
point,  dans  les  chofes  établies  par  le 
Saint  Siège  Apoftolique,  &  fur-tout 
à  Tégard  de  Plnftitution  &c  de  la  con- 


firmation  des  Ordres  Religieux  ...  -  ; 
nous  défendons ,  en  vertu  de  la  fainte 
obéilfance ,  à  tous  ,  en  général  &  en 
particulier,  Séculiers  &  Réguliers  de 
tous  les  Ordres,  de  quelque  état,  grade, 
prééminence  qu'ils  foient,  même  Eve- 
ques,  Archevêques,  Patriarches,  Car- 
dinaux, nous  défendons  également  à 
toute  perfonne  ,  quelle  que  foit  l'au- 
torité Séculière  dont  elle  foit  revêtue, 
quel  que  foit  le  rang  fublime  où  el- 
le foit  élevée  ,  mundanâ  autoritatc 
feu  excellentid  prœfulgcant  ;  Nous  dé- 
fendons aufli  aux  Réguliers  même 
de  cette  Société  ,  fous  peine  d'ex- 
communication ,  latœ  Senuntiœ  ,  de 
toute  inhabilité  aux  charges ,  dignités  , 
fous  peine  de  perdre  toute  voix  aftive 
&  paffive ,  dont  nous  nous  réfervons 
Pabfolution  ,  à  nous  &  à  nos  Succef- 
feurs,  d'attaquer,  de  changer,  d'altérer 
PInftitut  de  cette  Société  ,  fes  Confti- 
tutions ,  fes  Décrets  ,  &c  ce  qui  les 
concerne  ,  ou  de  chercher  à  y  intro- 
duire une  nouvelle  forme,  ou  de  chan- 
ger quelque  chofe  dans  la  fubftance  de 
PInftitut,  en  vue  d'un  plus  grand  bien, 
par  zèle  ou  par  tel  autre  prétexte ,  foit 
dire&ement  ou  indirectement ,  ou  d'o- 
fer  propofer  quelque  chofe  à  changer^ 


ajoute*,  diminuer,  altérer;  ce  qui  ne 
fera  permis  qu'à  nous  &  aux  Pontifes 
Romains  :  de  le  faire  faire  directement 
ou  indirectement  ,  par  un  Légat  du 
Siège  Apoftolique  ,  ou  à  un  Nonce, 
ou  à  TAffemblée  générale  de  ladite 

Société  ,  ou  à  fon  Général  

Nous  ordonnons  à  tous  Patriarches 
Archevêques,  Evêques,  d'obferver  in- 
violablement  ces  chofes ,  de  défendre 
ïes  membres  de  la  Société,  de  les  faire 
jouir  paifibiement  de  ces  droits  ,  de 
réprimer  par  cenfures  Eccléfiaftiques  * 
tout  Contradicteur,  &c]  Grégoire  XIF* 
Conji,  vol.  i,  p.  100. 

Le  Procureur  Général  de  la  Société 
eû  chargé  des  affaires  des  Collèges  , 
des  Maifons  :  il  réfide  à  Rome  ;  &  cet 
homme  de  qui  on  exige  tous  les  talens 
&  lapins  grande  politique,  dexteritate 
ciim  hominibus  agendi  &  fidelrtate,-  & 
Fattachement  le  plus  inviolable  à  la 
Société ,  ne  doit  être  ni  Profès  ,  ni  de- 
meurer dans  les  maifons  de  la  Société 
Profeffe.  Conjlit.  cum  Decl.  part.  c)> 
eh,  6.  chif.  12.  vol.  1.  p.  444. 
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VI  Point. 

Autorité  du  Général  des  Jéfuites. 

Indépendamment  de  ce  que  l'on  a 
pu  obferver  plus  haut  dans  le  cinquième 
point,  &  qui  eft  contenu  dans  l'extrait 
de  la  Conftitution  de  Grégoire  XIV , 
voici  d'autres  textes  relatifs  au  Gé- 
néral. 

(i^)  [Le  Général  dès  le  moment  qu'il 
eft  élu  félon  les  Conftitiitions  de  la 
Société  y  a  la  libre  &c  entière  admii  if- 
tration  de  la  Société  9  &  peut  «exercer 
une  pleine  j-urifdiftion  fur  tous  ceux 
qui  font  fournis  à  fon  obéiffance ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  foient. 

(§..2.)  Il  peut  les  envoyer  en  tout  lieu  5 
même  chez  les  Infidèles ,  les  rappeller , 
&  transférer  ailleurs  ceux  qui  font  en- 
voyés par  le  Siège  Apoitolique ,  fans 
avoir  un  tems  limité. 

(§.4.)  Tout  pouvoir  de  faire  des 
contrats  ,  omnis  facilitas  edebrandi  coriv 
traclus ,  appartient  au  Général. 

(2)  Il  a  le  privilège  de  lever  tous 

(  1  )  Compendium  privilegiorum*  au  mot ,  Ge* 
fieralis.  vol.  1.  pag.  305.  §,  I« 


,  (.94.) 

les  doutes ,  d'éclaircir,  pour  le  repos 
des  confciences ,  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  fur  les  Conftitu- 
tions,  les  Privilèges,  Induits,  Grâces, 
Exemptions  ,  accordés  &  à  accorder  à 
la  Société.  S'il  s'élève  quelque  doute  fur 
ces  points ,  on  s'adrelfera  ou  au  Siège 
Apoftolique ,  ou  à  lui.  ] 

x)n  obferve  pourtant  immédiatement 
après  ce  paragraphe,  que  cette  faculté 
ne  s'entend  que  fuivant  le  Canon  vingt- 
unième  de  la  quatrième  Congrégation 
générale,  que  l'on  peut  voir,  p.  7/3, 
où  on  lit  :  Prœpofitus  generalis,  auto- 
ritate  fud  ordinariâ ,  Conjlitutiones  & 
Décréta  generalia  declarare  potejl  :  h<z 
tamen  declarationes  non  habent  vim  Legis 
univerfalis,  fed  valent  tantîim  ad  praxim 
bonœ  guhernationis  >  cùm  Congregationis 
generalis9  eu  jus  ejl  leges  condere,  fit 
etiam  cas  hoc  modo  declarare.  On  peut 
voir  également  dans  le  Décret  dix- 
neuvieme  de  la  même  Congrégation  , 
page  5 $5  ,  que  cela  a  été  agité  & 
décidé  par  le  Canon  vingt -unième 
de  la  même  Congrégation. 

(3)  [Le  Général  peut,  en  vertu  de 
la  fuprême  autorité,  exfàpremâ  auto* 


(3)/«i.pag.3o6.  §,7« 


faute,  qu'il  a  fur  tout  l'Ordre  ,  rendre 
participans  des  bonnes  œuvres  ,  des 
prières  &  fuffrages ,  les  Prote&eurs, 
Devotos,  &  Bienfaiteurs  de  la  Société. 

(§.  9.)  L'éleâion  des  Supérieurs,Pro- 
vinciaux,  Vifiteurs,  &  de  tous  autres 
Supérieurs  locaux  ,  lui  appartient  :  il 
peut  reftraindre  ou  étendre  au-delà  de 
trois  ans  ,  le  tems  de  leur  fupériorité. 

(§.  10.)  La  difpenfation  des  grades  6c 
des  offices ,  eft  entre  fes  mains. 

(§.  1 3 .)  Sa  perpétuité ,  fon  éle&ion  à 
vie ,  &  fa  réfidence  in  urbe  ordinariâ,  &C 
la  colle&ion  de  toutes  les  Nations  qui 
compofent  la  Société  fous  un  feu! 
Chef,  font  confirmés  &  approuvés 
par  Paul  V. 

(4)  Le  Général  doit,  pour  nourrir  l'u- 
nion entre  tous  les  efprits,avoir  les  qua- 
lités néceffaires  pour  remplir  fa  fonc- 
tion envers  tous  les  membres  de  la  So- 
ciété :  or  cette  fonftion  confifte  dans 
l'influence  du  Chef  fur  tous  les  mem- 
bres ;  c'eft  lui  qui  doit  être  l'ame  de 
tous  les  Provinciaux,  qui  de  ceux-ci 
doit  paffer  aux  Supérieurs  locaux  ,  & 
de  ces  derniers  à  chaque  particulier  : 
Jic  à  Generali  Prapojito ,  ut  à  capitc,  uni~ 


(  4  )  Conflit.  8*  Part.  cap.  1  •  chif,  6.  p»  414.; 


vcrfa  facilitas  Provmcialium  cgrtdiatur,  ac 
pèrxos  ad  locales ,  per  ho  s  aut&n  ad  jin- 
gulares  perfonas  dcfcmdat. 

(5)  Et  pour  que  le  lieu  foit  plus 
propre  à  la  communication  du  Chef 
avec  fes  membres ,  il  peut  être  très- 
avantageux  pour  cet  objet,  que  le  Gé- 
néral réfide  à  Rome  la  plus  grande  par- 
tie du  tems. 

(  6  )  On  dit  la  plus  grande  partie  du 
tems  ,  parce  qu'il  pourra  ,  félon  la  Dé- 
claration ,  avoir  quelquefois  fa  demeure 
près  de  Rome. 

Cette  ville  fera  comme  le  centre 
commode  de  communication  avec  tous 
les  autres  lieux  de  la  Société. 

(7)  Les  Provinciaux,  Supérieurs 
locaux,  les  Reûeurs  &  fes  autres  Com- 
mifTaires ,  n'ont  d'autorité  que  la  por^- 
tion  que  veut  leur  communiquer  le 
Général. 

(8)  Il  a  feul  le  droit  d'admettre  les 
Sujets  dans  les  Maifons  ,  Collèges ,  de 
recevoir  à  la  profefîlon  ,  &c.  de  les 
envoyer  oit  il  veut  ,  de  les  transférer 
d'un  lieu  dans  un  autre  à  fa  volonté  ; 

(  5  )  nid.  cinf.  7. 

(6)  Décl.  in  cap.      g.H.pag.  426.  vol.  t% 
f  7  )  ConfL  9. part.  3.  chif.  7-pag.  437. 
jf  8  }  Ibid.  même  chap.  3.  chif.  1.2.3. 

il 


il  a  le  gouvernement  ,  la  difpofition 
entière  totam  fupzrintendentiam  &  gU- 
bernatienem  des  Collèges  ;  il  établit  , 
révoque  à  fon  pré  les  Re&eurs  ,  leur 
donne  l'autorité  qu'il  lui  plaît  ;  ceft 
par  le  moyen  de  ces  Re&eurs  cp'il 
exerce  l'adminiftration  des  Collèges 
dans  ce  qui  concerne  les  édifices  ,  les 
biens  temporels  ;  on  lui  rend  compte 
chacun  de  fon  emploi  :  &  ce  qu'on  dit 
des  Collèges   doit  s'entendre  auffi  des 
Univerfités  de  la  Société  qui  font 
commifes  à  fes  foins  &  dépendent  de 
lui. 

(9)  Ceft  au  Général  qu'appartient 
tout  pouvoir  de  faire  toute  efpece  de 
contrats  ,  d'achat -,  de  vente  des  biens 
temporels ,  mobiliers  de  toute  nature  , 
tant  des  Maifons  que  des  Collèges  de 
la  Société  ;  d'impofer  6c  de  rache- 
ter toute  efpece  de  rentes  ,  quojlibct 
çenfus^  fur  les  biens,  bonis  Jlabilibus,  des 
Collèges  ,  pour  leur  utilité ,  avec  la  fa- 
culté de  fe  libérer  des  charges  ,  en  ren- 
dant l'argent  qui  aura  été  donné  ,  cum 
facultau  de  felibérer,0/2ere  liberandi^rcfli- 
tutâ pecunid  quœ  data  fuerit.  Quant  à  l'a- 
liénation ou  l'extinûion  des  Collèges 
ou  des  Maifons  de  la  Société ,  qui  font 

(9  )  Ibid.  même  Chap.  Chif,  5. 
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déjà  établis  ,  il  ne  pourra  point  y  pro- 
céder, (i)  lans  une  Congrégation  gé- 
nérale de  la  Société.  La  Déclaration 
fur  ce  chapitre  dit  que  le  Général  doit 
exercer  par  lui-même  ce  pouvoir  de 
contracter  ,  par  rapport  aux  objets 
dont  on  vient  de  parler  ;  que  dans 
les  cas  les  plus  urgens ,  il  pourra  l'exer- 
cer par  d'autres  ,  quand  le  retard  de- 
viendrait nuifible  ,  ou  quand  il  en  a 
donné  la  commiffion  9  fur-tout  pour  des 
îieux  éloignés  ,  tels  que  l'Inde  ,  à  quel- 
qu'un à  qui  il  fe  fie  comme  à  lui-mê- 
me :  oui  tanquam  jibi  ipji  fideret. 

(2)  Les  biens  laifles  à  la  Société  afin 
qu'elle  en  difpofe  à  fa  volonté ,  foit 
immeubles  ,  comme  une  maifon  ,  une 
terre,  qui  ne  fe  trouveraient  pas  appli- 
qués déterminément  par  celui  qui  les 
îaiffe  ,  à  aucun  Collège  dénommé  ;  foit 
meubles  ?  comme  de  l'argent  ,  du  bled 
&  autres  chofes  mobiliaires  :  le  Géné^ 
ral  peut  en  difpofer ,  en  les  vendant  , 
en  les  gardant ,  en  les  appliquant  à  tel 
ou  tel  lieu  qu'il  lui  plaira  ,  fuivant  qu'il 
eftimera  plus  convenable  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu. 

(  1}  Dec1,  fur  ledit  chap.  3.  §.  D.  pag.  438* 
(2)  Même çhat^.  num.  6. fol. 437* 


(3)  Le  Général  qui  établit  à  fa  vo- 
lonté les  Provinciaux  ,  les  Re&eurs  , 
&c.  &  qui  leur  donne  la  portion  d'au- 
torité qui  lui  plaît ,  peut  les  révoquer, 
reftraindre  leur  pouvoir,  leur  faire  ren- 
dre compte  de  leur  adminiftration  ;  &:  s'il 
communique  aux  Provinciaux  le  pou- 
voir de  conftituer  des  Supérieurs  lo- 
caux, des  Refteurs,  c'eft  à  lui  à  les  con- 
firmer ou  à  les  révoquer  :  (4)  il  éta- 
blit auffi  tous  les  autres  Officiers  nécef- 
faires  pour  le  gouvernement  de  la  So- 
ciété ,  comme  le  Procureur  Général  & 
le  Secrétaire  de  la  Société ,  en  leur  ac- 
cordant ce  qu'il  juge  à  propos  de  fon 
autorité  par  rapport  aux  affaires  &  aux 
perfonnes. 

Une  puiflance  fi  entière  ne  doit 
trouver  aucun  obftacle  dans  l'exercice 
de  fon  autorité  &c  dans  l'obéiffance  des 
Sujets  ;  il  n'eft  donc  pas  furprenant 
qu'il  ne  foit  pas  permis  aux  Supérieurs 
fùbalternes  d'affembler  les  Sujets  des 
Maifons,de  tenir  Chapitre,  comme  dans 
tous  les  autres  Ordres,  pour  y  régler  mê- 
me les  affaires  qui  les  concernent.  Tout 
doit  dépendre  d'un  feul  homme  ,  fa  vo- 
lonté fait  loi  ;  tout  Jéfuite  eft  entre  fes 

(  3  )  Ibid.  même  chap.  chif.  14 ,  15. 

(4)  Ibid.  chap.  3.  chif,  16.  pag.  438. 
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mains  comme  un  être  pafïîf ,  qui  n'a  de 
mouvement  &  d'impreflion  que  celle 
qu'il  plaît  au  Général  de  lui  donner.  C'elt 
dans  cette  vue  que  Paul  III.  Jules  IIL 
comme  le  dit  Grégoire  XIV.  dans  la 
Conftitution  Eccle/îœ  Catholicœ,  ,  28 
Juin  1  591  9  &  Pie  V.  dans  celle  Innu- 
merabiks^  du  29  Avril  1568  ,  établif- 
fent  que  l'autorité  fuprême  eft  entre 
les  mains  de  ce  Chef;  qu'ils  défendent 
aux  Collèges  de  tenir  Chapitre  9  de 
s'affembler  en  aucune  manière  ,  pour 
quelqu'affaire  que  ce  foit  ;  qu'ils  leur 
ôtent  ,toute  liberté  de  contrafter  ,  par-^ 
ce  que  cette  faculté  ne  réfide  que  dans 
le  Général. 

(5)  Pour  régler  ce  qui  convient 
dans  les  affaires  importantes  ,  le  Gé- 
néral a  fans  doute  befoin  de  confeil  ; 
on  lui  donne  des  affiftans  ,  ils  {ont 
chargés  de  veiller  particulièrement  fur 
tout  ce  qui  concerne  la  Société  ,  fous 
l'autorité  du  Général ,  qui  la  partage 
entr'eux  ,  de  manière  que  l'un  efè 
chargé  de  tout  ce  qui  regarde  les  In- 
des ,  l'autre  de  PEfpagne  ,  celui-ci  de 
l'Allemagne  &  de  la  France  ,  celui-là 
de  l'Italie  &  de  la  Sicile  ,  &  ainfi  des 

(5)  Confl.  Pan%  2.  chap.  (.  chifi  ko.  vol.  /. 


autres  pays.  La  Société  étant  conipo- 
fée  de  différentes  parties  ,  ces  aflif- 
tans ,  au  nombre  de  quatre  ,  peuvent 
aider  le  Général  dans  les  fon&ions  de 
fa  charge  ;  celui-ci  traite  avec  eux  les 
affaires  les  plus  importantes  ,  mais  il 
n'appartient  qu'à  lui  de  décider  &  de 
ftatuer  ce  qu'il  faut  faire  :  (6)  Statuen- 
di  t amen  facilitas,  pojîquàrn  eos  audicrit^ 
penhs  Prcepojitum  Gencralem  erit. 

(7)  L'éle&ion  de  ces  quatre  Affiftans 
eft  faite  par  ceux  d|ui  élifent  le  Géné- 
ral ,  quand  ils  font  aflemblés  pour  cet 
objet.  Si  quelqu'un  des  quatre  mou- 
roit  ,  ou  étoit  obligé  pour  affaires  in> 
portantes  d'être  long-tems  abfent  d'au- 
près du  Général  ,  celui-ci  en  fubfti- 
tuera  un  autre. 

(8)  Le  Général  a  plein  pouvoir  ,  & 
{ans  attendre  le  confentement  d'une 
AfTemblee  générale  ,  d'accepter  au 
nom  jde  la  Société  les  Collèges  ,  les 
Maifons  ,  les  Univerfités  ,  les  Fonda- 
tions qui  leur  font  offertes  pour  s'y 
conduire  félon  leurs  Conftitutions. 

(6^  Ibid.  chif.  ï  1  ,  pag.  444. 

(7)  Conflit,  chap.  5  ,  chif.  2 ,  bis.  (  Il  y  a. 
une  erreur  )  c'eft  3  ?  pag.  440. 

(8)  Conflit,  part.  4  ,  ch.  2  ,  chif.  1  ,  p.  380. 
Ibid.  part.  9  ,  chap.  3  ,  chif  17  ,  pag.  438. 
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(9)  Le  gouvernement  de  toutes  les 
Millions  eft  entre  fes  mains  ;  il  peut 
envoyer  à  fon  gré  tous  les  Sujets  9 
Profes  ou  non  Profès  ,  dans  telles  par- 
ties du  monde  ,  pour  un  tems  fixe  ou 
indéterminé  ,  félon  qu'il  lui  plaît  ;  il 
peut  également  les  rappeller  ,  &  fe 
conduire  en  tous  ces  points  comme 
il  le  juge  utile  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  ;  il  diftribue  à  chaque 
Sujet  les  places  &  les  fonftions  félon 
les  talens  ,  &  il  dtfit  connoître  le  ca- 
raftere  ,  les  difpofitions  &  le  fond 
même  de  la  confcience  de  fes  Sujets  , 
(1)  quoad  ejus  fieri  poterit^  &C  en  parti- 
culier des  Provinciaux ,  &  des  autres 
auxquels  il  confie  des  places  de  quel- 
qu'importance. 

VII  Point. 

Dépendance  de  tous  les  Jéfuites  à  l'égard 
du  Général. 

Il  faut  diflinguer  différentes  natures 
de  liens. 

i°.  Liens  d'engagement,  de  ferment 
&  de  vœux. 

(9)  Conflit,  part,  p  9  chap.  3  ,  chifi  9 , p.  437* 
'  (1)  Ibid.ùixL  19, 


0°3)  r 
2°.  Liens  d'infpe&ion  fur  les  cons- 
ciences. 

30.  Liens  de  foumiflion,  quant  à  lac 
créance  ,  à  la  morale  &c  à  la  con~ 
duite. 

4°.  Liens  d'intérêt  perfonnel. 
5°.  Liens  de  crainte  &:  d'afferviffe- 
ment  aux  délations  fecretes, 

h  • 

Liens  £  engagement  >  de  ferment  &' 
de  vœux. 

(2)  On  trouve  dans  les  Conftitu- 
tions  cinq  fortes  de  formules  de  vœux. 
i°.  Formule  de  profeffion  des  quatre 
vœux ,  la  pauvreté  perpétuelle  ,  la 
chafteté,  Fobéiffance,  Pinftniâion  des 
enfans  ;  on  y  joint  le  quatrième  vœu  > 
vœu  fpécial  d'obéiffance  au  Souverain 
Pontife  ,  par  rapport  aux  Miflions  , 
félon  qu'il  eft  ordonné  dans  les  Lettres 
apoftoliques  &  dans  les  Conftitutions» 
20.  Formule  de  profeffion  des  trois 
vœux  ,  &  elle  ne  contient  que  l'énon- 
cé des  vœux  de  pauvreté  perpétuelle  9 
de  chafteté  ,  d'obéiffance  ,  &  l'inffruc- 
tion  des  enfans.  30'  Formule  de  vœux 


(2)  Torn.  2,pag.  \66  &  167. 
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fimples  que   les  Profès  prononcent 
après  leur  profefîion. 
On  y  promet 

i°.  De  ne  jamais  rien  faire  ,  ni  de  con- 
fentir ,  pour  quelque  raifort  que  ce  foit , 
qu'il  foit  fait  aucun  changement  dans  ce 
qui  concerne  la  pauvreté  ordonnée 
par  les  Confïituîions  7  à  moins  que  ce 
ne  foit  pour  la  refcraindre  encore  plus  , 
fi  de  juftes  raifons  l'exigeoient  ;  on  y 
promet  de  ne  jamais  rechercher  au- 
cune dignité  ou  fupériorité  ,  pas  mê- 
me indirectement,  dans  l'intérieur  de  la 
Société  ,  non  plus  qu'au-dehors  , 
de  ne  point  confentir  à  fon  éleûion  , 
fi  celui  qui  a  droit  de  commander  en 
vertu  de  Fobéiffance  n'y  contraint 
fous  peine  de  péché  ;  on  promet  de 
déclarer  ceux  qui  rechercheroient  quel- 
que dignité  de  Tune  de  ces  deux  ma- 
nières. 

(  3  )  On  promet  ,  dans  le  cas  oîi 
on  feroit  ainfi  nommé  à  quelque  Pré- 
lature  de  l'Eglife  ,  d'avoir  pour  le  fa- 
lut  de  fon  ame  &  pour  le  bien  de 
fon  gouvernement  une  déférence  fi 
entière  pour  le  Général ,  qu'on  ne  re- 
fufera  jamais  d'écouter  les  confeils 
qu'il  daignera  donner,  ou  par  lui-même, 

(3)  Ibid.  pag.  167, 


CIQ5) 

ou  par  celui  à  qui  il  aura  commis  cette 
fon&ion. 

(4)  La  formule  des  vœux  des  Coad- 
juteurs ,  fpirituels  &  temporels  ,  qui 
font  la  quatrième  &  cinquième  for- 
mule de  vœu  ,  ne  diffère  point  des 
premières  formules  rapportées  ci- 
deffiis. 

Tous  doivent  pratiquer  l'obéiflance , 
&  y  exceller  en  tout  ce  qui  eft  d'o- 
bligation ,  comme  en  tout  ce  qui  n'eft 
que  de  confeil  ;  un  feul  figne  de  la  vo- 
lonté du  Supérieur  doit  fuffire  pour 
cela,  quand  il  n'y  auroit  de  fa  part 
aucun  commandement  exprès:  licctnihiL 
aliui  quàm Jîgnum  voluntatis  Superioris  , 
Jîne  ullo  exprejjo  pmcepto  ,  videretur. 
Il  faut  s'appliquer  de  toutes  fes  forces 
à  acquérir  cette  vertu  d'obéiifance , 
fur-tout  envers  le  Souverain  Pontife, 
&  enfuite  envers  le  Supérieur  de  la 
Société  :  de  forte  qu'à  fa  voix,  comme 
à  celle  de  Jefus-Chrift ,  on  foit  prompt 
à  obéir  dans  le  moment  même  ,  de  laif- 
fer,  dès  qu'il  parle,  une  lettre  qu'on  au- 
roit commencée  ;  cette  obéiffance  doit 
être  dans  l'exécution  ,  dans  le  cœur  , 
dans  l'efprit  :  elle  doit  être- aftive, per- 
sévérante ,  accompagnée  d'une  joie 
(4)  Conflit,  6  part.  ch.  1 ,  t.  t9p.  407, 408* 
2.  E  y 
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fpirituelle  ;  il  faut  le  perfuader  que 
tout  ce  qu'on  ordonne  eft  jufte ,  obéir 
aveuglément,  en  renonçant  à  fon  pro- 
pre fentiment  ,  ccecâ  quâdam  obedien- 
tiây  dans  tout  ce  qu'impofe  le  Supé- 
rieur ,  &  id  quidem  in  omnibus  quœ  à 
Superiore  difponuntur  ubi  definiri  non 
pofflt  (  quemadmodum  diclumefl  )  aliquod 
peccati  genus  invadere.  Il  faut  fe  laiffer 
conduire  par  la  divine  Providence 
dans  la  perfonne  des  Supérieurs ,  & 
être  comme  un  cadavre  qui  fe  laiffe 
porter  &  traiter  comme  Ton  veut ,  ou 
0  comme  un  bâton  qu'un  vieillard  porte 
en  fa  main  ,  &  dont  il  fe  fert  pour  al- 
ler où  il  veut  ,  &  qu'il  employé  com- 
me il  veut  :  Jibi  quifque  perfuadeat  quod 
quifub  obedientiâ  vivunt^  fe  ferri  ac  régi 
à  divinâ  Providentiel  per  Superiores  fuos 
%     -  finere  debent  ,perinde  ac  fi  cadaver  effent  9 

quod  quoquo  verfus  ferri  ,  &  quacumque 
ratione  traclari  fe  finit  :  vel  fimiliter  at- 
que  fenis  baculus  qui  ,  ubicumque  &  qua- 
cumque  in  re  relit  eo  uti  qui  eum  manu 
tenet ,  ei  infervit. 

(5)  Défenfe  de  demander  aucune 
grâce  en  particulier  au  Souverain  Pon- 
tife ,  ni  à  aucune  perfonne  qui  n'eft 


(5)  Ibid.  chif.  5. 


pas  dans  la  Société ,  fans  la 'permiffioir 
du  Supérieur. 

(6)  La  lettre  de  S.  Ignace  fur  Po- 
béiffance  ,  adreffée  aux  Jéfuites  de  Por- 
tugal ,  s'exprime  avec  la  même  force 
fur  cette  vertu  ;  nous  n'en  choiliffons 
qu'un  trait  entre  mille  pour  mieux  dé- 
couvrir  le  cara&ere  de  l'obéiffance  dans 
un  Jéfuite.  Soyez  bien  perfuadés  ,lenr 
dit-il  ,  que  tout  ce  que  le  Supérieur 
commande,  (7)  c'eft  Dieu  même  qui 
l'ordonne  ,  c'eft  fa  volonté  ;  dans  les 
chofes  que  la  Foi  catholique  vous 
propofe  ,  vous  vous  y  foumettrez  à 
Finuant  ,  vous  y  adhérerez  de  tout 
votre  cœur  ;  de  même  dans  tout  ce 
qu'ordonne  le  Supérieur  ,  il  faut  que 
l'ardeur  aveugle  d'une  volonté  prompte 
à  obéir  vous  porte  fans  examen  où 
fes  ordres  vous  appellent  :  Jîc  adea  fa- 
cienda  quœ.  Superior  dixerit^  cœco  quodam 
i/npetu  voluntatis  pafendi  cupidœ  r  Jîn& 
uttâ  prorfics  difquijitlone  feraminî. 

(8)  Laiffons-nous  furpaffer  parles  au 
très  Religieux  dans  la  pratique  des 
jeûnes ,  des  veilles  ,  &  l'auftérité  de  la 
yie  ;  mais  foyons  plus  parfaits  que  tous 

6)  Tom.  2 ,  p.  161,6»  imprimis ,  pag>  i6y. 
7^  Comparaifon  finguliere,  nunu  i8> 
8)  Ibid.  pag.  161  ^  num.  3. 
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par  l'obéiffance  :  qu'à  cette  marque  on 
diftingue  les  Membres  de  cette  Société, 
qui  ne  voyent  que  Jefus-Chrift  dans 

leur  Supérieur  que  la  volonté 

du  Supérieur  foit  celle  de  chaque  par- 
ticulier  (  9  )  Dépofez  entière- 
ment ,  mes  chers  Frères  ,  votre  vo- 
lonté ;  dépofez ,  abandonnez  ,  facrifiez 
librement  votre  liberté ,  que  vous  avez 
reçue  du  Créateur ,  à  la  difcrétion  de 
fes  Miniftres  :  voluntates  vejlras  ,  quoad 
tjus  fieri  potcjl  ;  omninb  deponite ,  liberta- 
tem  conditori  vejlro  ,  quam  vobis  ipfemct 
elargitus  ejl,  in  ejus  Minijiris  libère  tradite 
ac  dicate. 

(i)  Celui  qui  veut  s'offrir  entière- 
ment à  Dieu  ,  outre  fa  volonté  ,  doit 
encore  lui  facrifîer  fon  efprit ,  fon  ju- 
gement ;  il  doit  non-feulement  vou- 
loir ce  que  le  Supérieur  veut  ,  mais 
encore  p enfer  comme  lui  ^  lui  fo il- 
lettré fon  jugement  ,  &  conformer 

fon  efprit  au  fien  Et  cette  obéif- 

fance  doit  être  celle  des  Particuliers  , 
des  Re&eurs,  des  Supérieurs  locaux  en- 
vers les  Provinciaux  5  des  Provinciaux 
envers  le  Général ,  du  Général  enfin 
envers  le   Vicaire  de  Jefus-Chrift. 

(9}  Num.  f.  pag.  i6z. 
(1)  Num.  9. 


(io9) 

1 1. 

Liens  cfinjpecîion  fur  les  Confcunces. 

(1)  Le  Général  doit  connoître  ,  au- 
tant qu'il  eft  en  lui ,  le  fond  de  la  conf- 
cience  de  ceux  qui  font  fous  fon  obéif- 
fance,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
fervé  ,  &c  particulièrement  celle  des 
Supérieurs  ,  Provinciaux  ,  &  des  au- 
tres auxquels  il  confie  des  affaires  im- 
portantes. 

Il  ne  faut  rien  cacher  au  Supérieur 
de  ce  qui  concerne  l'intérieur  &  l'ex- 
térieur. Tous  les  Profès ,  les  Coadju- 
teurs  formés  doivent  être  (3)  difpofés 
à  découvrir  leur  confcience  ,  ou  en 
particulier ,  ou  dans  le  Tribunal  de  la 
Pénitence  ,  ou  de  quelqu'autre  ma- 
nière ,  une  fois  chaque  année ,  &  mê- 
me chaque  fois  que  le  Supérieur  l'or- 
donnera ,  à  faire  aufïi  une  confeffion 
générale  ,  en  commençant  depuis  la 
dernière  générale  ,  à  la  perfonne  que 
le  Supérieur  aura  choifie  pour  les  en- 
tendre à  fa  place. 

(2)  Conft.  chap.  3  ,  part.  9 ,  num.  ip  vol  1  9 
pag.  438. 

^3)  Vol.  1  ,pag.  408,  6€  Part.  cap.  1 ,  nums2+ 


(no) 

(4)  Les  Supérieurs  des  Maifons  Se 
&  les  Re&eurs  écriront  chaque  fe- 
maine  à  leur  Provincial ,  en  Europe  , 
&  ceux  dans  les  Indes  quand  ils  en 
trouveront  la  commodité  ;  ils  parleront 
dans  leurs  lettres  de  Pétat  des  Sujets-, 
&  de  toutes  les  chofes  qui  fe  paffent , 
non-feulement  entre  les  Membres  de 
la  Société  ,  mais  de  tout  ce  <pi  fe  fait 
par  le  miniftere  de  la  Société.  A  l'é- 
gard des  externes,  dans  leurs  Maifons 
ou  dans  leurs  Collèges ,  ils  ne  tairont 
rien ,  foit  en  bien ,  foit  en  mal. 

(5)  Ceux  qui  font  dans  les  Miffions 
écriront  chaque  femaine  à  leur  Provin- 
cial ,  ou  à  celui  qu'il  leur  aura  déligné  ; 
ou  autant  de  fois  qu'on  leur  aura  défigné. 

(6)  Les  Provinciaux  écriront  cha- 
que mois  aux  Supérieurs  des  Maifons 
&c  aux  Refteurs. 

Les  Provinciaux  de  toutes  les  Pro- 
vinces de  l'Europe  écriront  chaque 
mois  au  Général ,  &  les  Re&eurs  & 
Supérieurs  des  Maifons  &  les  Maîtres 
des  Novices  de  trois  mois  en  trois 
mois. 

(4)  Regulœ  communes  ,  tom.  2  ,  pag.  125 
m  titre  Formula  feribendi,  num.  2. 
(5    Num.  $. 
(6)  JSum.  6. 


(7)  Quant  aux  Provinciaux  des  Indes, 
ils  écriront  au  Général  quand  la  naviga- 
tion le  permettra  ;  les  Refteurs  ,  Supé- 
rieurs des  Maifons ,  &  les  Maîtres  des 
Novices  dans  les  Indes  écriront  une  fois 
dans  l'année  ;  &  ceux  du  Bréfil  ôc  de 
la  Nouvelle  Efpagne ,  deux  fois. 

(8)  Quand  les  Provinciaux  écriront 
au  Général,  ils  auront  foin  de  bien 
expliquer  en  détail  l'état  de  leurs  Mai- 
fons ,  de  leurs  Collèges  &  de  toute  la 
Province  ....  de  manière  que  le  Gé- 
néral connoiffe  auiîi  parfaitement  les 
affaires,  les  perfonnes  &  les  Provinces, 
que  fi  tous  ces  objets  étoient  fous  fes 
yeux. 

(9)  Le  Général  écrira  aux  Provin- 
ciaux de  deux  en  deux  mois  ;  aux  Rec- 
teurs &  aux  Supérieurs  locaux,  tous 
les  fix  mois  :  à  moins  que  la  nature  des 
affaires  ne  demande  une  réponfe  plus 
prompte. 

(1)  Chaque  Sujet  a  la  liberté  d'écrire 
direftement  au  Général  :  dans  les  cho- 
ies qui  demandent  le  fecret,  il  faudra 

(7)  Num.  8. 

(8)  Num.  //. 

(9)  Num.  12. 
(  1  )  Num.  13. 


("*) 

fefervir(i)  Vocabulis,  de  cara&ères  qui 
ne  puiffent  être  entendus  que  du  Supé- 
rieur: le  Général  en  prefcrira  la  manière. 

(3)  Les  Confulteurs  des  Re&eurs  &c 
des  Supérieurs  locaux ,  écriront  deux 
fois  chaque  année  au  Provincial ,  en 
Janvier  &  en  Juillet  ;  les  Confulteurs 
des  Provinciaux  écriront  aitffi  au  Gé- 
néral en  Janvier  &  en  Juillet ,  à  moins 
que  les  circonftances  n'exigent  d'écrire 
hors  de  ce  tems. 

(4)  Ces  Confulteurs  diront  fincére- 
ment  ce  qu'ils  penfent  des  Supérieurs , 
de  leur  adminiftration ,  de  l'état  de 
leurs  Maifons. 

(  5  )  Le  Re&eur  d'une  Univerfité 
écrira  ce  qui  concerne  les  Précepteurs 
&  les  autres  de  la  Société  ;  le  Chan- 
celier &  les  Confeillers  de  l'Univerfité 
écriront  fur  ce  qui  concerne  le  Rec- 
teur, chaque  mois  de  Janvier,  au  Gé- 
néral, &  deux  fois  chaque  année  au 
Provincial, 

(6)  Les  lettres  de  ces  Confulteurs 
&  de  ces  Officiers  de  l'Univerfité  7  fe- 

(2)  Num.  18. 
(  3  )  Num.  20. 
(4)  Num.  21. 
(  5  )  Num.  22. 
(6)  Num.  23% 


(»3)  , 

rorit  envoyées  cachetées  ,  &  aucun 
d'entre  eux  ne  fçaura  ce  que  l'autre 
a  écrit. 

(7)  Les  Supérieurs  des  Maifons  & 
des  Collèges  auront  deux  catalogues, 
pour  remettre  aux  Procureurs  des  Pro- 
vinces ,  qui  vont  fe  rendre  auprès  du 
Général.  Dans  le  premier  Catalogue, 
ils  écriront  ceux  qui  font  dans  leurs 
Maifons  ou  Collèges  &  dans  les  Mif- 
fions  ,  ils  y  mettront  avec  leurs  noms 
&  furnoms ,  leur  âge  ,  leur  patrie ,  le 
tems  oii  ils  font  entres  dans  la  Société, 
les  études  qu'ils  ont  faites ,  les  exer- 
cices qu'ils  ont  remplis  ,  leur  degré 
dans  les  Sciences,  s'ils  en  ont,  s'ils  font 
Profès  ou  Coadjuteurs ,  &  depuis  quel 
tems. 

Dans  le  fécond  catalogue,  ils  décri- 
ront les  qualités  &  les  talens  de  cha- 
que particulier,  la  nature  de  fon  efprit, 
de  fon  jugement ,  de  fa  prudence ,  de 
fon  expérience  dans  les  affaires ,  fon 
tempérament ,  &c  pour  quel  emploi 
dans  la  Société  il  paroît  avoir  du  ta- 
lent. Sur  la  fin  de  chaque  année  ils 
feront  un  troifieme  Catalogue  qui  con- 
tiendra les  noms  &  les  emplois  aftuels 

(7  )  Ibid.  pag.  128 ,  tit.  de  Catalogis  &  infor^ 
maùonïbus  annuis. 


("4) 

de  chaque  Jéfuite.  Le  Provincial  en- 
verra ce  troifieme  catalogue  au  Gê- 
né al ,  dès  le  mois  de  Janvier,  &  il 
chargera  des  deux  premiers  fcellés  de 
fon  fceau,  le  Procureur  de  la  Province 
qui  les  remettra  au  Général. 

III. 

Liens  de  fourni [fion  quant  à  la  créance  y  à 
la  morille  9  aux  fentbnens  y  a  la 
conduite. 

(8)  Ayons  tous  un  même  efprit, 
difent  ces  Constations  ,  un  même 
fentiment,  idem  fapiamus,  idem  dicamus 
omnes.  Qu'on  n'admette  point  dans  le 
Corps  différentes  doftrines,  mais  ayons 
tous  la  même  ,  dans  les  prédications  , 
dans  les  leçons  publiques ,  dans  nos 
ouvrages.  Il  faut  éviter  la  diverfité 
de  fentimens  dans  les  affaires  ,  c'eft 
une  fource  funefte  de  difeorde. 

Nous  avons  rapporté  plus  haut  dans 
le  quatrième  Point ,  en  parlant  des  in- 
terrogations d'ufage  pour  connoître 
plus  particulièrement  ceux  qui  veulent 
entrer  dans  la  Société ,  qu'il  y  a  une 
queftion  qui  roule  précifément  fur  les 

(  8  )  Conflit,  vag.  3  9  chap*  /  9  num.  18 ,tom.  1, 
pag.  j72. 


("5)  .     ,  . 

opinions  que  peut  avoir  celui  qui  fe 

préfente ,  &c  qu'on  lui  demande  ,  en 
cas  qu'il  eût  quelques  opinions  dif- 
férentes de  celles  de  TEglife  ou  des 
Do&eurs  approuvés  par  elle ,  (  9  )  s'il 
eft  dans  la  difpofition  de  foumettre  fon 
opinion  ,  &  ad  fentiendum  ut  fuerit 
conjiitutum  in  Societate  de  hujufmodi 
rébus  fendre  oportere. 

On  n'admettra  pas  de  nouvelles  opi- 
nions, (  1  )  &:  fi  quelqu'un  avqit  quelque 
fentiment  différent  de  ce  que  TEglife 
&  fes  Do&eurs  penfent  communé- 
ment ,  il  doit  foumettre  fon  fentiment 
à  la  définition  de  la  Société  :  dans  les 
opinions  fur  lefquelles  les  Dofteurs 
Catholiques  font  partagés  ou  font  op- 
pofés ,  on  prendra  un  parti  dans  la 
Société  :  (  2)  ut  conformitas  in  Societau 
Jît  9  curandum  ejl. 

(  3  )  On  marquera  un  tems  aux  No- 
vices ,  dans  l'efpace  duquel ,  s'ils  ne 
fe  confeffent  point ,  on  ne  leur  don- 
nera point  à  manger  qu'ils  ne  fe  foient 
confefles.  Celui  qui  fe  feroit  confeffé 

(  9  )  Ex  General,  chap.  3  ,  chif.  1 1 ,  p.  344. 
(  1  )  Décl.  fur  le  chap.  1 , parti  3  des  Conflit, 
%.O.pag.  375. 
(  *  )  Pag.  39j . 

(  3  )  Ibid.  même  Décl.  §.  Q, 


("0. 

i  à  un  autre  qu'au  Confefleu'r  qui  lui  eft 

défigné  ,  doit  enfuite  rappeller,  autant 
qu'il  le  pourra,  fes  péchés,  déclarés  à 
fon  Coiifeffeur ,  afin  que  n'ignorant 
rien  de  ce  qui  le  concerne,  il  puiffe 
mieux  le  diriger. 

I  % 

Liens  d'intérêt  perfonnel. 

Ce  lien  d'intérêt  perfonnel  femble 
pouvoir  réfulter  de  tout  ce  qui  a  été 
obfervé  plus  haut  par  rapport  à  l'au- 
torité du  Gérléral,  &  fingulierement 
de  ce  qu'il  eft  dit  dans  le  chapitre  III 
de  la  neuvième  partie  des  Conftitu- 
tions,  n.°  13,  page  437,  que  perfonne 
ne  peut ,  fans  fa  permifïion  &  fon  ap- 
probation ,  obtenir  aucune  dignité  hors 
la  Société ,  fine  ejus  (  Generalis  )  facul- 
tau  &  approbatione  nullus  pojjît  digni- 
taum  ullam  extra  Societatem  admittere  ; 
nec  Me  facultatem  hujufmodi  dabit ,  me 
id  approbabit,Jî  Se  dis  Apojloiicce  obedien» 
tia  ipfum  non  compelleret.  D'où  Ton  peut 
conclure  que  l'intérêt  particulier  de 
chaque  Jéfuite  ,  èft  de  foufïrir  fans 
murmure  cette  dépendance  abfolue. 


<»7) 


V. 

LUns  de  crainte  &  d'ajfervijjemem  aux 
délations  fecretes, 

Le  Général  mettra  des  perfonnes 
choifies  pour  occuper  les  places,  outre 
la  communication  toujours  exiftante 
entre  les  Provinciaux ,  les  Re&eurs  ; 
le  Général  pour  avoir  une  xonnoif- 
fance  plus  parfaite  de  l'état  de  la  So- 
ciété ,  entretiendra  une  femblable  com- 
munication avec  les  Reûeurs ,  les  Su- 
périeurs locaux  3  &c  même  les  Par-» 
ticuliers, 

VIII  Point. 

Obligation  du  Général  de  demeurer 
à  Rome. 

(4)  Rome  paroît  le  lieu  propre 
pour  la  communication  du  Chef  avec 
ïes  membres  ;  ainfi  il  doit  demeurer  à 
Rome  :  il  peut  auffi  quelquefois  de- 
meurer près  de  Rome. 

(  4  )  Conflit,  chap*  1 ,  part.  8,  nomb.  7,  tit.  1  â 
pag.  424.  Décl.  fur  ce  chap.  §.  H.  pag.  426, 


(n8) 

•  IX  Point. 

Jêfuites  independans  de  toute  Jurifdiclion 
civile  &  criminelle  pour  leurs  perfonnes 
&  leurs  biens. 

(  5  )  L  A  Société  &  tous  fes  mem- 
bres ,  &  leurs  biens  quelconques,  font 
exempts  de  toute  fupériorité  ,  jurif- 
di&ion  &  corre&ion  des  Ordinaires, 
&  font  mis  fous  la  prote&ion  du  Siège 
Apoftolique  (6  )  par  Paul  III  ,  Clé- 
ment VI,  &  autres  Papes.  Aucun  Pré- 
lat ,  ou  toute  autre  perfonne,  ne  peut, 
à  raifon  de  délit  ,  contrat ,  ou  bien  , 
en  quelque  lieu  que  le  délit  foit  com- 
mis ,  que  le  contrat  foit  paffé ,  ou  que 
foit  le  bien,  exercer  à  leur  égard  au- 
cune jurifdiftion. 

Grégoire  XIII  exempte  de  toute 
jurifdiftion  des  Ordinaires  &  des  autres 
Juges,  ceux  qui  étant  admis  dans  la 
Société ,  après  les  deux  ans  de  Novi- 
ciar ,  ont  fait  les  trois  vœux ,  quoique 
fimpies ,  (  7)  ils  font  exempts  de  payer 
décime,  même  Papale,  impofition  pour 

(  5  )  Compend.  Privilegior.  au  titre  Exemptio  > 
tom.  1 ,  pag.  296. 
(  6  )  Ibid.  pag.  297, 
(7)  Pag.  298. 


("9) 

la  défenfe  de  la  Patrie ,  ou  autres  char- 
ges impofées  à  la  demande  des  Empe- 
reurs &c  des  Princes  inférieurs.  Ils 
font  exempts  de  toute  contribution , 
foit  à  raifon  des  perfonnes ,  foit  à  rai- 
fon  des  biens ,  même  pour  les  répara- 
tions des  Ponts,  des  églifes. 

Il  eft  défendu  qu'aucun  Roi ,  Prince , 
Duc ,  Marquis ,  Baron ,  Communauté, 
Magiftrats ,  Officiers  des  villes  ofent , 
audeant  vel  prœfumant,  impofer  aucune 
Taxe,  aucun  Impôt,  Tailles,  Gabelles  , 
foit  fur  les  Jéfuites,  foit  fur  leurs  biens, 
&  cela  fous  peine  d'excommunication 
&  de  la  malédiction  éternelle ,  encou- 
rue dans  le  moment  qu'ils  auront  con- 
noifîance  de  cette  défenfe ,  s'ils  ne  fe 
défirent. 

(8)  On  ne  peut  les  forcer,  ad  tef- 
timonium  perhibendum.  Grégoire  XIII 
avoit  accordé  en  1572,  beaucoup  de 
privilèges  fur  ce  point ,  &  dans  la 
Bulle  de  1  584,  volume  /,  page  84,  il  les 
étend  encore  :  voici  ce  qu'il  y  dit. 

Nous  réglons  &  ordonnons  pour 
toujours,  qu'aucun  des  Religieux  de 
ladite  Société  ne  pourra  être  deftiné 
à  aucun  Emploi ,  Office ,  Commiffion , 
Jii  forcé  à  l'accepter,  fous  le  prétexte 

(8)  Tom.  i,pag.  2pp. 


(IIO) 

même  qu'on  ne  pourroit  trouver  d'au- 
tres Sujets  qui  y  fuffent  propres,  par 
nulle  perfonne  ,  même  Cardinaux  , 
Patriarches,  Archevêques,  Evêques , 
Empereurs,  Rois,  Princes,  fans  le  con- 
ientement  exprès  de  ion  Supérieur  ; 
tout  ce  qui  fe  feroit  par  autorité  quel- 
conque contre  le  préfent  règlement , 
fera  nul. 

(9)  Qu'aucun  des  Profès,  des  Coad- 
juteurs,  même  des  Etudians  de  la  Socié- 
té, neparoiffepour  répondre  en  Juftice, 
fans  la  permiflion  du  Supérieur,  foit 
dans  les  caufes  civiles,  foit  dans  les 
caufes  criminelles ,  examinari  permittat, 
s'il  n'y  eft  contraint  par  celui  qui  peut 
l'y  forcer  fous  peine  de  péché.  Le 
Supérieur  n'accordera  cette  permiffion 
que  dans  les  caufes  qui  appartiennent 
à  la  Religion  ,  ou  dans  les  chofes 
qui  font  tellement  en  fa  faveur  , 
qu'elles  ne  foient  nuifibles  à  perfonne. 

Si  le  Supérieur  permettait  à  quel- 
qu'un de  répondre  dans  une  caufe  ci^ 
vile  5(1)  ut  in  caufâ  civili  examina- 
retur,  en  faveur  d'une  perfonne  à  qui 
il  ne  paroîtroit  pas  convenable  de  le 

(  9  )  Conflit.  6  -part.  ckap.  y  ,  num.8 >  tom.  a. 

(  1  )  Décl.furce  chap.§.  E*pag.  413. 
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refufer,  il  faudroit  alors  limiter  cette 
permiffion,  &  lui  défendre  de  répondre 
fur  un  article  criminel  ou  infamant , 
ce  que  nul  Supérieur  ne  doit  accorder: 
prohibeat  f  Ji  quis  articulus  criminalis  veL 
infamatorius  occurrerit ,  in  eo  examinarL 
Dans  le  deuxième  volume  on  trouve 
encore  l'article  précédent  répété  :  (9) 
neminem  ex  nojlris  in  caujis  civilibus 
nedum  criminalibus  examinari  y  (nijî  qui 
adpeccatum  obligare  potejl  compelleret ,) 
permutât  abfque  licentiâ^  quam  minimb 
dabit ,  niji  in  caujis  quce  ad  Religionem 
Catholicam pertinent,  aut  alioquipiœ  jînt , 
&  ita  uni  faveant  ut  non  in  alterius 
detrimentum  cédant. 

X.  Point. 

Jefuites  indépendans  des  Souverains  dans 
f  Ordre  politique. 

(1)  Nous  exemptons  la  Société  , 
tous  fes  Membres  &  perfonnes  , 
tous  fes  biens  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  de  la  fupériorité  ,  ju- 
rifdiâion  >  correftion  de  tous  Ordi- 
naires quelconques  ,  les  prenant  fous 

(  9  )  Régula  Prœpojiti ,  ch.  6  ,  nom.  7,  tom.  2  , 
pag.  96. 

(  1  )  Bulle  de  Paul  III ,  Lket  debitum,  1 8  Octo- 
bre 1549. 

2.  F 


(m) 

notre  prote&ion  &  celle  du  Siège 
apoftolique.  Il  y  a  dans  le  Latin  ,  cxU 
mimus  &  liberamus  ab  omni  fuperiori- 
tau : ,  ce  qui  dit  plus  ,  &  a  quelque 
chofe  d'odieux  dans  l'expreffion.  Ce 
Pape  les  exempte  encore  de  toute  vi- 
fite  de  la  part  de  la  Juftice  ,  d'exemp- 
tion de  dixmes  ,  de  contribution, 
Paiillll.  vol.  i  ,p.  ï6,  17. 

Pie  IV.  confirme  les  exemptions  de 
Paul  III.  il  les  étend  fur  toutes  les  Mai* 
fons  (2)  de  Noviciats ,  les  Collèges  , 
ïes  perlbnnes  ,  les  revenus,  rentes  des 
biens  eccléfiaftiques ,  féculiers  ,  régu^ 
îiers  quelconques  5  qui  font  unis  à  ces 
Maifons  ;  il  les  exempte  de  toutes  inv 
pofitions  ,  même  pour  la  défenfe  de  la 
Patrie  ,  des  importions  faites  même 
pour  un  tems  à  la  demande  des  Em- 
pereurs ,  des  Rois ,  des  Princes  :  vol. 
i,pag.  32. 

On  lit  le  même  article  ,  pag.  298 
du  t.  1 .  du  Compmdium  privilegiorum  , 
au  titre  excmptio. 

(  2  )  Bulle  de  Pie  IV,  Exponi  nobïs.9  19  Août 
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Jéfuites  indépendans  de  V autorité  fplri- 
tuelle  des  Evêques  &  des  Curés. 

(3)  Toutes  Sentences  d'excommu- 
nication ,  fufpenfe  ,  interdit  que  les 
Ordinaires  ou  tous  autres  peuvent 
porter  contre  les  Jefuites  ,  les  lieux  où 
ils  habitent ,  ou  contre  toute  autre  per- 
sonne ,  à  l'occafion  des  Jefuites  ,  fans 
l'ordre  du  Siège  Apoftolique  ,  ou  hors 
des  cas  où  ils  {ont  fournis  à  la  Jurifdic- 
tion  des  Ordinaires  ,  font  nulles  ipfa 
facio.  C'eft  un  privilège  accordé  par 
Paul  III ,  Sixte  IV  &c  autres  :  vol.  prer 
mier ,  pag.  296. 

(4)  Dans  le  cas  où  les  Ordinaires , 
après  leur  avoir  préfenté  les  privilè- 
ges de  la  Société  ,  jugeroient  que  tel 
cas,  pour  lequel  ils  portent  des  cenfu- 
res ,  n'en  peut  être  exempt  en  vertu 
defdits  privilèges  ,  ce  neft  point  au 
Métropolitain  qu'il  faut  recourir ,  mais 
au  Siège  apoftolique ,  pour  en  avoir  la 
décifion. 

(  3  )  Compend,  Privil-g.  au  titre  Excommunia 
catïo ,  tom.  1  ,  pag.  %<)6. 


(ïl4) 

(5)  Les  Jéfiiiîes  peuvent  prêcher 
dans  tous  les  lieux  ,  eglifes ,  places  , 
interpréter  publiquement  l'Ecriture  | 
entendre  les  confeffions  ,  &  abfoudre 
de  tous  les  cas  qui  ne  font  pas  dans  la 
Bulle  in  Cœna  Domini ,  commuer  tous 
les  Vœux ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
font  (6)  d'aller  au  Tombeau  des  Apô- 
tres ,  à  celui  de  S.  Jacques  à  Compof- 
telle  ,  de  celui  de  Religion  &  chafte- 
té  ;  ils  peuvent  célébrer  la  MefTe 
avant  le  jour  &  après  midi  ,  admi- 
niftrer  les  Sacremens  ,  fans  deman- 
der la  permiffion  des  Supérieurs  Ec- 
cléfiaftiques  ;  (7)  ils  peuvent  confé- 
rer tous  Sacremens  aux  Domeftiques 
de  leurs  Maifons. 

Ils  peuvent  célébrer  durant  un  in- 
terdit f  on  obferve  à  la  vérité  que  cela  (8) 
a  été  abrogé  par  le  Concile  de  Trente,) 
avoir  un  Autel  portatif  pour  célébrer 
par -tout  où  il  leur  plaît.  (9)  Leurs 
Clercs  5  qui  n'ont  que  la  fimple  tonfure  ? 

(5)  Bulle  de  Paul  III ,  Cum  inter,  3  Juin  1545, 
tom.  1  y  pag.  //  &  12. 
(  6  )  Même  Bulle. 

(  7  )  Bulle  Lie  et  debitum  3  du  même  Pape ,  18 
Oftobre  1  s  49» 

(  8  )  Ihkl.  pag.  16.  &  Bulle  de  Grégoire  XIIIâ 
Ufum  Altarïs  Viatici. 

(  9  )  Premier  O&obre  1579 ,  Bulle  de  Gré- 
goire XIII ,  Rigore  Privilegii  9  20  Nov.  1 5  84* 
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peuvent  prêcher  publiquement  ; 
défenfes  aux  Ordinaires  de  les  en 
empêcher  ;  (i)  ériger  en  tous  lieux  des 
Congrégations  ;  défenfes  de  les  em- 
pêcher de  foutenir  leur  fyftême  fur  la 
Grâce. 

Toutes  les  Bulles  des  3  Juin  1545  , 
1  f  des  Calendes  de  Novembre  1 549  y 
19  Août  ï  561  ,  7  Juillet  1571  ,  7  Mai 
1578  ,  premier  Oftobrc  1579  ,  22 
Septembre  1582,  20  Novembre  1584 , 
5  Janvier  &  29  Septembre  1587,  30 
Août  1602,2  Oftobre  1733  &  autres, ne 
font  que  répéter  les  mêmes  privilèges, 

XII  Point. 

Jéfuites  independans  de  f  autorité 
de  CEglifi. 

Toutes  les  Bulles  données  en  fa- 
veur de  la  Société  paroiffent  contrai- 
res à  la  difcipline  établie  par  les  Con- 
ciles généraux  &  provinciaux. 

Ils  ont  le  droit  ,  par  les  Bulles  des 
Papes  ,  de  bâtir  des  églifes  fans  la  per~ 
miffion  de  l'Ordinaire  ,  de  n'avoir  ni 
Heures  canoniales ,  ni  grandes  Meffes, 

Jnî  ^Poftolic*  Providentw  ,  de  Clé- 

ment XII,  2  O&obre  1733. 
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ni  Offices  publics  ,  dè  ne  point  afîifter 
aux  Proceffions  publiques  avec  dé- 
fenfes  aux  Ordinaires  d'exiger  qu'ils  y 
a  {liftent  ,  de  dire  le  Bréviaire  entier  , 
&  même  Compiles  dès  le  matin. 

(3)  Le  Général  &  les  Provinciaux  y 
chacun  dans  leur  Province  ,  peuvent 
créer  &  députer  ,  pour  faire  l'office 
de  Notaire  5  un  9  deux  9  trois  ,  quatre 
ou  cinq  9  &  un  plus  grand  nombre  de 
Religieux  de  la  Société ,  pour  intimer  y 
toutes  les  fois  qu'ils  en  font  requis,  tous 
les  privilèges  ,  concevions  ,  induits  f 
Refcrits  apoftoliques  donnés  en  faveur 
ào  la  Société ,  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  Séculières  &  Eccléfiaftiques  , 
de  faire  tous  a£tes  publics  à  ce  nécef- 
faires  6  auxquels  foi  entière  fera  accor- 
dée en  Juftice  ,  comme  s'ils  avoient 
été  dreffés  par  des  Notaires  publics  9  & 
qui  auront  la  même  force  pour  obliger 
les  Intimés ,  les  contraindre  à  s'y  con- 
former ,  &i  cela  fous  peine  de  fuf- 
penfe  a  Divinis  5  pour  les  Archevê- 
ques &  Evêques  ,  &  d'excommuni- 
cation ipfo  faclo  pour  les  inférieurs. 

Tous  les  privilèges  contraires  à  la 

(  3  )  Compend.  privilegicrum ,  p.  3 %% ,  r.  vol. 
au  titre  Notarius» 


difcipline  ,  &  révoqués  pour  cette  rai- 
fort dans  le  Concile  de  Trente  ,  font 
rétablis  dans  leur  première  vigueur 
après  la  tenue  de  ce  Concile.  C'eft  ce 
qui  eil  expliqué  dans  le  Çèrhpmdiûm 
priviUgiorum  ,  au  titre  du  Concile  de 
Trente. 

(4)  Tout  Jéfuite  qui  tiendrait  une 
opinion  différente  de  celles  communé- 
ment adoptées  par  TEglife  ,  &  enfei- 
gnées  par  des  DoSeurs  approuvés 
par  elle  ,  doit  foumettre  fes  fentiniens 
à  l'opinion  (5)  adoptée  par  la  Société  y 
comme  la  meilleure  &  la  plus  conve- 
nable aux  Jéfuites  :  ut  melior  &  conve- 
nkntor  nojlris.  La  Do&rine  doit  être 
uniforme  dans  la  Société. 

(  6  )  Dans  le  Décret  quarante-uniè- 
me de  la  cinquième  Congrégation ,  on 
avoit  défendu  de  rien  enïeigner  qui  ne 
foit  bien  conforme  à  ce  que  penfe  PEgli- 
fe  &:  aux  traditions  reçues,  ou  quipuiiTe 
altérer  la  vraie  piété  :  Nemo  quicquam 
doceat  quod  cum  EccUjîcz  ftnfu,  rcceptifquz 
traditionibusnon  bmï  convmiat ,  quodquz 

(  4  )  Décret  de  la  cinquième  Congrégation 
lom.  1 3  pag. 

(  5  )  Conft.  part.  S  y  chap.  \3  num.  8.  &  DécU 
fur  ce  chap.  §.  K.  torn.  1 9pag.  424  &  426% 

(6)  Tarn,  f,p<*g.ïïî, 
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aliquo  modo  fchdœ  pietatis  minuat  firmh* 
tattm. 

Mais  après  l'avoir  relu  on  décida , 
dans  le  Décret  quarante -deuxième  de 
la  même  Congrégation  (7)  y  qu'il  fal- 
loir que  les  mêmes  Députés  reviffent 
&  corrigeaflent  ce  Décret  ,  avant  de 
l'inférer  dans  les  Aftes ,  mais  cependant 
de  manière  que  cette  corre&ion  ne  de^- 
vînt  pas  publique  ;  mais  fut  deftinée 
feulement  à  Fufage  des  Supérieurs  pour 
leur  fournir  plus  de  lumières  dans  leur 
conduite  ,  &  avoir  l'intelligence  de 
l'intention  de  la  Congrégation  dans 
l'établiffement  &  la  pratique  de  fes 
Régies. 

(8)  C'eft  d'après  ce  Décret  que  l'on: 
trouve  dans  le  Décret  50  de  la  même 
Congrégation  n°.  2 ,  ces  paroles  : 

Les  Conftitutions  veulent  trois  cho- 
fes  ,  i°.  Que  les  Jéfuites  n'enfeignent 
point  de  nouvelles  opinions.  20.  S'ils 
viennent  à  enfeigner  quelque  chofe  op- 
pofée  au  fentiment  commun  ,  qu'ils  fui- 
vent  ce  que  la  Société  jugera.  30.  Dans 
les  matières  controverfées  ,  où  aucune 
des  opinions  n'eft  la  commune  ,  qu'ils 

(7)  Tcm.  1  9pag.  554. 

(8)  Décret  50  de  la  cinquième  Congrégar 


en  reviennent  à  la  conformité  :  Ut  fie 
idem  fapiamus  ,  &  idem  omnes  di camus 
juxta  Apofiolum. 

(9)  Et  dans  le  Décret  56,  où  il  eft 
encore  queftion  des  Régies  fur  le  choix 
des  opinions  r  on  voit  que  l'on  établit 
toujours  comme  un  point  capital ,  que 
la  Doûrine  de  la  Société  doit  être  uni- 
forme ;  &:  on  ajoute  même  :  Securam  & 
folidam  Doclrinam. 

XIII  Point. 

Jéfuites  indépendans  des  Papes* 

(  1  )  T  o  u  t  E  l'intention  des  Jéfuites 
Profès  dans  leur  quatrième  Vœu ,  d'o- 
béir au  Pape ,  ne  regarde  que  les  Mif- 
fions:  Totaintentio  quartihujus  voti,obe« 
diendi  fummo  Pontifici  fuit  &  ejl  cirec 
MiJJiones  ;  &  ce  n'eft  qu'en  cefens  qu'il 
faut  entendre  les  Lettres  Apofïoliques 
qui  parlent  de  cette  obéiffance. 

(2)  Cependant  le  Général  peut  en- 
voyer dans  les  Miffions  des  Jéfuites 
Profès  &  non  Profès.  (  3  )  Dans  les 

(9)  tom.  t.  pag.  SS9  & 560. 
(  1)  Conflit.  5  p.  Décl.furle  chap.  3  ,  §.  C* 
tom.  /.  pag.  40 $ '. 

(2)  Conûit.  part,  p  j  chap.  3,  num.  p. 

(3)  Ikid.  Pag.  43j*  &Décl.fur  ce  chap.  §.  G, 
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Déclarations  fur  ce  Chapitre  §.  G.  il  ei! 
dit  ,  que  quand  le  Pape  y  envoyé  fans 
déterminer  le  temps  ,  il  faut  Y  entendre 
d'un  féjour  de  trois  mois;  &  il  dépend 
de  la  volonté  du  Général  qu'on  y  de- 
meure plus  ou  moins  ;  il  peut  en  rap- 
peîler  quand  il  lui  plaît  ceux  mêmes  que 
îe  Pape  y  aura  envoyés. 

Ils  font  maîtres  de  renverfer  leur 
Inftitut . ,  d'en  former  un  nouveau  fans 
avoir  befoin  du  Pape  ;  &  ce  qu'ils  au- 
ront fait  fera  revêtu  de  l'autorité  apof- 
îolique  5  &c  réputé  confirmé  par  le 
Pape. 

Si  un  Pape  vouloit  réformer  leur 
Inftitut ,  le  Général  peut  tout  remettre 
dans  fon  premier  état.  Le  Pape  ne  pour- 
voit faire  fortir ,  par  fon  autorité ,  un 
Jéfuite  de  la  Société  ;  &  le  Générai 
renvoiequi  il  lui  plaît.  Le  Pape  ne  pour- 
roit  accorder  à  aucun  Jéfuite  des  privi- 
lèges contraires  à  Plnftitut.  Un  Jéfuite 
ne  peut  point  appelîer  au  Pape  des  Or- 
donnances du  Général ,  à  moins  que  le 
Pape  ne  lui  en  accorde  une  permiffion 
fpéciale  ;  mais  le  Général  ne  lui  per- 
mettroit  pas  de  la  demander.  Ils  n'ont 
pas  befoin  du  Pape  pour  être  difpenfés 

$az>43 9» &feptiém$ Partie 7  chap.  t,p<*g.  41$ * 
Qhïf\  £» 
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de  leurs  Vœux  :  l'autorité  du  Général 
fait  tout.  On  voit  toutes  ces  chofes  dans 
les  paroles  fuivantes  : 

Quœ  pojlquam  mutatce,alteram ,  feu  de 
n'ovo  conditœ  fuerint ,  eo  ipfo  Apoflolica 
autoritate  confirmâtes  cenfeantur.  Bulles 

de  1543,  1549,  M82>  I584- 

Decernentes  (4) ,  &  quoties  emanabunt 
(  Littem  revocantes  vel  limitantes  )  tories 
in  prijlinum  &  eum  in  quo  antea  quomodo- 
Ubet  crant  fatum  rejïuuta ,  repojita  &  pie- 
narie  redintegrata  ,  ac  de  novo ,  etiamfub 
data  per  Societaum  illiufqiie  Prœpofïtum 
Gzneralem  &  alios  Superiores  prœdiclos 
quandocunque  eligendâ,  concejfa.  Bulle  de 
Grégoire  XIV,  du  28  Juin  1 591  « 

Nullœ  perfonce  Societatis  Privilegium 
aliquod  (5)  contra  communia  ipflus  So- 
cietatis Jlatuta  pojlulare  audeani^  aut  ob~> 
tentum  retinere....fquœ  verb  impetrabun- 
tur  hîijufmodi  à  Sede  Apoflolica  vel  ejus 
Legatis  ,fub  qudeumque  forma  vel  expref 
fione  verborum  ,  irrita  funt  &  inania...,. 
fi  quœ  Privilégia  à  nojlris  fuerint  impe- 
trata  contra  regulam  aut  Confiitutionzs 

(4)  Vol.  t .  pag.  104^  Decernentes ,  &c.  Greg, 
Xiil.  id,  decrevit ,  même  vol.  pag.  8;.  col.  i« 
Prœcipimus ,  6>e. 

(5)  Compendium  Privileg,  pag.  3  2,6.  au  tkr» 
Frivileg.%.  3.  pag.  327. 
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mit  mores  Socîetatis ,  nullius  monientl  ac 
pro  infeciis  habenda  funt  *>  etiarxijî  à  Sede 
Apojlolicâ  Jînt  concejfa  ?  niji  eifdem  Leo>- 
nis  Litteris  de  verbo  adverbum9confentiente 
Societate  >  Jït  derogatum . 

XIV  Point. 

Edition  des  Ouvrages. 

Dans  le  Chapitre  5  des  Cenfures  & 
des  Préceptes  r  où  il  eil  queftion  du  Ty- 
rannicide  ,  dont  le  texte  n'eft  pas  cour 
ché  d'une  manière  exaûe  ,  on  y  lit  un 
précepte  fur  les  Editions  des  Ouvrages,. 

En  vertu  de  la  Sainte  ObéiiTance  on 
enjoint  aux  Provinciaux  de  ne  point 
permettre ,  dans  leur  Province  ,  qu'au- 
cun Jéfuite  ,  pour  quelque  occafion  & 
en  quelque  langue  que  ce  foit ,  faiïe  im- 
primer aucun  Ecrit  où  il  foit  traité  de 
la  puiffance  du  Souverain  Pontife  fur 
les  Rois  &  les  Princes ,  ou  du  Tyranni- 
cide  ,  avant  que  ce  qui  fera  dit  fur  ces 
objets  n'ait  été  examiné  à  Rome ,  & 
approuvé.  Prœceptum  Provincialibus  cir* 
ca  editionem  Librorum.  Vol.  2  9  p.  5. 

Conféquemment  à  la  défenfe  portée 
par  le  Pere  Claude  Aquaviva ,  le  5  Jan- 
vier 1 6 1 3  ,  de  ne  point  imprimer  d'Où- 
orages  touchant  l'autorité  du  Souverain 


,  0.33) 

Pontife  pour  dépofer  les  Princes  ,  &c; 
avant  que  ces  Ouvrages  aient  été  exa- 
minés &  approuvés  à  Rome  :  Nous 
défendons  derechef,  en  vertu  de  la 
Sainte  Obéiflance  ,  de  traiter  dans  la 
fu  ite  cette  matière  ,  ou  dans  des  Ouvra- 
ges imprimés  ,  ou  dans  aucun  Ecrit ,  ni 
de  mettre  en  Thèfe  cette  matière,  ou 
d'en  traiter  dans  les  Ecoles  ,  pour  évi- 
ter toute  occasion  dlndijpofer  les  ef- 
prits  r  &  d'exciter  des  plaintes.  Nous 
voulons  que  la  préfente  Loi  foit  connue 
des  Profeffeurs  &  des  Pères  &  des  Cen- 
feurs  des  Livres ,  &  que  les  Révifeurs 
ordinaires  ne  la  négligent  point.  Prce? 
ceptum  omnibus.  Vol.  i  ,  p. .6* 

X  V     P  O  I  N  T. 

Sur  le  Trafic  ,  Commerce  ,  &  en  général 
fur  ce  qui  s" appelle  Négociation. 

(i)Dans  le  Decrêt  61  de  la  fé- 
conde Congrégation  Générale  ,  on  dé- 
fend expreffémenttout  ce  qui  a  l'appa- 
rence de  négociation,  foit  dans  la  culture 
des  terres ,  foit  dans  la  vente  au  mar- 
ché de  leurs  denrées ,  ou  autres  chofes 
femblables. 
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(2)  Dans  les  Canons  de  la  féconde 
Congrégation ,  n°.  2  5 ,  la  même  défenf  e 
eft  rapportée  mot  pour  mot. 

(3)  Dans  le  Décret  84  de  la  feptième 
Congrégation  r  on  examine  quelles 
font  les  chofes  qui  ont  l'apparence  de 
commerce  ,  èc  dont  on  doit  s'abftenir 
fuivant  les  Canons  ci-deflus. 

Sur  quoi  la  Congrégation  décide  que 
fout  ce  qui  a  l'apparence  de  commerce 
peut  être  de  différentes  efpèces  ?  & 
eonfidéré  fous  différens  rapports ,  qu'on 
ne  peut  pas  en  faire  un  détail  exaâ:  ; 
que  cependant  entre  ces  différentes  ef* 
pèces  on  peut  s'arrêter  à  celles-ci. 

i°.  Se  rendre  Fermier  des  terres  des 
autres  ,  pour  en  tirer  du  profit  ;  fur- 
quoi ,  fur  le  champ  on  ajoute ,  par  for-* 
ïne  d'exception ,  qu'il  n'y  a  cependant 
pas  apparence  de  commerce  à  fe  rendre 
Fermier  des  terres  des  autres ,  lorfqu'ort 
fie  le  fera  que  pour  mieux  adminiftrer  les 
biens  de  la  Société  f  ou  pour  l'engrais 
des  beftiaux. 

20.  Acheter  certaines  chofes  pour 
les  vendre  enfuite  plus  cher  à  raifon 
de  l'induftrie  que  l'on  aura  fçu  y  mettre 
pour  les  améliorer;  fur  quoi  on  ajoute 

(2)  Tome  1.  page  705  * 

(3)  Page  607.$^/,  IV 


fur  le  champ  ,  que  ce  n'eft  ceperidarif 
pas  faire  commerce  que  d'acheter  des> 
beftiaùx  pour  conftimcr  les  pâturages 
&  de  les  revendre  enfuite.  De  même  ce 
n'eft  pas  commercer  que  d'acheter  les^ 
chofes  qu'on  croit  pouvoir  être  nécef- 
faires  aux  ufages  des  nôtres  ,  &  de  les 
vendre  après  quand  on  trouve  qu'elles 
font  jfuperflues.' 

3°.  Fournir  les  frais  pouf  l'impref- 
fion  des  Livres  des  nôtres  y  &  vendre 
les  Exemplaires  à  notre  profit  ou  â 
notre  perte.  Quoique  ce  commerce  ne 
foitpas  abfolument  défendu  aux  Clercs  5 
cependant  il  faut  Pinterdire  aux  nôtres  ; 
à  moins  que  le  Général  ne  croie  devoir 
le  permettre  pour  des  raifons  impor- 
tantes. 

4°.  Avoir  une  Imprimerie  dans  nos 
Collèges,  &  en  débiter  les  ouvrages, 
Cependant  le  Général  peut  le  per^ 
mettre  pour  l'Inde  ,  les  pays  du  Sep- 
tentrion ,  par  rapport  aux  ouvrages 
de  piété,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'Im- 
primeurs ou  de  Catholiques. 

(4)  On  lit  dans  les  Règles  du  Pro- 
cureur de  PAffiftance  :  Il  évitera  toute 
apparence  de  commerce  ou  de  gain 
prémédité,  foit  par  achat,  foit  par 

(4)  Tome  2,  page  66»-càif$% 


i^en-te  de  chofes  reçues  de  la  part  des 
Etrangers  ou  par  envoi  en  d'autres  lieux, 
ou  par  échange  d'argent,  ou  de  toute 
autre  manière.  Si  cependant  ,  par  quel- 
que négoce,  il  faifoit  quelque  gain  qui 
en  foit  une  fuite  naturelle  ,  qu'il  fâche 
qu'il  ne  peut  en  difpofer,  &  qu'il  doit  le 
porter  fur  les  Regiftres  comme  les  dé- 
dépenfes  &  les  recettes  ordinaires. 

(5)  Dans  les  règles  du  Procureur  de 
la  Province  on  tranfcrit  l'avis  ci-deffus , 
auquel  on  ajoute  feulement,  qu'il  fça- 
che  qu'il  ne  peut  en  difpofer  que  félon 
le  jugement  du  Provincial ,  &  qu'il  doit 
le  porter  fur  les  Regiftres  ,  &c. 

(6)  Dans  les  Règles  du  Procureur  clu 
Collège  ,  on  l'avertit  qu'il  eft  défendu 
aux  Jéfuites  d'exercer  aucune  apparen- 
ce de  trafic ,  commerce  dans  le  rapport 
des  biens  provenant  de  la  culture  des> 
terres  ,  dans  la  vente  des  fruits  fur  le 
marché ,  &  autres  chofes  femblables. 

Voilà,  Meffieurs ,  à  quoi  nous  avons 
cru  devoir  nous  réduire  pour  nous  ren- 
fermer à  peu  près  dans  tout  ce  qui  a 
été  relevé  en  la  Cour ,  des  textes  des 
Conftitutions. 

Nous  pafïbns  à  la  troifième  Partie , 

(5)  Tome  2.  page  144. 

(6)  ltid.  page  149.  chap.  rai 
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qui  comprend  les  réflexions  qui  vien- 
nent naturellement  à  l'efprit  après  l'ex- 
pofé  de  ces  textes  différens. 

H  F  PARTIE. 

Réflexions  d'après  Cexpofè  des  Textes 
réunis. 

Tous  les  plans  d'Inftituts  des  Or- 
dres Religieux  fe  rapprochent  afTez  les 
uns  des  autres  quant  à  ce  qui  en  forme 
Peflençe  ;  les  Confeils  Evangéliques 
joints  aux  préceptes  en  font  la  fubf- 
tance  ;  des  Conftitutions  particulières , 
&  relatives  à  la  fin  de  leur  établiffe- 
ment,  les  difîinguent  entr'eux.  Ulnfti- 
tut  des  Jéfuites  diffère  de  tous  les  au>* 
très  dans  toutes  fes  parties.  Les  autres 
Inflituts  ont  été  reçus  ou  avec  une  ap- 
probation marquée  vou  dans  un  filence 
reipe&ueux  de  la  part  du  Public.  Ulnf- 
titut  des  Jéfuites  a  excité  Fattention  de 
toutes  les  Nations  r  des  Princes  ,  des 
Magiftrats  &  des  Corps  les  plus  respec- 
tables ;. il  a  éprouvé  de  leur  part  des 
oppofitions  ,  des  contradictions  mar- 
quées :  il  eft  bien  difficile  que  la  pré- 
vention feule ,  contre  une  Société  qui 
ne  faifoit  que  de  fe  montrer ,  fût  le  mo- 
bile qui  fît  agir  tous  les  efprits  >  &  que 


...  (138) 
•  tenyie  de  lui  nuire  impofât  filence  à  la' 

voix  de  la  confcience  &C  au.fentiment 
d'équité  dans  tous  les  hommes  diftin- 
gués  de  l'état  Eccléfiaftique  &  du  fiécle , 
qui  s'élevèrent  avec  tant  de  chaleur 
contre  cet  Etabliflement.  D'où  pouvoit 
donc  venir  cette  indifpofition  fi  mar- 
quée contre  ces  Religieux ,  &  ces  aftes 
éclatans  d'une  oppofition  confiante  . 
dont  les  monumerts  fubfiftent  encore  &£ 
dans  les  dépôts  publics  &c  chez  les  Hifto- 
riens?Mous  en  trouvons  la  four  ce  dans  la 
Nature  de  leur  Inftitut ,  dont  nous  avons 
expofé  en  détail ,  aux  yeux  de  la  Cour, 
îes  articles  qui  méritent  fon  obferva- 
tion.  Un  Inftitut  qui  ne  connoît  de  loi  , 
d'autorité ,  que  celle  d'un  Supérieur 
Monarchique  9  lequel  concentre  tout  à 
lui  ;  un  Infïiftit  qui  fe  cache  fous  le  voile 
du  fecret ,  qui  ne  découvre  fon  efprit 
qu'à  un  certain  nombre  de  fes  Membres 
choifis  <k  éprouvés,  &  n'offre  qu'un 
myftère  impénétrable  aux  autres  ;  qui 
a  toute  la  mobilité  que  la  variété  des 
lieux  &  des  circonftances  peuvent  exi- 
ger ;  qui  peut  compter  parmi  fes  Sujets 
des  hommes  de  toutes  les  conditions  , 
Princes  ,  Eccléfiaftiques  ,  LaicS  ,  qu'il 
peut ,  quoiqu'en  demeurant  dans  le  mon-' 
de  y  s'attacher  par  des  vœux  ;  qui  met 


entre  les  mains  d'un  feul  fon  admm'utra*  t 
tion  &  fes  biens  :  Un  Inftitut  dont  les 
Membres  font  autant  d'êtres  inanimés, 
fans  vie,  fans  a&ions,  &  qui  n'ont  de  vie 
&  de  mouvement  qu'autant  &  pour  au- 
tant de  tems  qu'il  plaît  à  tin  feul  qui  a 
l'autorité  monarchique,  de  leur  en  don- 
ner ,  dont  Famé  paffe  dans  chaque  Par- 
ticulier qui  ne  doit  penfer  &  vouloir 
que  ce  qu'il  penfe  &  que  ce  qu'il  veut  : 
Un  Inrtitut,  qui  par  fes  Privilèges  pour-' 
roit  fe  croire  indépendant  de  toute  au- 
torité fpirituelle  &  temporelle,jouiffant 
de  toutes  les  exemptions  les  plus  con- 
traires aux  droits  desEvêques  &  des  Pa£ 
tfeurs  inférieurs  ;  qui  lie  par  des  vœux 
tous  fes  membres  à  fon  Chef  ,  fans  que 
le  Chef  contrafte  enversfes  membres  ain 
cun  engagement  réciproque:Un  Inftitttt- 
où  les  Sujets ,  malgré  le  lien  des  Vœux  5 
peuvent  être  chaffés  dans  tous  les  tems 
de  leur  vie ,  &  qui  tous  réunis  peuvent , 
non  pas  feulement  dépofer ,  mais  chaf- 
fer  également  de  leur  fein  leur  Générai; 
un  tel  Inftitut,  quand  on  en  a  réuni,  pour 
la  première  fois ,  tous  les  cara&ères,  a  dû 
furprendre  tous  les  hommes  qui  l'ont 
vu  le  former. 

Tous  les  Ordres  ,  en  s'établiffant ,  fe 
font  montrés  à  découverts  :  leurs  Conf- 
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fitutions  particulières  n  ont  jamais  été 
un  myftère  pour  tous  les  Externes  ,  &c 
encore  moins  pour  ceux  qui  s'y  trou- 
voient  affujettis  par  leurs  engagemens. 
Dans  chaque  Ordre  ,  tous  les  Membres 
ne  forment  qu'un  Corps  ,  &c  tous  font 
également  unis  à  leur  Chef,  &  le  Chef  k 
tous  fes  Membres  ,  par  un  lien  indiffo- 
luble.  Il  femble  que  les  Jéfuites  ont  tou- 
jours regardé  comme  important  pour 
eux,  qu'on  n'ait  aucune  connoiflance 
de  ce  qui  conftitue  leur  Inftitut  ;  &  ils 
portent  même  cette  attention  jufqu'à 
leurs  propres  Sujets  ;  comme  fi  ceux  qui 
s'engagent  dans  une  Société  ,  ne  de- 
vroient  pas  en  connoître  toutes  les 
loix  !  Craignent  -  ils  donc  que  leursr 
propres  Sujets  en  foient  inftruits  ?  Et  fi 
ce  Corps  d'ïnftitut  ne  renferme  que  des 
loix  fages  ,  &  qui  ne  refpirent  que  l'ef- 
prit  de  l'Evangile ,  ne  devroit-on  pas 
les  mettre  entre  les  mains  de  tous  ?  Il  y 
a  donc  du  myftère  dans  le  fyftême  du- 
Gouvernement.  Ce  Gouvernement 
n'eft  donc  point  en  tout  analogue  aux 
maximes  de  la  Religion.  Seroit-ce  fur 
ce  principe  que  la  trente-huitième  règle 
commune  (i)  commande  expreffément 
de  ne  communiquer  aux  Externes  ni 
(i)  Tome  i.  page  77, 
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îes  Conftitutions ,  ni  les  autres  Livres 
xjui  contiennent  l'Inftitut  ou  les  privi- 
lèges de  la  Société  ;  que  le  Général 
Aquaviva,  en  1584,  avertit  férieufe- 
ment  les  Provinciaux  d'y  tenir  la  main 
exa&ement ,  diiigentiflîmè,  (  %  )  que  la 
la  cinquième  Affemblée  générale  (  3  ) 
.ordonne  que  ce  qu'elle  prefcrit  ne  fera 
pas  communiqué  à  tous  les  Membres 
•de  la  Société  ,  mais  aux  feuls  Supé- 
rieurs ;  qu'on  ne  montre  point  aux 
Novices  les  Conftitutions  dans  leur 
entier,  (4)  mais  feulement  un  abrégé 
(  5  )  également  deftiné  pour  les  autres 
Jéfuites  &  pour  les  Etrangers,  quand 
on  fera  néceffité  9  cùm  oportebit,  de  les 
montrer  aux  derniers  ? 

Aufïï  en  1621  refufèrent-ils  de  com:- 
muniquer  au  Procureur -  Général  du 
Parlement  d'Aix  leur  Inftitut,  qu'il  de- 
mandoit  pour  voir  s'il  y  avoit  quelque 
chofe  de  répugnant  aux  libertés  de  VEglife 
Gallicane ,  &c  ils  obtinrent  des  Lettres 
de  Juflion  pour  fe  difp enfer  de  le  mon- 

(2)  Ordinatïones  Gêner aliumjchap.  2.  §.  4; 
tom.  2.  pag.  243. 

(3)  Congreg.  5.  Décret,  42.  tom.  1.  pag.  554. 

(4)  Declar.  in  exam.  in  cap.  /.  §.  G.  tom.  i« 
page  342. 

(5)  Declar,  in proœm.  tom.  I.  page  257, 
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tret .  Auffi  leurs  Confirmions ,  moins 
encore  le  fond  intime  de  Flnftitut  , 
n'ont  jamais  été  autorifés  par  le  Roi  & 
par  la  Cour.  Le  Droit  public  n'^xige-t-il 
.■donc  pas  que  le  Roi  autorife  ,  que  les 
Magiftrats  vérifient  tout  ce  qui  conf- 
titue  un  Corps  qui  s'établit  dans  un 
Etat  ;  qu'ils  connoîffent  fi  les  loix  qu'il 
fe  prefcrit ,  font  conformes  au  bien  de 
fon  Gouvernement,  &  à  l'intérêt  des 
Sujets  qui  fortent  de  fon  fein  pour  s'y 
incorporer  ?  N'eft-ce  pas  un  principe 
qui  réfulte  de  l'article  XXXIV  de  nos 
Libertés  ?  Des  Constitutions  peuvent- 
elles  faire  une  portion  des  Loix  publi- 
ques d'un  Royaume,  quand  même  elles 
feroient  revêtues  de  Lettres  Patentes  , 
fi  elles  n'ont  point  étéexaminées  ?  Et  fi 
ces  Lettres  Patentes  qu'on  voudroit 
faire  croire  avoir  été  accordées  ,  n'ont 
point  été  dûement  enregistrées  dans 
les  Parlemens  ;  condition  effentielle 
qui  conftitue  un  Corps  ou  Société  fai- 
fant  partie  de  l'Etat. 

Mais  comment  faire  l'examen  des 
Conftitutions  de  la  Société,  &  les  re- 
vêtir du  fceau  de  l'acceptation,  quand 
cet  Inftitut  n'a  rien  de  fiable,  &  qu'il 
peut  être  changé  dans  tous  fes  points 
félon  les  vues  (différentes  d'un  Général 


&  des  aflemblées.  Il  faudroit  pour  cela 
quelles  enflent  une  forme  invariable , 
d'oii  l'on  pût  partir  comme  d'un  point: 
fixe  pour  en  juger  mûrement  &  les 
autorifer.  Or  Paul  III ,  par  la  Bulle  de 
1543,  leur  accorde  la  permiffion  de 
changer,  altérer  ou  annuller  entière- 
ment, in  totum  cajfare,  leurs  Confii- 
tutions,  tant  celles  faites  précédem- 
ment, que  celles  qu'ils  pourroient  faire 
par  la  fuite,  &c  d'en  établir  de  nouvelles 
félon  les  lieux ,  les  tems ,  les  circonf* 
tances  ;  &  tous  ces  changemens ,  an- 
nulations &  nouvelles  formes  de  Cons- 
titutions, feront,  dès  te  moment,  répu- 
tées approuvées  par  l'autorité  apof- 
tolique.  Une  autre  Bulle  du  14  Oûobre 
1549  leur  accorde  la  même  liberté, 
de  même  que  celle  de  Grégoire  XIII 
du  ier  Fév.  1682  &  de  Juin  1684.  Voilà 
fans  doute  un  privilège  que  l'autorité 
la  plus  politique ,  que  la  prudence  la 
plus  profonde  ne  pourroient  jamais 
iaifir,  vû  toutes  les  formes  qu'il  peut 
prendre. 

Or  ce  privilège  ,  dont  les  abus  peu- 
vent être  tres-dangereux  dans  leurs 
conféquences  ,  prouve  la  néceffité 
d'examiner  ces  Conftitutions  ,  d'en  dé- 
terminer la  nature  ,  les  cara&eres,  de 
les  refondre  ,  &  d'en  fixer  jufqu'aux 


moindres  articles  ,  fans  qu'il  foit  libre 
à  la  Société  d'y  rien  ajouter  ou  re- 
trancher d'effentiel  ,  que  le  tout  n'ait 
été  confolidé  par  le  fceau  de  la  Puif- 
jfance  temporelle.  Sans  ce  frein  9 
line  Société  qui  n'a  d'autre  loi  que 
celle  que  peut  lui  diÛer  fon  intérêt 
aûuel  ,  ne  peut  que  fe  trouver  expo- 
fée  à  troubler  l'harmonie  d'un  Etat  , 
dont  la  fiabilité  des  loix  &c  la  pofi- 
tion  invariable  des  différens  Corps  qui 
le  compofent ,  font  la  fureté.  Si  vous 
confidérez  enfuite  que  la  Société  peut, 
par  la  nature  de  fon  Inftitut ,  admettre 
parmi  fes  membres  des  hommes  de  tou- 
tes conditions  ,  Papes  ,  Rois  ,  Princes  , 
Evêques  ,  Eccléfiaftiques  ,  Séculiers  , 
Laïcs  de  toutes  les  proférions  ,  mê- 
me engagés  dans  le  mariage  ,  &  vi- 
vant par  état  dans  le  monde  ;  qui  ne 
feroit  furpris  de  la  force  qu'une  telle 
Société  pourroit  acquérir  par  fes  liai- 
fons  ,  fes  rapports  avec  tous  les  états 
qui  compofent  la  vie  civile  ?  Peut-on 
raifonnablement  ne  pas  être  affeûé 
cles  fuites  de  cette  forte  d'engagement, 
inconnu  à  tous  les  autres  Ordres ,  & 
inutile  fi  on  confidere  leur  fin  ,  qui 
eft  ou  feulement  leur  propre  fanftifi- 
çation  ,  ou  en  même-tems  celle  du 

prochain  ? 
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prochain  ?  Ce  ne  font  donc  que  des 
vues  politiques  qui  ont  pu  faire  donner 
le  plan  d'une  affociation  femblable  ; 
&  dès-lors  de  telles  vues  font  réprou- 
vées par  l'Evangile.  On  voit  en  effet 
dans  leurs  Conftitutions  ,  qu'ils  rap- 
portent quatre  manières  différentes 
d'être  Jéfuites  ;  &  ces  quatre  claffes 
n'ont  de  commun  que  l'obéiffance  au 
Général,  (i).  La  Société  prife  dans  le 
fens  le  plus  étendu  eft  compofée  de 
tous  ceux  qui  vivent  fous  l'obéiffance 
du  Général ,  même  les  Novices  ,  &  gé- 
néralement tous  ceux  qui,  ayant  réfo lu 
de  vivre  &  de  mourir  dans  la  Société  , 
font  en  probation  pour  juger  auquel 
des  degrés  fuivans  ils  feront  admis  : 
ce  font  les  termes  des  Conftitutions. 
Dans  cette  claffe  on  peut  être  pleine- 
ment Jéfuite  ,  quoiqu'on  n'en  porte 

}>as  l'habit  ,  quoiqu'on  n'ait  pas  fait 
es  vœux ,  finon  d'obéir  au  Général  , 
parce  que  le  Général  (2)  peut  leur 
appliquer  toutes  les  grâces  fingulie- 
*  res  attachées  à  la  Société.  Ainfi  clans 
cette  claffe  on  peut  être  Jéfuite  fans 
en  porter  l'habit  ,  fans  former  d'au- 

Exam.  gêner,  ch.  1.  n.  7.  tom.  1.  p.  341. 
(2)  Conflit.  j.paxuDeclar.  ch.  1.  §.  A.  tom, 
1.  page  402, 
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I  re  vœu  que  celui  d'obéiffance  au  Gé- 
néral, (3)  avec  la  réfolution  de  vivre  &ç 
de  mourir  dans  les  liens  de  la  Société* 
Vous  avez  vû  la  nature  des  fécon- 
de &c  troiiieme  claffes  ,  &ç  vous  avez 
obfervé  que  la  Société,  (4)  prife  dans  un 
fens  très;flriâ: ,  &  qui  eft  le  plus  pror 
pre  ,  ne  comprend  que  les  Profès.  La 
Société  regarde  fans  doute  ceux  des 
mitres  claffes  comme  fes  membres  ; 
mais  ces  derniers  en  font  les  princi- 
paux ,  &  ce  n'ell  que  parmi  eux  qu'on 
choiftt  ceux  qui  ont  voix  aftive  &C 
paffive  dans  l'éle&ion  du  Général.  (5) 
L'obéiffance  eft  égale  dans  toutes  fes 
claffes*  Le  Novice  eft  obligé  tous  les 
fix  mois  ,  les  Profès  &  les  Coadjuteurs 
tous  les  ans  ,  de  dévoiler  leur  confr 
cience  au  Supérieur  ,  ou  à  celui  qu'il 
indique  ,  fans  rien  cacher  ,  fous  peine 
ide  péché  réfervé  à  celui  auquel  on  Fa 
caché.  On  promet  dans  la  première 
d'être  aveuglément  fournis  aux  Supé- 
rieurs fur  le  choix  des  trois  claffes  où 

(3)  Decl.  in  çxam.  gen:  ch.  ï .  n.  13.6»  Decltrî. 
fn  cap.  §.  F.  tom.  1.  pag.  341 ,  342. 

(4)  Conftitut.  part.  5.  ch.  I.  &>  Declar.  §.  A« 
tpm.  1.  pag.  402. 

{5)  Declar.  in  exam.  ch.  3.  §.  A  tom.  ti 
|>ag,  345,  fixam.  ch.  5 .  n.  8,  tom*  J.pag.  365* 


3  trouvera  bon  d'admettre  ,  feroit-ce 
même  celle  de  Coadjuteur  temporel , 
&  d'y  fixer  fa  vocation.  Nous  ne  rap- 
portons ces  traits  que  pour  montrer  la 
nature  de  l'pbéifTance. 

Un  Jéfuite  prononce  des  Vœux;  ces 
Vœux  fe  font  entre  les  mains  des  Su- 
périeurs &  de  ceux  qu'il  veut  y  ad- 
mettre ;  mais  il  faut  faire  attention  que 
les  Conftitutions  difent  que  des  Vœux 
ainfi  faits  ne  font  cependant  faits  en- 
tre les  mains  de  perfonne  :  non  in  ma- 
nibus  cujufquam...  in  nullius  manibus fieri 
dicitur.  (6)  Quoi  i  des  vœux  qui  feront 
prononcés  à  haute  voix  dans  l'Eglife  , 
au  Prêtre  tenant  le  Saint  Sacrement  % 
en  préfence  au  moins  de  quelques 
personnes  de  la  Maifon  ,  ne  font  faits 
entre  les  mains  de  perfonne  ?  Non  ,  di- 
fent les  Corcftitutions  ,  parce  qu'ils  ne 
font  faits  quà  Dieu  feuL  Une  dire&ion 
d'intention  opère  ici.  L'intention  ,  di- 
fent les  Conftitutions ,  de  celui  qui  les 
fait  &  de  celui  qui  les  reçoit  ,  félon 
la  faculté  qu'on  en  a  reçu  du  Pape  5 
eft  de  ne  les  point  faire  &c  de  ne  les 
point  recevoir  comme  Vœux  folem- 
nels.  Que  s'enfuit-il  ?  Que  l'afte  a 

(6)  Conflit,  part.  5.  ch.  4.  n.  3,  &  i^clar, 
£e  ch.  §.  Df 
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toute  la  publicité  pofïibîe  ;  mais  que 
l'intention,  cachée  fait  qu'ils  font  dans 
le  cas  de  ceux  qui  font  faits  fans  au- 
cune publicité. 

Ces  vœux  ne  font  donc  faits  qu'à 
Dieu.  Mais  ils  cefferont  d'obliger  les 
Contra&ans  dès  qu'il  plaira  au  Géné- 
ral ;  il  en  difpenfe  à  fa  volonté  ,  &  dès 
qu'il  renvoyé  un  Sujet ,  il  le  déclare 
libre  de  tous  engagemens.  Une  reftric* 
lion  mentale  nous  explique  ce  myfte- 
re  ;  en  voici  la  folution  9  félon  les 
Conftitutions  :  le  tout  efl:  entendu  félon  les 
Conflitutions  de  la  Société  :  omnia  intelli* 
gendo juxta  ipjïus  Societatis  Conjlitutiones» 
Or  que  portent-elles  ?  Que  le  particulier 
îi'eft  lié  à  la  Société  par  fes  Vœux  que 
fous  une  condition  tacite  ,  autant  que 
ïa  Société  le  trouvera  bon  :  (7)  Si 
Societas  eos  tenere  volet.  Le  Sujet  s'o^ 
blige  à  perpétuité  ,  autant  qu'il  eft  en 
lui  ;  mais  la  Société  entend  être  ton-» 
jours  libre  de  le  renvoyer  ;  &  ce  ren- 
voi le  rend  libre  de  tous  fes  Vœux  : 
Conditio  Ma  tacha.  •  ...  etiam  in  hoc 
Voto  intelligenda.  Le  Vœu  pris  dans 
fes  termes  eft  abfolu  ;  &c  cependant 
une  reftriftion  mentale  le  rend  condi- 
tionnel :  &  cette  condition  infirme  le 
fens  obligatoire  clairement  exprimé. 

(7)  lVid,  §.  B  D. 
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Voilà  fans  doute  une  forte  de  Vœu* 
dont  les  effets  font  inconnus  dans 
toute  l'Antiquité  chrétienne  ;  &  nous 
ofons  dire  que  tous  les  Conciles  &  les 
Pères  la  délapprouveroient.  Comment 
allier  cette  conduite  avec  ce  que  dit 
Grégoire  XIII.  (8)  qui  appelle  ces 
Vœux  des  Vœux  lubftantiels  de  Re- 
ligion. Solemnia  fubjlantialia  Vota. 

Les  Profès  des  quatre  Vœux  5  qui 
dans  un  fens  propre  compofent  feuîs 
la  Société  1  &  dont  le  nombre  eft  pe- 
tit ,  font  des  Vœux  folemnels  ,  félon 
les  Constations ,  qui  les  recorinoiffent 
tels  ;  mais  cette  fbîemnité  ne  fixe  pas 
plus  l'état  de  ceux  qui  les  pronon- 
cent ,  qu'elle  fixe  celui  des  deux  autres 
clafles:  omnes  (ut  in  Conjtitutionibus  dici~ 
tur  (9)  dimitti  pojjimt.  Ils  ajoutent  aux 
trois  premiers  une  obéiffance  fpéciaîe 
aux  Papes  v&  les  Déclarations  obfer- 
vent  que  toute  l'intention  de  ce  qua- 
trième Vœu  ne  regarde  que  les  Mil- 
lions. Ce  qui  paroît  inexplicable  dans 
ce  fyftême  d'inftitut ,  c'eft  que  dans  au- 
cune de  ces  cîaiTes  il  n'y  a  point  ef  y 
fentiellement  d'habit  particulier  ;  que 

(8)  Bulle  de  1584.  T.  1.  pag.  80. 

(9)  Conjlitut  cum  declar.  part.  2.  ch.  1.  A 
des  Déclar.  pag.  365. 
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f  habit  qu'ils  portent  aujourd'hui  n'e# 
que  de  pur  ufage  ;  &  que  ,  félon  Plnf- 
titut  ,  les  Profès  des  quatre  Vœux 
pourroient  être  vêtus  comme  on  Teft 
dans  le  monde.  Que  l'habit  ,  difent 
les  Conftitutions  ,  (i)  foii  conforme  à 
la  coutume  des  lieux  où  Ton  vit. 

Que  penfer  du  quatrième  Vœu  fait 
au  Pape  ?  On  répondra  que  ce  n'eft 
que  pour  les  Mifîïons.  Mais  les  Papes 
rie  peuvent-ils  point  étendre  ces  Vœux 
à  d'autres  objets  ?  Et  d'ailleurs  dans 
quel  état  eft-il  permis  à  uji  Sujet  de 
faire  un  Vœu  d'obéiffance  à  une  Puif- 
fance  étrangère?  N'en-a-t-on  pas  vu  les 
fuites  dans  leur  longue  réfiftance  à  re- 
connoître  un  de  nos  Rois  ?  Henri  IV. 
ne  fiit  reconnu  par  les  Religieux  que 
quand  lé  Pape  le  leur  permit  ;  &  les 
Jéfuites  &  les  Capucins  refuferent 
long-tems  de  fe  foumettre  à  prier  pour 
lui  dans  les  Offices  publics.  Ces  deux 
Corps  fe  prétendoient  exempts  de  la 
Jurifdiftion  Royale  ,  &  uniquement 
fournis  au  Pape  ,  fans  les  ordres  du- 
quel ils  difoient  ne  pouvoir  &c  ne  de- 
voir traiter  Henri  de  Roi. 

{i)  Conflit,  cum  decfar.  part.  6.  ch.  2.  p.  410; 
&  compendium privileg.  pag.  308,  au  mot  habïtusA 
jfcome  U 


À  tous  ces  Vœux  folemnels  il  faut 
encore  en  ajouter  plusieurs  autres  firn- 
pies  ;  &  tels  font  ceux  de  ne  rien  faire 
pour  fe  procurer  des  grades  dans  la 
Société  ,  &  de  dénoncer  ceux  qu*  fe- 
roient  des  brigues.  Mais  le  plus  digne 
d'être  ici  obfervé  ,  c'efl:  de  s'obliger 
par  Vœux ,  que  dans  le  cas  où  on  fe- 
roit  élevé  à  une  Prélature  ,  on  fera 
toujours  fi  dépendant  du  Général  y 
qu'on  ne  refiifera  jamais-  fes  confeils  y 
ou  ceux  du  Jéfuite  qu'il  aura  défigné 
pour  le  repréfenter  ;  qu'on  lui  obéira. 
Il  eft  vrai  qu'on  ajoute  :  le  tout ,  fi  je 
juge  ce  qu  'il  me  confeillera  préférable  À 
mes  propres  penfées  ;  mais  on  dit  en 
même-tems  ,  U  tout  entendu  félon  les 
Conjlitutions  &  Déclarations  de  la  So- 
ciété. Et  que  portent-elles  ?  Qu'il  faut 
reconnoître  le  Supérieur,  comme  te- 
nant la  place  de  Jefus-Chrift  ;  renon- 
cer à  fon  propre  jugement ,  à  fa  pro- 
pre volonté  ;  ne  penfer  &C  ne  vou- 
loir que  ce  qu'il  penfe  &  ce  qu'il  veut. 
On  ne  fera  donc  jamais  dans  le  cas  de 
croire  qu'on  peut  lui  préférer  fes  pro- 
pres penfées.  Il  faudra  donc  obéir  en 
tout  6c  en  tout  tems.  Ainfi,  fuppofons 
un  cas  extraordinaire  ,  &  qui  n'eft  pas 
impofliblçriin  Jéfuite  affis  fur  le  Siega 
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de  Saint  Pierre.  Alors  le  Général  des 
Jéfuites  fera  en  quelque  forte  au- 
deflfus  du  Pape  ,  puifque  celui-ci  feroit 
obligé  de  déférer  en  tout  à  fes  con- 
feils.  Il  deviendroit  donc  ,  pour  ainfi 
dire  ,  le  Chef  fuprêrne  de  FEglife.  Et 
quand  il  n'auroit  à  commander  ainfi 
qu'aux  Evêques  ,  les  conféquences 
s'en  préfenîent  d'elles-mêmes  ,  fans 
qu'il  foit  néceffaire  de  les  développer. 

'Nous  avons  fait  obferver  les  défauts 
du  contrat  qui  fe  forme  entre  le  Su- 
jet &£  la  Société  dans  la  prononcia- 
tion des  Vœux.  Le  premier  eft  lié 
étroitement,  &' s'il  s'en  retiroit  de  lui- 
même,  la  Société  pourroit  le  traiter 
en  Apoftat  &:  le  rappeller  à  fon  de- 
voir ;  s'il  pafîbit  même  dans  un  autre 
Ordre  (  i  )  que  dans  celui  des  Char- 
treux, le  fëul  dans  lequel  il  eft  permis 
à  un  Jéfuite  de  pafler,  on  peut,  en  vertu 
du  privilège  émané  du  Saint  Siège,  le 
faire  rentrer  dans  le  Corps  s'il  laiffe 
paffer  trois  mois  faas  efFe&uer  fa  tranf- 
lation.  Si  le  Sujet  qui  demande  fa  fortiè 
convient  au  Général ,  (2)  &  qu'il  lui 

(1)  Conflit,  part.  2.  ch.  4.  §.  4.  Compend. 
Privileg.  tom.  1.  pag.  272.  au  mot  Apoflatœ^ 
Bulle  de  Pie  V.  1585. 

(2)  7e  Congre g.  161 6.  Décret*  z%% 


paroiffe  un  Sujet  propre  à  la  Société, 
il  a  droit  de  lui  impofer  filence,  de 
le  punir  févérement  s'il  infifte  ;  il  peut 
même  le  pourfuivre  comme  Apofiat, 
s'il  obtient  fa  demande  fur  un  faux  ex- 
pofé.  Voilà  donc  un  engagement  bien 
étroit  des  Membres  avec  le  Corps  : 
qui  croiroit  que  cependant  la  Société 
ne  feroit  jamais  liée  avec  eux  ;  que 
tous,  même  un  Profès  du  quatrième 
Vœu,  peuvent  être  renvoyés,  à  quelque 
grade  ou  dignité  qu'ils  foient  parvenus 
dans  la  Société;  que  le  Général  lui- 
même  peut  être  chaffé  du  Corps  ?  Et 
ce  renvoi  peut  fe  faire  pour  des  Caufes 
Jècrettes,  même  pour  des  caufes  qui  ne 
fuppoferoient  aucun  péché  ;  &  cela 
fans  prendre  l'avis  de  perfonne ,  tant 
eft  grand  le  pouvoir  légiflatif  &c  invio- 
lable du  Général.  Ce  qu'il  y  a  de  par- 
ticulier, un  Jéfuite  peut  être  congédié 
pour  un  tems ,  &  il  peut  rentrer  avec 
la  même  facilité  qu'il  eft  forti.  Or  cette 
double  faculté  de  renvoyer  &  de  re- 
prendre, peut  être  une  reflburce  dan- 
gereufe,  que  différens  intérêts  politi- 
ques peuvent  ménager  félon  les  cir- 
confiances ,  &  toujours  au  détriment 
du  bien  public.  Ainfî  on  pourroit  avoir 
dans  des  tems  critiques  des  Réfidens- 
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dans  un  Etat,  qui  fans  avoir  Phabit 
de  Jéfuite,  feroient  cependant  Jéfuites 
&c  dévoués  au  Corps. 

Que  doit  penfer  un  Gouvernement 
fage  &c  ami  du  bon  ordre,  d'un  Inftitut 
fi  incompréhenfible  ,  dont  l'état  ,  la 
perfonne ,  la  fortune  des  Citoyens 
peuvent  recevoir  des  changemens  & 
des  altérations  fâcheufes  ;  qui ,  répandu 
dans  toutes  les  parties  du  monde ,  n'of- 
fre dans  tout  fon  être ,  qu'incertitude, 
qu'inftabilité  ;  qu'on  peut  regarder 
comme  étant  fans  règles  ,  puifqu'il 
peut  les  changer  à  fon  gré  ;  qui  a  des 
,Vœux  abfolus  quand  il  faut  lier  les 
autres  à  fes  intérêts  ,  &c  qui  les  rend 
conditionels  quand  fon  intérêt  le  de*- 
mande  ?  Ces  vœux  font-ils  folemnels  , 
ne  le  font  -  ils  pas  ?  Eft  -  on  Religieux 
ou  non  ,  quand  on  les  a  fait  ?  Mais  ce 
qui  mérite  le  plus  l'attention  de  la  Cour, 
ce  font  les  abus  qui  s'enfuivent.  Un 
Sujet  qui  aura  facrifïé  fes  jours  pour  la 
Société  ,  qui  privé  par  les  loix ,  après 
un  certain  temps ,  de  toute  fucceffion , 
de  tous  droits  au  bien  de  fes  pères  ;  un 
Sujet  peut-être  accablé  d'infirmité  & 
de  vieilîeffe  ,  pourra  donc  être  chafle 
fans  raifon  &  par  le  caprice  d'un  Supé- 
rieur ,  d'un  Corps  auquel  il  s'eft  dér 


voué  ,  auquel  il  a  cru  être  engage  de 
bonne  foi.  Et  que  deviendra-t-il  ?  Oh 
trouvera-t-il  dequoi  fe  fubftanter  dans 
cette  trifte  fituation  ? 

Le  Décret  foixante-dix-feptième  de  la 
féconde  Congrégation,  décide  que  le£ 
Evêques  ne  font  pas  obligés  de  nourrir 
les  Jéfuites,  Prêtres  renvoyés,  non 
nebuntur  eos  Epifcopi  alere  .  * .  ordinantur 
enim  ad  titulum  voluntariœ  paupertatis? 
page  501,  tome  I.  Et  dans  le  troifièmo 
Décret  de  la  feptième  Congrégation  ^ 
où  on  agite  la  propofition  que  le  Papa* 
avoit  fait  faire  à  la  Société  au  fujet  des 
Prêtres  renvoyés  privés  ;  Majorum  hc- 
reditate  ;  qitiqut  Religionis  ornnique  alla- 
titulo  caunt)  on  décide  d'après  un  Arrêt 
prétendu  du  Parlement  de  Touloufe5> 
dont  il  faudrait  voir  l'efpèce,  que  la 
Société  n'eft  pas  tenue  de  leur  fournir 
des  alimens,  ibidem,  pag,  587  &  588. 

Voilà  donc  des  Sujets  errans,.  fugi- 
tifs ,  malheureux  ,  fans  l'avoir  mérité  ; 
le  Prince  ne  leur  doit-il  pas  fa  pro- 
îeûiort  ?  N'eft-ilpas  de  fa  juftice- d'ar- 
rêter des  abus  fi  pernicieux  ?  peut-iî 
abandonner  au  caprice  d'un  Supérieur 
le  fort  de  fes  Sujets,  qui  ayant  renoncé 
au  droit  qu'ils  avoient  fur  le  blende 
leurs  parens;  &  s'en  voyant  exclus, 
z  G  vj 


même  après  un  certain  tems ,  par  la 
difpofition  des  Loix,  ont  cru  avoir  une 
reflburce  dans  une  Société  dans  laquelle 
ils  fe  font  engagés  par  vœux,  à  laquelle 
ils  ont  donné  tout  le  tems  de  leur  vie  ? 
le  Souverain  doit  afîurer,  autant  qu'il 
eft  en  lui,  l'état  de  fes  Sujets,  pourvoir 
aux  arrangemens  particuliers  des  Corps 
quand  ils  peuvent  être  nuifibles  à  Tor- 
dre public  ;  &  c'eft  avec  d'autant  plus 
de  titre  ,  que  des  Jéfuites  renvoyés  ont 
droit  à  fa  prote&ion,  qu'il  autorife  leur 
engagement ,  quand  la  Société  dans  la- 
quelle ils  s'engagent  ,  exifte  dans  fes 
Etats.  Nous  dirons  plus  ,  c'eft  qu'il  y  a 
une  injuftice  manifefte  dans  ce  contrat 
qu'un  Sujet  forme  par  fes  vœux  avec  la 
Société.  Les  obligations  doivent  être  ré- 
ciproques ;  un  Sujet  en  prononçant 
fes  vœux  facrifie  toutes  fes  prétentions 
féculières,  s'engage  à  facrifier  au  fer- 
vice  de  la  Société  les  facultés  de  l'ame 
&  du  corps  ,  fes  vœux  renferment  un 
engagement  confiant  :  &  la  Société  de 
fon  côté  ne  s'engageroit  à  rien  envers 
lui  ;  elle  ne  contrafteroit  aucune  obli- 
gation envers  un  homme  qui  fait  tout 
pour  elle  ;  elle  pourroit  l'exclure  à  fa 
volonté,  malgré  la  folemnité  des  vœux; 
&  tout  dépendroit  d'une  condition 


tacite,  d'une  reftri&ion  mentale  de  la 
part  de  la  Société  dans  la  prononciation 
des  vœux  ;  reftriûion  que  les  Canons 
&  les  Loix  profcrivent ,  qui  eft  abufive 
en  tout,  &  contre  laquelle  réclame  le 
droit  des  gens  ?  On  ne  peut  donc  tolé- 
rer cet  abus  ,  il  faut  que  la  Société  foit 
liée  à  fes  Sujets,  qu'après  les  vœux 
folemnels  elle  ne  puiffe  les  exclure  , 
que  s'ils  font  rebelles  &  coupables,  elle 
ufe  envers  eux  de  la  correéHon  adoptée 
dans  les  autres  Ordres  ;  ou  que  fi  elle 
prétend  ne  pouvoir  être  contrainte  à 
conferver  malgré  elle  des  Sujets  après 
leurs  Vœux,  elle  ne  conferve  la  liberté 
de  les  renvoyer,  qu'en  leur  affignant  lé- 
galement une  penfion  viagère  &c  con- 
forme au  rang  qu'ils  auroient  pu  pré- 
tendre dans  l'état  des  Prêtres  féculiers. 

Quelle  influence  n'a  point  fur  fes 
membres  un  Chef  Monarchique  !  & 
c'eft-là  ce  qui  forme  l'union ,  la  con- 
fiftance  &  la  force  de  la  Société.  Pour 
avoir  une  idée  générale  de  ce  Gouver- 
nement, il  faut  fe  repréfenter  qu'in- 
dépendamment des  Jéfuites  du  dehors, 
&  qui  ne  le  font  ordinairement  que 
par  le  vœu  d'obéiflance  au  Général, 
fans  faire  d'autres  vœux  &  fans  en 
porter  l'habit  ;  il  feut  fe  repréfenter 


que  la  Société  eft  compofée  de  Collé* 
ges,  de  Noviciats,  de  Maifons  de  Pro- 
bation  &  de  Réfidence  ,  de  Millions 
&  de  Maifons  Profeffes. 

En  17 10,  félon  le  Pere  Jouvenci, 
fa  Société  comptoit  dans  le  Monde 
fix  cens  douze  Collèges ,  trois  cens 
quarante  Maifons  de  réfidence  ,  cin- 
quante-neuf Noviciats  -,  deux  cens  Mif* 
fions ,  vingt-quatre  Maifons  Profeffes  ; 
en  tout  trente-fept  Provinces  ,  &  dix- 
neuf  mille  neuf  cens  quatre-vingt-dix- 
huit  Jéfuites.  La  puiffance  du  Général 
eft  indéfinie ,  &  perfonne  n'a  d'autorité 
que  celle  qu'il  communique.  Il  nomme 
feul  aux  places,  deftitue,  continue;  (1) 
feul  Adminiftrateur  fuprême  de  tous 
les  biens ,  on  les  adminiftre ,  on  les 
acheté,  on  les  vend,  on  fait  des  con? 
trats  pour  les  biens  mobiliers  ,  on 
conftitue  des  Rentes  fur  les  biens  im- 
meubles des  Collèges  ,  ou  on  les  rem- 
bourfe  ;  tout  cela  s'opère  en  foa  nom 
&c  en  vertu  de  fon  pouvoir  :  feul  il 
peut  vendre,  aliéner,  échanger  les  im- 
meubles des  Maifons  ou  des  Collèges } 
fans  aucune  information  préalable  , 
fans  y  donner  aucune  forme  Judiciaire. 

(1)  Conflitut.  part.  9,  ch.  3.  §.  5.  id.  §.  6^ 
|Greg.  1 3  Bulle  4e  1 5  82. ,  de  Pie  \,  1 5  6& 


Son  pouvoir  fouffre  à  la  vérité  cer- 
taines reftri&ions  par  rapport  aux  im- 
meubles affe&és  à  certains  établiffe- 
mens  :  mais  par  rapport  aux  effets  mobi- 
liers, &  même  aux  immeubles  donnés 
à  la  Société  fans  atFe&ation,  il  peut 
en  difpofer  pleinement  à  fon  gré  : 
idem  Generalis  difponere  poterit,  aut  ven* 
dendo  ,  aut  retinendo  *,<  aut  huic  vel  illi 
loco  id  quod  ci  vidtbiiur  applicando  9 
prout  ad  majorera  Dei  gloriam  fenferit 
expedire.  Partie  IX  des  Conflitutions  9 
chapitre  3,  page  437e  n°.  6.  Tout 
contrat  fait  fans  fon  confentement  ex- 
près efl  nul  ;  il  faut  qu'il  ratifie  les 
Aûes ,  &c  il  peitt  cafler  ceux  qui  fe- 
raient faits  par-  les  Provinciaux;  il 
peut  changer  la  deiîination  des  legs 
faits  aux  Collèges  ou  aux  Maifons, 
les  appliquer  à  d'autres  ufages ,  fans 
s'embarraffer  de  la  volonté  des  Testa- 
teurs. (2)  Il  eft  dit,  a  la  vérité,  par 
forme  de  correéHf ,  qu'il  n'en  ufera 
que  rarement,  nec  ritji  rariffime  &  extra 
Europam  in  alienationibus  permijfës;  mais 
cela  prouve  toujours  à  quel  point  fa 
volonté  fait  la  règle  &  la  loi. 

Dans  tous  les  autres  Ordres,  chaque 

(2)  Compmdium ,  Commutatio  §.  4.  aiienatie 
g.  ultiny.  §.  5. 
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Communauté  s'affemble  capitulaire-* 
ment,  décide,  régie  ce  qui  concerne 
l'adminiftration  des  affaires  de  fa  Mai- 
fon  :  ici  il  n'eft  jamais  permis  de  tenir 
aucune  afîemblée  pour  décider  du  moin- 
dre objet  ;  il  faut  confulter  le  Chef, 
l'écouter ,  tous  les  biens  font  dans  fes 
mains,  &  il  faut  en  tout  lui  obéir 
comme  au  Vicaire  de  Jefus-Chrijl  (3). 

La  dépendance  des  perfonnes  eft  ici 
égale  à  celle  des  biens.  Vous  avez  vu 
que  tout  Jéfuite  doit  être  entre  fesmains 
comme  un  bâton,  comme  un  cadavre, 
C[ui  n'a  de  mouvement  que  celui  qu'on 
lui  donne  ;  que  l'obéifîance  doit  être 
aveugle  ,  il  ne  doit  y  avoir  entre  les 
Membres  quune  même  manière  de  penfer, 
quune  feule  Doctrine  (4),  une  même 
façon  de  fe  conduire ,  unité  de  juge- 
ment ,  de  doftrine  &  de  volonté  :  tous 
doivent  fe  conformer,  pour  ainfi  dire, 
avec  leur  Chef,  n'avoir  qu'un  feuî  & 
même  efprit ,  toutes  les  confeiences 
doivent  lui  être  ouvertes,  chacun  doit 
lui  découvrir  la  fienne  tous  les  fix  moi?, 
tous  les  ans,  ou  au  Délégué  qu'il  in- 
dique. Vous  avez  vu  le  compte  que 

(3)  Conflit,  part.  9.  ch.  3. 

(4)  Declar.  in  Conflit,  part.  3.  ch.  1.  Conflit. 
part.  3.  ch.  î.  part.  8.  ch.  1. 
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les  Provinciaux  lui  rendent  chaque 
année ,  des  mœurs ,  des  talens  &  de 
tout  ce  qui  concerne  chaque  Sujet  ; 
dans  la  crainte  qu'il  ne  foit  trompé  y 
les  Supérieurs  fubalternes  ont  des  Ad- 
moniteurs  qui  l'avertiffent  de  tout  en 
particulier  ;  ce  font  autant  de  témoins 
cachés  qui  lui  écrivent  ce  qu'ils  pen~ 
fent  des  Supérieurs.  Grégoire  XIII  a 
donc  eu  raifon  de  dire,  qu  Ignace  ,  fon- 
dateur de  FlnJTuut,  a  voulu  que  le  régime 
en  fut  Monarchique  dans  toutes  fes  par- 
ties >  &  que  tout  dépendît  de  la  volonté 
&  de  la  décifîon  du  feul  Général* 

Et  c'eft  cette  Monarchie  qu'il  con- 
firme par  fa  Bulle  ,  jufqu'à  traiter  de 
Perturbateur  audacieux  quiconque  vou- 
drait y  porter  atteinte  ;  jufqu'à  défen- 
dre aux  Souverains  &  aux  Evêques  9 
de  changer,  altérer,  fous  prétexte  même 
d'un  plus  grand  bien,  cet  Inftitut  ;  juf- 
qu'à dire ,  que  s'il  arrivoit  qu'un  Pape 
veuille  y  toucher,  il  veut  que  tout  foit 
rétabli  dans  fon  intégrité  par  le  Général^ 
fans  qu  il  foit  befoin  de  recourir  au  Saint 
Siège y  &  qu  'il  fera  libre  au  Général  de 
donner  à  ce  rétabliffement  telle  date  qu  'il 
lui  plaira.  Voilà  donc  le  Général  établi 
Supérieur  aux  Papes ,  au  moins  en  ce 
point.  Quelle  plus  grande  autorité  ! 
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En  trouveroît-on  l'image  dans  aucurf 
Gouvernement  ?  Comment  doit  être 
obéi ,  &  que  ne  peut  pas  un  homme 
qui  tient  dans  une  dépendance  aveugle 
&c  fervile  tous  les  Supérieurs  infé- 
rieurs, par  la  crainte  de  leur  deftitution 
&  par  le  manège  des  ambitieux,  pour 
fe  perpétuer  dans  les  emplois  >  qui 
affervit  tous  les  Particuliers  par  la 
crainte  de  l'exclufion  ?  On  peut  voir 
dans  un  ouvrage  de  Mariana,  en  1549, 
fur  les  défauts  de  ce  Gouvernement, 
tous  les  maux  qui  dès-lors  en  réfuk- 
t oient ,  les  plaintes  qui  en  furent  por- 
tées au  Pape,  &  ce  que  firent  les 
hommes  fages  de  la  Société ,  pour  par- 
venir à  une  réforme  qu'ils  ne  purent 
obtenir,  &  qui  fe  virent  traités  par  la 
Congrégation,  d'hommes  pervers  & 
fédu&eurs  ,  qu'il  falloit  chaffer  du 
Corps* 

Nous  finirons  par  l'article  qui  con- 
cerne les  Genfures  des  Livres,  &  qui 
fe  trouve  pofé  de  trois  manières  diffé> 
rentes  dans  le  cinquième  chapitre  des 
Cenfures  &c  Préceptes,  tome  M3  p.  5. 

En  premier  lieu,  on  défend,  en  vertu 
de  la  .feinte  obéiflance ,  fous  peine  d'ex- 
communication ,  d'incapacité  à  toutes 
çharges;  de  fufpenfe,  à  diyinis  &  atih 


Vnzpojiti  Gcneralis  arbitrio  refervatis,  d'é- 
crire ,  d'enfeigner  en  public  &c  en  par- 
ticulier ,  de  donner  même  confeil ,  qu'il 
foit  permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes  y 
cuique  pcrfonœ  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  de  tyrannie  ,  d'attenter  à  la 
vie  des  Rois  ou  des  Princes ,  ou  de  ma- 
chiner contre  leur  vie. 

En  fécond  lieu,  il  eft  recommandé, 
en  vertu  de  la  fainte  obéiffancô  ,  aux 
Provinciaux ,  de  ne  pas  permettre  qu'au- 
cun Jéfuite  en  fa  Province  imprime  en 
aucune  Langue ,  en  quelque  occafion 
que  ce.  fok,  aucun  Ouvrage  où  il  traite 
de  l'autorité  du  Souverain  Pontife  fur 
les  Rois  &:  les  Princes  ,  ou  du  tyranni- 
cide ,  à  moins  que  fon  ouvrage  n'ait  été 
auparavant  examiné  &  approuvé  à 
Rome. 

Il  paroît  que  ces  deux  préceptes  font 
de  1614. 

En  troifième  lieu ,  on  trouve  à  la  fuite 
un  troifième  article  ,  défini  en  16*2.6,  à 
ce  qu'il  paroît ,  qui  porte  une  défenfe 
abfolue  de  traiter  dans  la  fuite  cette  ma- 
tière ,  ou  dans  des  Livres  ,  ou  dans  des 
Ecrits  quelconques ,  ou  d'en  difputer 
en  public ,  ou  de  l'enfeigner  dans  les 
Claffes  pour  éviter  toute  occafion,  d'of- 
fenfer ,  &  pour  ne  point  s'expofer  à  des 
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plaintes  ,  ut  occajîones  omnes  offenjlonls 
&  qucnlarum  prœcidantur. 

Ces  textes  ainfi  couchés  ne  peuvent-* 
ils  pas  donner  lieu  à  demander  laquelle 
de  ces  trois  leçons  eft  la  véritable. 

Et  quelle  eft  celle  qu'il  faut  mettre 
en  pratique  dans  la  Société.  S'il  n'y  a 
qu'une  feule  façon  de  penfer  &  de  fe 
conduire  fur  ce  fujet,  quifoit  permife  r 
pourquoi  en  admettre  plufieurs  ? 

Il  y  en  a  certainement  une  qui  ne 
devroit  pas  fe  trouver  ici  ;  &  n'auroit- 
on  pas  dû  laiffer  ignorer  ,  lors  de  la 
réimpreffion  de  cette  Colle&ion  à  Pra- 
gue, qu'il  avoit  pu  être  un  temps  où 
il  étoit  permis  dans  la  Société  d'a- 
voir des  fentimens  fi  faux  &  fi  coupa- 
bles fur  cet  objet  ?  D'ailleurs  r  quelle 
façon  de  s'exprimer  dans  le  premier  ar- 
ticle !  Défenfe  d'enfeigner  qu'il  eft 
permis  à  tout  Particulier ,  cuilibct  perfo- 
nœ  :  pourroit-il  donc  y  avoir  jamais 
d'exception  pour  quelqu'un  ?  Et  le  mo- 
tif qu'on  apporte  dans  le  troifième  ar- 
ticle ,  n'a-t-il  '  rien  d'ofFenfant  &  de  cri- 
minel ?  On  défend  de  rien  écrire  ni  en- 
feigner  touchant  l'autorité  du  Pape  fur 
les  Rois  (  du  droit  prétendu  de  les  dé- 
pofer  fans  doute  :  )  &  la  raifon  qu'on 
en  apporte  eft ,  ut  occjxjionzs  omnes  of- 


fenjîonîs  &  quertlarum  pmcidantur.  Quel* 
les  conséquences  cette  manière  de  s'ex- 
primer n'offre  - 1  -  elle  pas  à  l'efprit  > 
N'eft-ce  pas  annoncer  que  la  Société 
auroit  pu  avoir,  fur  cette  matière ,  une 
façon  de  penfer  qui  lui  feroit  propre  ; 
qu'elle  auroit  été  perfuadée  de  la  vérité 
cle  ces  maximes  profcrites  ;  &  que  fi 
elle  a  ordonné  de  fe  taire  fur  ce  fujet, 
ce  n'eft  que  par  politique  ,  &  non  par 
la  convi&ion  de  l'iniquité  qu'elles  ren- 
ferment. 

Suppofez  ,  Meilleurs ,  une  Société 
d'hommes  contre  lefquels  aucune  au* 
torité ,  temporelle  ni  fpirituelle  ,  ni  les 
Conciles ,  ni  les  Papes ,  ni  les  Rois  ,  ni 
les  Evêques  ,  ne  peuvent  rien ,  qui  eû 
affranchie  de  toutes  leurs  Loix  vde  toute 
dépendance  à  leur  égard  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent empêcher  d'ufer  de  fes  Privilèges 
exceffifs  ,  ni  la  réformer  en  aucune  ma- 
nière ;  &  cela ,  fous  peine  d'encourir 
toutes  les  Cenfures  Eccléfiaftiques  : 
telle  eft  la  Société  des  Jéfuites  ,  fi  on 
en  juge  félon  les  privilèges  qui  lui  ont 
cté  accordés  par  les  Bulles  déjà  citées  : 
une  Société  dont  les  Membres  ne  doi- 
vent répondre  aux  Magiftrats  ni  en  ma- 
tière civile,  ni  en  matière  criminelle, 
fans  la  permiiïïon  du  Général;  permiflion 


ICpie.'le  Général  ne  doit  jamais  donner; 
à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  .de  qtieftions 
qui  intéreffent  la  Religion. 

Suppofez  dans  cette  Société  un  Gé- 
néral ambitieux  ,  &c  flatté  d'étendre  la 
domination  de  fon "Corps  :  fuppofez-le 
encore  plein  de  fentimens  ultramon- 
£ains,&  propre  à  prendre  les  impreffions 
qu'une  Puiffance  Souveraine  pourroit 
lui  donner  pour  établir  fon  autorité 
toute  fpirituelle  fur  les  débris  de  l'au- 
torité temporelle,  indépendante  d'elle, 
&  établie  de  Dieu  même  :  quelle  tenta- 
tion d'abufer  de  fa  puiffance  ,  pour  un 
Général  qui  peut ,  d'un  clein  d'oeil ,  faire 
mouvoir  toutes  les  parties  d'un  Corps 
immenfe ,  répandu  fur  toute  la  furface 
■de  la  terre, lequel,  dans  le  fentiment 
d'une  obéiffance  aveugle,  doit  toujours 
prendre  fa  voix  pour  celle  de  Jefus- 
Chrift  !  Que  d'Agens  n'auroit  -  il  pas 
-dans  un  Royaume  !  N'étendons  pas 
cette  idée.  L'effet  de  la  fageffe  de  la 
Cour  ,  &  de  la  prudence  de  fes  vues  , 
fera  ignorer  aux  fiécles  futurs  qu'il  étoit 
idans  l'Univers  un  feul  homme  qui , 
.quoique  Particulier  vis-à-vis  des  Etats , 
pouvoit  caufer  dans  notre  hémifphère 
de  grandes  révolutions  ,  troubler  les 
Royaumes ,  Se  inquiéter  les  Maîtres  dç 
la  Terre* 
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Maïs  ce  ne  feroit  pas ,  Meffieurs  J 
remplir  en  entier  l'objet  que  nous  nous 
propofons  dans  cette  troifième  Partie  y 
fi  nous  ne  placions  pas  fous  vos  yeux 
quelques-unes  des  observations  que 
l'on  pourroit  faire,  &  qui  peut-être 
ont  été  déjà  faites  en  difFérens  temps  , 
pour  difculper  la  Société  8t  fon  Jnftitut 
fur  plufieurs  points. 

PREMIERE  OBSERVATION. 

Les  Jéfuites  font  un . Corps  de  Reli* 
gieux  ,  approuvés  par  les  Papes ,  par  U 
Concile  de  Trznte  ,  ou  ils  font  dénommés 
(Clerici  Societatis  Jéfy,  On  leur  a  repro* 
:ché  ce  nom,  comme  renfermant  des  traces 
d'ambition  ;  cependant  différens  -Ordres 
ont  des  nominations  femblables. 

Les  Jéfuites  font  approuvés  par  les 
Papes  ;  cela  eft  vrai  :  donc  ils  doivent 
être  reçus  en  France  de  la  même  ma- 
nière ,  fous  tous  les  rapports ,  &  avec 
tous  les  privilèges  accordés  par  les  Pa- 
pes :  la  ccmféquence ne  peut  fans  dout^ 
faire  illufion. 

La  louange  du  Concile  de  Trente 
n'eft  pas  ii  importante  ,  qu'elle  feule 
puiffe  faire  poids  pour  admettre  indm 
ieremment  tout  ce  qui  fe  trouve  dans 
leur  Jnftitut, 
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On  leur  a  reproche  le  titre  de  Socle- 
tas  Jefu ,  comme  un  titre  ambitieux.  II 
eft  vrai  que  ce  titre  a  révolté ,  dès  la 
naiffance  de  la  Société ,  le  Clergé  ,  le 
Parlement,  PUniverfité  ;  eux -même 
dans  leur  Procès  avec  l'Univerfité  j 
interrogés  fur  la  qualité  qu'ils  pre- 
noient,  répondirent ,  félon  que  le  por- 
tent les  procès  verbaux ,  qu'ils  étoient 
taies  quales ,  tels  que  le  Parlement  les 
avoit  nommé. 

D'ailleurs ,  il  faut  convenir  que  les 
titres  de  comparaifon  qu'on  auroit  pu 
alléguer,  de  Miféricorde  de  Dieu ,  d'O- 
ratoire de  Jefus  ,  du  Saint  Sacrement , 
&c.  différent  beaucoup  de  celui  -  ci. 

//  OBSERVATION. 

Le  vœu  cTobéiJfance  au  Pape  ne  conjijle 
que  dans  les  Mi  ffîons  où  il  juge  à  propos 
de  les  envoyer. 

Mais  quand  il  n'y  auroit  que  ce  point 
qui  conftitue  la  dépendance ,  ce  vœu 
feroit  toujours  vicieux.  Tout  Jéfuite 
eft  toujours  Sujet  du  Roi  :  6c  par  quel 
titre  légitime  une  Puiffance  étrangère 
a-t-elle  droit  de  difpofer  des  Sujets  des 
autres  Puiflances  ,  &  de  les  envoyer 
où  il  lui  plaît?  Eft -il  permis  à  des  Su- 
jets de  faire  un  voeu  d'obéilTance ,  fous 

quelque. 


Quelque  rapport  que  ce  toit ,  a  une 
Puiflance  étrangère  ,  fans  la  perrniflion 
de  leur  Souverain  ?  Un  tel  Vœu  ne 
peut -il  pas  être  la  fource  d'une  infinité 
d'abus  ? 

///  OBSERVATION. 

L  E  but  des  Fondateurs ,  en  établijfant 
un  engagement  de  Vœux ,  dont  le  General 
peut  difpenfer  9  en  mettant  celui  qu'il  ren- 
voyé au  même  état  que  s'il  navoit  fait 
aucun  vœu,  ejl  >  dira- 1- on,  d'éprouver 
long  -  temps  les  Sujets  avant  la  profef* 
Jion  ,  de  les  tenir  dans  la  dépendance  9  de 
laijjer  une  porte  ouverte  9  afin  de  n  avoir 
que  des  Sujets  de  bonne  volonté. 

Ce  plan  peut  être  fort  beau  ;  mais 
pour  être  praticable ,  il  ne  doit  pas  fe 
trouver  en  oppofition  avec  les  Régle- 
mens  de  la  Puiffance  Séculière ,  ni  con- 
traire au  bien  public.  Nous  avons  déjà 
démontré  le  vice  de  ces  Vœux ,  &  Tin- 
juftice  qui  s'y  rencontre  9  parce  qu'il 
doit  y  avoir  un  contrat  réciproque  dans 
les  charges,  entre  le  Sujet  qui  s'engage 
&  le  Corps  qui  l'admet.  N'eft-il  pas  in- 
jufte  qu'un  Sujet  fe  lie  autant  qu'il  lo 
.peut ,  ians  qu'on  foit  lié  à  lui  ? 

Il  le  fçait,  dira -t- on,  quand  il  fait 
fes  Vœux  y  il  n'ignore  pas  cette  condi- 


tîon.  Mais  quand  il  ne  Pignoreroît  paf  ; 
cette  condition  tacite,  eft-elle  dans  les 
règles?  Eil-elle  jufte  ?  Efl-elle  félon 
l'efprit  de  l'Evangile?  La  Loi  du  Prince 
ne  rend -elle  pas  un  Jéfuite  mort  civile- 
ment quand  il  a  prononcé  les  îtois 
Vœux  ?  Elle  le  regarde  comme  engr  gé 
dans  un  Etat  fixe  ,  d'où  rien  ne  peut 
jamais  le  féparer ,  comme  lié  à  un  Corps 
qui  ne  peut  jamais  lui  manquer,  à  moins 
•qu'il  ne  s'en  fépare  le  premier  par  l'a- 
poftafie.  Nous  l'avons  dit ,  &  nous  le 
répetons  ;  la  dire&ion  d'intention  qui 
fe  trouve  dans  les  Vœux,  de  là  part  de  la 
Société ,  pour  être  toujours  libre  de  ren- 
voyer fes  Sujets ,  eft  condamnable.  Le 
Souverain  doit  fa  prote&ion  à  fes  Su- 
jets ;  il  ne  doit  pas  permettre  que  fes 
Sujets  ,  qui  embrafîent  de  bonne  foi 
une  profeflion  qu'il  met  au  rang  de  cel- 
les oîi  après  un  certain  temps  limité 
îl  ferme  auxd.  Sujets  toute  rentrée  dans 
le  fiécle;  il  ne  doit  pas  permettre,  difons- 
nous  ,  qu'ils  puiffent  en  être  exclus  > 
être  errans  &  fugitifs,  fans  appui.  Il  y 
auroit  une  forte  d'injuftice  de  fa  part  j 
la  Loi  qu'il  a  portée,  en  les  regardant 
comme  morts  civilement  après  la  Dé- 
claration de  leurs  Vœux  y  réclameroiî 
en  faveur  de  ces  derniers* 
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IF  OBSERVATION 

Les  autres  Ordres  ont  des  Lettres 
Apofloliques  ,  qui  contiennent  des  claufes 
&  des  Formules  contraires  à  nos  Maximes. 

Jamais,  ce  qui  efi  vicieux  en  foi  ne  peut 
être  foutenu  par  des  exemples  fembla- 
bles.  Il  s'enfuit  feulement  que  toutes  ces 
Bulles  ont  des  défauts  effentiels  ;  &  que 
dès-lors  elles  ne  peuvent  être  fufcepti- 
bles,  nous  ne  dirons  pas  feulement  d'exé- 
cution enFrance,maismême  de  recevoir 
le  cara&ère  qui  feul  peut  leur  donner  for- 
ce de  Loi ,  le  Pareatis  du  Roi ,  (comme 
difent  nos  Libertés  )  ou  defes  Officiers, 

Les  autres  Ordres  ont  également  de 
grands  Privilèges  ;  mais'  il  eft  certain 
que  ceux  de  la  Société  leur  font  fupé- 
rieurs.  D'ailleurs  ,  elle  participe  aux 
Privilèges  accordés  à  tous  les  Ordres 
par  les  Papes  ;  mais  les  autres  Ordres 
ne  participent  pas  également  à  ceux  qui 
lui  font  propres. 

Les  Jéfuites  diroient  peut-être,  qu'ils 
n'ont  jamais  entendu  faire  ufage  de  ces 
privilèges ,  qu'ils  les  refpe&ent  comme 
des  grâces  fingulières  qui  leur  ont  été 
accordées  ;  qu'il  étoit  naturel  que  les 
Papes  leur  fiffent  accueil  ;  que  dans  le 
temps  que  cette  Société  parut  dans  h 
%  Hij 


monde  9  c'étoit  le  temps  des  grandi 
éclats  de  Luther  &  de  Calvin  contre  PE- 
glife Romaine ,  de  la  fciffion  entière  d'un 
grand  nombre  d'Etats  devenus  Protef- 
îans  ,  .&  du  danger  de  plufieiirs  ,  me- 
naces de  le  devenir  ;  que  la  Société 
■«'étant  fait  une  .obligation  capitale  de 
combattre  les  nouvelles  erreurs  ,  les 
Papes  ,  qui  virent  la  caufe  de  PEglife 
bien  défendue  par  ces  Religieux ,  s'em- 
prefferent  de  leur  marquer  leur  affec- 
tion par  des  grâces  nouvelles  &.  fingu- 
iieres  ;  mais  qu'ils  n'en  veulent  faire 
aucun  ufage  :  qu'une  de  leurs  Congré- 
gations même  ,  en  1 593  ,  déclara  bieji 
■iblemnellement ,  que  la  Société  ne  yôu* 
loit  fe  fervir  de  fes  privilèges  que  pour 
l'édification ,  8ç  dans  le  deffein  de  pro- 
curer la  gloire  de  Dieu  ;  &  que  lorfqu'ils 
fe  font  préfentés  en  France ,  ils  ont  fait 
des  déclarations  équivalentes. 

Nous  ne  difeonviendrons  pas  que  la 
Société  n'ait  pu  fournir  à  PEglife  des 
Controverfiftes  &  des  Théologiens 
très,-  habiles  ,  qui  ont  rendu  des  fervi- 
ces  à  PEglife ,  comme  des  Hommes  de 
Lettres  ,  qui  ont  enrichi  la  Littérature , 
&c  qu'elle  n'en  fournifîe  encore  même 
quelques-uns  qui  méritent  des  éloges. 
Mm  çç  ne  font  pas -là  des  motifs  pour 


tolérer  de  femblables  privilèges.  S'ils 
le  difent  de  bonne  foi ,  qu'ils  ne  pré- 
tendent pas  en  nfer  ,  que  leur  Général 
donne  un  A&e  de  cette  renonciation 
précife  ,  ou  que  les  Provinciaux  de 
France  préfentent ,  de  la  part  de  leur 
Général ,  un  Afte  légal  qui  les  auîorife 
à  y  renoncer  en  fon  norfi.  Nous  difons 
le  Général ,  parce  que  toute  renoncia- 
tion de  la  part  des  Provinciaux ,  qur 
ne  feroit  pas  ainfi  autorifée  ,  feroit 
nulle-,  &  le  Général  la  défavoueroit* 

Alors  on  ne  fera  pas  tenté  de  dire  J 
que  s'ils  ne  font  pas  de  ces  privilèges  un 
tifage  fenfible ,  ils  font  cependant  jaloux 
de  les  conferver  pour  s'en  autorifer  ert 
temps  &  lieux  -,  &  fuivant  les  circonf- 
tances  ;  alors  ils  ne  craindront  plus 
qu'on  leur  objefte,  pour  prouver  qu'ils 
y  font  très -attachés  &  quiis  fignent 
ce  que  l'on  veut ,  des  Aftes  femblables^ 
i°.  à  celui  qu'ils  pafferent  avec  FUni- 
verfité  de  Reims  en  1 609 ,  où  ils  mirent  t 
Sauf  néanmoins  les  Loix  de  leur  Infitut  9 
&  les  Privilèges  qiiils  ont  reçus  du  Saint 
Siège  ;  20.  à  celui  qu'ils  firent  en  1625 
en  traitant  avec  les  Habitans  de  Sens  s 
Sauf  toutefois ,  aux  dit  s  Révérends  Pères  9 
leurs  Privilèges  Eccléfïajliques. 
Quepenfer  de  ces  claufes,  quand  onfe 
%  H  iïj 
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rappelle  qu'au  tems  où  ils  fe  préfentereftt 
en  France  ils  déclarèrent  :  qu'ils  nenten- 
doient,  par  leurs  Privilèges  >  préjudicier  aux 
LoixRoyales  &  libertés  de  fEglife,  Concor- 
dat fait  entre  le  Pape  &  le  Roi  >  ne  contre 
les  Droits  Epifcopaux  &  Parroiffîaux  ,  ne 
contre  les  Chapitres  ,  &  autres  Dignités. 

Les  féconde  Aftes  que  nous  avons 
cités  ,  &  dont  les  Hiftoires  font  men- 
tion ,  n'affoibliffent  -  ils  pas  ,  pour  ne 
rien  dire  de  plus  ,  la  fincérité  de  cette 
déclaration  ?  C'eft  que  tout  Afte  où  le 
Général  ne  paroit  pas  y  qu'il  n'autorife 
pas,  eft  fans  force.  Queferoit-ce  fî 
nous  y  ajoutions  FAfte  que  les  Jéfuites 
firent  fignifïer  en  1624,  à  Toccafion 
d'une  Ordonnance  de  PEvêque  de  Lan- 
gres  ,  011  ils  difoient  :  que»  les  Or- 
»  donnances  rendues  contre  eux  , 
»  étoient  révocatoires  ,  &  préjudicia- 
»  bles  aux  Privilèges  qu'ils  ont  reçus 
du  Saint  Siège.  «  Après  ces  démarches  , 
comment  s'enrt^nir  à  la  difpofition  où 
ils  feroient  de  renoncer  à  leurs  Privilè- 
ges, à  moins  que  cette  renonciation 
ne  fut  revêtue  de  tout  ce  qui  feroit  né-* 
ceflaire  pour  la  rendre  irrévocable  £ 

V  OBSERVA  TION. 

Voudra -  T- on  jujlifier  4es  termes, 


«faveugle  obéiffance  ;  qu'un  Jéfuîte 
doit  être  entre  les  mains  d'un  Supérieur, 
comme  un  bâton  ,  comme  un  cadavre, 
par  les  exprejjions  fortes  qui  fe  rencontrent 
dans  quelques  autres  Règles ,  &  che^  quel- 
ques Auteurs  Af chiques  ? 

Il  feroit  difficile  de  trouver  dans  d'au- 
tres Conftitiitions  ce  mot  Cadaver  ; 
&  quand  d'autres  Inftituteurs  le  feroient 
fervis  de  ces  expreffîons  ,  il  feroit  tou- 
jours yrai  de  dire  qu'il  en  eft  de  ces  ex- 
preffions ,  comme  dans  la  Théologie 
myftique ,  de  celles  de  quelques  Saints , 
qu'on  n'a  jamais  approuvées  ni  citées 
comme  devant  être  imitées  &  adoptées, 
mais  auxquelles,  par  refpeft  pour  leurs 
vertus  3  on  s'efforce  de  donner  le  fens 
le  moins  défavorable.  Tout  ce  qui  fup- 
pofe  juftification  5  interprétation  béni- 
gne 5  n'eft  point  irrépréhenfible. 

Il  faut  juger  ici  de  la  nature  de  l'o- 
béiffance  d'un  Jéfuite  ,  par  la  nature  de 
l'autorité  de  fon  Général  fur  lui  ;  l'une 
s'explique  par  l'autre  :  quand  on  a  bien 
compris  l'étendue  de  l'autorité  du  Gé- 
néral ,  on  n'eft  plus  furpris  qu'un  Jé- 
fuite foit  entre  fes  mains  comme  un 
cadavre.  Eh  !  comment  être  dans  une 
dépendance  moins  grande ,  quand ,  en 
tout  temps ,  à  tout  âge ,  malgré  les  plus 
2  Hiv 
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grands  taîens  ,  on  a  à  craindre  l'expul- 
fion  de  la  Société  de  la  part  d'un  Géné- 
ral ,  qui  feul  en  ouvre  &  en  ferme  l'en- 
trée ,  &  qui,  fans  être  obligé  d'en  ren- 
dre compte  ,  peut  chaffer  du  Corps  , 
quand  il  lui  plaît ,  pour  la  faute  même 
la  plus  légère  ,  &  par  -  là  réduire  les 
meilleurs  Sujets  à  une  forte  de  défef- 
poir. 

Il  faut  avouer  que  la  crainte  d'une 
femblable  expulfion  doit  faire  des  Sujets 
bien  obéiffans.  Il  n'efl:  pas  furprenant 
que  des  hommes  qui ,  en  rentrant  dans 
le  fiécle,  par  l'expulfion  de  la  Société, 
fe  verroient  privés  de  toutes  reffour- 
ces  ,  &  fouvent  hors  d'âge  de  s'en 
procurer,  ou  fans  un  mérite  affez  fu- 
périeur  pour  obtenir  quelques  regards 
favorables  de  la  fortune,  foient  entre 
les  mains  de  leur  Général,  &^peut-être 
malgré  eux,  comme  des  Bâtons  &  des 
Cadavres 

Ces  différentes  obfervations  ne  font 
donc  pas  capables  de  détruire,  ni  même 
d'affoiblir  les  réflexions  que  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  à  la  vue  des 
différens  textes  de  ces  Conftitutions  , 
que  nous  vous  avons  remis  fous  les 
yeux  dans  la  féconde  Partie. 

Mais  quand  on  çonfidere  Yçnkmb\c 
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tfes  cara&eres  de  cet  Inftitut  ,  fi  on 
eft  liirpris  qu'une  Compagnie  parti- 
culière l'ait  formé,  on  ne  doit  pas  ou- 
blier les  oppofitions  qu'elle  a  éprou- 
vées dès  le  commencement ,  les  mo- 
difications que  la  Cour  fk  le  Clergé 
ont  cru  devoir  y  apporter  en  Tj6i  % 
&c  que  le  Roi  a  cimentées  de  nouveau 
par  les  Lettres  en  formé  d'Edk  de 
1603  ,  c'eft  l'objet  de  la  quatriàmje  par- 
tie du  compte. 

Parcourons  rapidement"  tout  ce  qui 
s'eft  paffé  dans  ce  Tribunal,  depuis  le 
moment  où  la  Société  s'y  eft  préfen*» 
tée  ;  cet  expofé  pourra  guider  la  Cour 
dans  le  parti  que  fa  prudence  lui  dic- 
tera dans  les  circonftances  préfentes ^ 

I  Ve   PA  R  T  I  E, 

Actes  des  Regijlres  de  la  Cour,  relativement 
à  FEtablijJiment  des  Jéfuites  %  &  à- 
leur  Injlitut* 

Paris  fut  le  berceau  de  là  Sociétés 
Saint  Ignace  y  choifit  fes  premiers  ; 
Compagnons  ,  &  y  fit  avec  eux  fes 
premiers  Vœux  ,  dès  1 54a.  Après  l'ap- 
probation de  la  Société  par  Paul  III 9 
dans  fa  Bulle  du  27  Septembre  9  Ignace 
avoit.  déjà  diûribué  fa  Compagnons 
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dans  différentes  parties  du  Monde  ;  ert 
1545,  ils  étoient  trçke  dans  le  Collège 
des  Lombards,  mais  fans  être  connus. 
Guillaume  Duprat ,  Evêque  de  Cler- 
mont ,  logea  ceux  qui  étoient  à  Paris , 
dans  fa  maifon  de  l'Hôtel  de  Clermont, 
&leur  fit  un  legs  confidérable ,  fur  les 
inftances  du  Cardinal  de  Lorraine.  Le 
Roi  Henri  II  fit  expédier  en  leur  fa- 
veur,  en  Janvier  1550,  des  Lettres 
Patentes.  Dans  ce  tems-là ,  il  y  avoit 
déjà  d'exiftantes ,  fuivant  les  Conftitu- 
tions  étant  au  Greffe  de  la  Cour ,  fix 
Bulles  ou  Lettres  Apoftoliques. 

La  première,  Regimini,  du  27  Sep- 
tembre 1540. 

La  féconde  ,  Injunctum  nobis  ,  du 
34  Mars  1543. 

La  troifième  ,  Cum  inter  >  du  3  Juin 

La  quatrième ,  Exponi  nobis  >  du  5 
Juin  1546. 

La  cinquième ,  Li cet  debitum ,  du  1 8 
Oftobre  1549. 

Toutes  cinq  de  Paul  III. 

La  fixième ,  Expofcit  debitum ,  du 
ai  Juillet  1550  ,  de  Jules  III. 

Ces  fix  Bulles  pouvoient  être  atta- 
chées fous  le  contre-feel  des  Lettres- 
Patentes  dç  Janvier  1550,  même  la 
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dernière ,  Tannée  ne  commençant  alors 
que  le  Samedi  Saint  après  Vêpres  (i); 
ce  qui  s'obferva  par  la  Cour  ,  jufques 
vers  Tan  1567. 

Ces  Lettres-Patentes  portent,  que 
les  Bulles  à  eux  accordées  par  le  Pape 
étoient  fous  le  contre-fcel;  maison  ne 
voit  pas  précifément  expliqué  quelles 
ctoient  celles  de  ces  Bulles  attachées 
fous  ce  contre-fcel. 

Quoiqu'il  en  foit ,  par  ces  Lettres- 
Patentes  (  qui  ne  fe  trouvent  pas  fur 
les  Regiftres  de  la  Cour,  parce  que, 
ainfi  que  la  Cour  le  va  voir  ,  elles  fu- 
rent rendues  aux  Parties)  le  Roi  agréoit 
$c  approuvoit  les  Bulles  que  les  Jéfuites 
avoient  obtenues ,  &  permettait  aux- 
dits  Frères ,  qu'ils  puffent  conjlruire ,  édifier 
&  faire  bâtir ,  4es  biens  qui  leur  feraient 
aumônes,  une  Maifon  &  Collège  en  la 
ville  de  Paris  feulement,  &  non  es  autres 
Villes ,  pour  y  vivre  félon  leurs  Règles 
&  Statuts,  &  mandoit  à  fes  Cours  de 
Parlement  de  vérifier  lefdites  Lettres ,  & 
faire  &  fouffrir  jouir ,  lefdits  Frères  ,  de 
leurdit  privilège. 

Ces  Lettres  Patentes  furent  préfen- 
tées  à  la  Cour ,  &  elle  ordonna  que 
les  pièces  feroient  remifes  aux  Gens 

(1)  Pâques  étoit  le  6  Avril  en  1550, 
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îdu  Roi  pour  donner  leurs  concluions  ; 
qu'ils  donnèrent  par  écrit ,  raifonnées  , 
pour  empêcher  l'enthérinement  &  vé- 
rification; au  moins  en  tout  événe- 
ment, pour  fupplier  la  Cour  de  faire 
remontrances  au  Roi ,  à  ce  que  l'auto- 
rifation  defdites  Lettres  ne  paffât.  Les 
Jéfuites  obtinrent  des  Lettres  de  Juf- 
fion  ,  en  date  du  mois  de  Janvier  1552, 
pour  enregiftrer  les  Lettres  Patentes 
de  Janvier  1550.  Ces  faits  font  conf- 
tatés  dans  le  Difcours  de  M.  Seguier  à 
la  Cour,  du  25  Janvier  1 5  52  ;  il  eû  trop 
inftru&if  fur  la  matière ,  pour  l'omettre. 

Les  Gens  du  Roi  furent  obligés  de 
s'expliquer  en  la  Cour  fur  ces  Lettres 
de  Juffion  : 

Extrait  des  Registres 

du  Parlement  (2). 

«  Cejourd'hui  les  Gens  du  Roi  , 
»  par  l'organe  de  M.  Pierre  Seguier, 
»  Avocat  dudit  Seigneur,  ont  remontré 
»  à  ladite  Cour ,  que  par  ci-devant  il 
»  y  a  eu  Lettres  Patentes  du  Roi  pré- 
»  fentées  à  ladite  Cour  ,  à  fin  d'auto- 
»  rifer  par  icelles  une  Congrégation 
»  que  l'on  appelle  la  Congrégation  des 

(2)  25  Janvier  1552, ,  Regiftre  >  du  Confeil* 
cotté  1  09.  fol,  ,209.  V°> 


Jefuhes  ;  &  après  la  préfentatiori 
»  faite  à  la  Cour ,  defdites  Lettres ,  elle 
»  ordonna  qu'elles  feroient  communia 
»  quées  au  Procureur-Général  du  Roi  ; 
»  à  la  manière  accoutumée.  Ayant , 
»  ledit  Procureur-Général  du  Roi ,  vu 
»  lefdites  Lettres  ,  avec  feu  Me.  Ga- 
»  briel  Mariîlac ,  lors  Avocat  du  Roi , 
»  &c  lui  qui  parle ,  ils  baillèrent  leurs 
»  conclufions  par  écrit ,  raifonnées  , 
»  pour  empêcher  l'enthérinement  & 
»  vérification  defdites  Lettres  ,  au 
»  moins  en  tout  événement ,  pour  fup- 
»  plier  la  Cour  faire  remontrances  au 
»  Roi  telles  qu'elle  aviferoit,  à  ce  que 
*>  l'autorifation  defdites  Lettres  ne  paf- 
»  fat  ;  èfquelles  conclufions  y  avoit 
»  trois  ou  quatre  points. 

»  Le  premier  étoit,  qu'au  fond  ils 
»  trouvoient  l'éreôion  de  cette  Con- 
»  grégation,  non -feulement  non  né- 
»  ceffaire,  mais  fuperflue.  Car  les  Con£ 
»  titutions  Canoniques   qui  ont  été 

faites  il  y  a  quatre  ou  cinq  cens  ans5 
»  ont  eftimé  qu'il  y  avoit  aflez  de  Re- 
»  figions ,  réprouvant  les  nouvelles  ; 
»  que  lors  on  avoit  nouvellement  in- 
*>  traduites ,  &  encore  vouloit-on  in- 
»  troduire;  &  fembloit  fuffire  d'entre- 
»  tenir  les  anciennes  ;  approuvées  &ç 


&  feçues.  Âinfi,  Sibi  videbatur  hœc  Coru 
»  gregatiô  des  Jéfuites ,  nimia. 

»  Au  refte  ,  les  Jéfuites  prennent 
v>  l'exception  ;  tellement  que  ,  Si  quid 
»  pucatum  eji  in  normâ  eorum  ,  il  fau- 
»  droit  recourir  à  Rome  pour  avoir 
»  les  refcrits  néceflaires. 

»  20.  Par  lefdites  Lettres ,  il  leur  eft 
*>  permis  tenir  toutes  leurs  poffeiïïons , 
»>  fans  aucun  droit  de  dixme;  tellement 
i  que  les  Curés  ,  &c  ceux  auxquels  la 
*>  dixme  appartient  ,  n'y  pourroient 
»  rien  prétendre  de  dixme  :  cela  femble 
»  nouveau. 

»  Ils  difent  par  les  Lettres ,  qu'ils 
»  veulent  aller  prêcher  la  Foi  de  Jefus- 
»  Ghrift  dans  la  Morée ,  cela  étoit  très- 
»  bon  ;  mais  s'ils  avoient  la  dévotion 
»  de  ce  faire,  pour  l'honneur  de  Dieu 
m  &  augmentation  de  notre  Foi ,  ils  ne 
»  dévoient  demander  ce  qu'ils  faifoient, 

»  Et  pour  ces  caufes  ,  ils  avoient  été 
y>  d'avis,  comme  il  a  été  dit,  qu'ils  de- 
»  voient  empêcher  l'autorifation  def- 
»  dites  Lettres,  au  moins  fupplier  la 
5>  Cour  faire  remontrances  au  Roi ,  à 
»  ce  que  la  Cour  ne  fît  cette  auto* 

rifation. 

»  Et  combien  que  leurs  conclufioni 
?>  fuffentpar  écrit,néanmoinslaCournq 


r>  leur  auroit  point  fait  droit  fur  icelles^ 
»  au  moins  qu'il  foit  venu  à  leur  con- 
»  noiffance;  ains  qui  plus  eft,  Ton 
»  auroit  rendu  à  ceux  qui  pourfuivoient 
»  ladite  autorifation ,  lefdites  Lettres 
5>  &  leurs  conclufions  enfemblement  : 
»  tellement  que  fur  icelles  çonclufions 
»  ils  fe  font  retirés  par-devers  le  Roi, 
»  &  de  lui  ont  eu  Lettres  en  forme 
»  tflterato ,  en  déboutant  ledit  Procu- 
»  reur-Général  de  fes  conclufions  pri- 
»  fes  ;  portant  lefdites  dernières  Let- 
»  très,  que  le  Roi  a  bien  entendu  les 
«  remontrances  que  Ton  lui  vouloit 
»  faire  ?  &  que  nonobftant  icelles ,  il 
»  vouloit  &  entendoit  que  fes  pre- 
»  mières  Lettres  fiiffent  enthérinées , 
»  &  mande  audit  Procureur- Général  f 
*  qu'il  foit ,  non  pas  confentant  feule- 
»  ment  à  la  vérification  d'icelles  Lettres^ 
»  mais  la  requière. 

»  A  cette  caufe,  ils  fupplioient  la 
»  Cour,  que  les  conclufions  que  doref- 
»  navant  ils  bailleront  par  écrit ,  ou 
»  prôpoferont  de  bouche  ,  foient  te- 
»  nues  fecrettes ,  de  manière  qu'elles 
»  ne  viennent  point  à  la  notice  &  con- 
»  noiffance  de  ceux  qui  pourfuivent 
»  la  vérification  d'aucunes  Lettres  Pa- 
»  tentes,  Quant  à  eux,  s'ils  ont  baillé 


»  des  conclufions  que  la  Cour  ne 
*>  trouve  bonnes  ,  &c  qu'elle  les  en  dé- 
if  boute  ,  ils  prendront  cela  auffi  pa- 
»  tiemment  comme  fi  la  Cour  les  leur 
»  avoit  enthérinées  ;  mais  leur  fem- 
»  bloit  étrange  que  Ton  allât  porter 
»  leurs  conclufions  au  Roi  &  en  fon 
»  Confeil ,  &  puis  fur  icelles  on  dépê- 
»  choit  Lettres  que ,  nonobflant  icelles  | 
»  on  paffât  outre.  Au  demeurant  per- 
so fifîoient  félon  leurfdites  conclufions , 
»  que  remontrances  foient  faites  au 
»  Roi  '5. 

La  Cour  ne  ftatua  pas  le  jour  même 
fur  les  conclufions  des  Gens  du  Roi. 
(i)  Elle  rendit  le  8  Février  1552  un 
premieç^Àrrêt ,  par  lequel  il  fiit  or- 
donné ce*  qui  fuit  : 

»  Sur  les  Bulles  de  Notre  Saint  Père 
»  le  Pape  ,  &  les  Lettres  Patentes  du 
»  Roi  ;  fur  ces  dernières  pour  ceux  de  la 
»  Compagnie  de  Je/us,  après  avoir  ouï  le 
»  Procureur-Général  du  Roi ,  il  ef:  arrêté  ^ 
*>  avant  que  pajjer  outre,  que  lefdites 
»  Bulles  &  Lettres  Patentes  feront 
»  communiquées,  tant  à  FEveque  de 
»  Paris,  qu'à  la  Faculté  de  Théologie 
»  de  cette  ville,  pour,iceux  ouïs,  être 
»  ordonné  ce  que  de  raifon  >k 

(1)  Même  Regiflre  ,  8  février  1552.  fol. 
4*  V% 


II  y  a  lieu  de  prefiimer  qu'il  y  eut 
encore  ,  depuis  cet  Arrêt  du  8  Février 
1552,  de  nouvelles  Lettres  de  décla- 
ration de  la  volonté  du  Roi ,  que  nous 
nous  trouvons  hors  d'état  de  dater , 
ne  fe  trouvant  qu'énoncées  fans  date 
dans  l'arrêt  dont  nous  allons  parler, 
par  lefquelles  le  Roi  ordonnoit  qu'il  fût 
paffé  outre  à  la  le&ure  des  premières 
Lettres  d'homologation,  du  mois  de 
Janvier  1550,  nonobftant  des  Remon- 
trances dont  le  Roi  parloit  dans  ces 
Lettres  ;  &  ces  Remontrances  font 
fans  doute  ou  des  Remontrances  faites 
par  la  Cour  d'après  le  Difcours  de 
M.  Seguier,  ou  ce  Difcours-là  même. 

Il  y  eut ,  en  conféquence  de  ces 
Lettres ,  une  nouvelle  Requête  des 
Jéfuites.  Ce  qui  eft  de  certain  ,  c'eil 
que  la  Cour,  le  3  Août  15549  rendit 
un  Arrêt  portant  que  : 

»  Vû  par  la  Cour  (  2)  les  Lettres- 
35  Patentes  du  Roi,  du  mois  de  Janvier 
»  lt)%°>  obtenues  &  impétrées  parles 
»  Prêtres  &  Ecoliers  de  la  Société  de 
»  Jefus-Chrift,  (3)  contenant  homo- 

(2)  Mémoire  du  Clergé,  édition  de  16753 
tom.  1.  pag.  1022. 

(  3  )  Regiftre  du  Conleil ,  cotté  113.  fol^ 
74.  v°. 
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M  lôgation  des  Bulles  à  eux  oftroyées 
n  par  Notre  Saint  Pere  le  Pape ,  le 
»  tout  attaché  enfemble  fous  le  contre- 
»  fcel  de  ladite  Chancellerie  ,  avec 
»  autres  Lettres  de  déclaration  dudit 
»  Seigneur,  à  ce  qu'il  foit  paffé  outre 
»  à  la  lefture  &  publication  defdites 
»  Lettres  d'homologation ,  nonobftant 
»  les  Remontrances  y  mentionnées  , 
&  &  la  Requête  depuis  préfentée  à  la- 
it dite  Cour ,  par  lefdits  Impétrans  ; 
m  &  fur  ce  ouï  le  Procureur- Général 
*>  du  Roi  :  Ladite  Cour,  avant  de 
»  paffer  outre,  a  ordonné  &c  ordonne 
«  que ,  tant  lefdites  Bulles  que  les  Let- 
«  très  Patentes  dudit  Seigneur  ,  feront 
#  communiquées  à  l'Evêque  de  Paris 
«  &  au  Doyen  &c  Faculté  de  Théologie 
»  de  cette  ville  &  Univerfité  de  Paris , 
»  pour ,  fur  icelles ,  être  ouïs  &  dire 
»  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  en  Par- 
»  lement  le  3  Août  1554  ». 

La  Faculté  de  Théologie ,  après  une 
difcufiion  qui  dura  plufieurs  mois  , 
donna,  le  ier.  Décembre  1554,  fa 
concluûon.  En  voici  la  tradu&ion  telle 
que  la  Faculté  elle-même  Ta  donnée 
dans  le  Recueil  des  Cenfures  &  des 
Concluions  qu'elle  préfenta  au  Roi  en 
1720. 


0*7). 

»  L'an  de  Notre-Seigneur  1554;  lé 
5>  premier  jour  de  Décembre,  la  Très- 
»  Sacrée  Faculté  de  Théologie  de  Paris , 
»  après  la  Méfie  du  Saint  -  Efprit  célé- 
»  brée ,  félon  la  coutume ,  dans  la  Cha- 
»  pelle  du  Collège  de  Sorbonne,  s'eft, 
»  en  vertu  du  ferment  prêté ,  affemblée 
m  audit  Collège  pour  la  quatrième  fois  9 
m  à  la  fin  de  donner  fon  avis  fur  deux 
»  Bulles  que  les  Papes  Paul  III  &c  Jules 
»  III  ont  accordées  (  à  ce  qu'on  dit  ) 
»  à  ceux  qui  fouhaitent  fe  faire  diftin- 
»  guer  par  le  nom  de  Société  de  Jefus  », 
[  Sur  quoi  eû  à  obferver ,  qu'il  n'eft 
queftion  ,  dans  cet  avis  ,  que  de  deux 
Bulles ,  l'une  de  Paul  III ,  (  il  en  avoit 
alors  donné  cinq  ;  )  l'autre  ae  Jules  III, 
qui  ne  pouvoit  en  avoir  accordé  qu'une* 
encore ,  fuivant  les  dates  ;  non  qu'il 
n'y  en  ait  une  féconde  de  ce  Pape ,  an- 
térieure à  cet  avis  ,  puifqu'elle  eft  datée 
du  11  Oftobre  1552.,  mais  parce  que 
l'avis  étoit  donné  en  conféquence  de 
l'Arrêt  du  3  Août  1554,  qui, lui-même 
n'étoit  rendu  que  fur  les  Lettres  Patentés 
du  mois  de  Janvier  1550  ,  auxquelles 
apparemment  n'étoient  attachées  que 
ces  deux  Bulles  ]. 

Ces  deux  Bulles  (continue  la  Délibé- 
ration) »  ont  été  apportées  parunHuif- 


(i88) 

~  h  fier  envoyé  de  la  part  de  la  Cour  du 

0  Parlement  àlaFaculté ,  pour  les  lire  Se 
»  examiner.  Comme  tous  les  Fidèles,  & 
»  principalement  les  Théologiens  ,  doi- 
»  vent  être  prêts  de  rendre  raifon,à  torts 
»  ceux  qui  la  leur  demandent,  fur  ce  qui 
»  concerne  la  foi,  les  mœurs  &  l'édifica- 
»  tion  de  l'Eglife,  la  Faculté  a  cru  qu'elle 
»  devoit  fatisfaire  au  defir ,  à  la  demande 
»  &  à  l'intention  delà  Cour.  C'eft  pour- 
5>  quoi  ayant  lu  plufieurs  fois  ,  relu ,  & 
*>  bien  compris  tous  les  articles  des  deux 
»  Bulles  ;  &  après  les  avoir  difcutées  & 
»  examinées  pendant  plufieurs  mois ,  en 
»  diiférens  temps  &  heures  ,  fuivant  la 
»  coutume,,  eu  égard  à  l'iniportance  du 
»  fujet ,  la  Faculté  a ,  d'un  confentement 
»  unanime  ,  porté  ce  jugement ,  qu'elle 
»  a  fournis  avec  toute  forte  de  refpeft  à 
»  celui  du  Saint  Siège. 

»  Cette  nouvelle  Société ,  qui  s'attri- 
bue particulièrement  le  titre  inufité  du 
»  Nom  de  Je/us  ;  qui  reçoit  avec  tant  de 
»  liberté,  &  fans  aucun  ehoix,toutes  for- 
ces de  perfonnes,  quelque  criminelles, 
»  illégitimes  &  infâmes  qu'elles  foient  ; 
»  qui  ne  diffère  en  aucune  manière  des 
»  Prêtres  féculiers  dans  l'habit  extérieur, 
»  dans  la  Tonfure  ,  dans  la  manière  de 
p  dire  en  particulier  les  Heures  Canonia* 


(i89) 

v  ïes  &:  de  les  chanter  en  publie ,  dam 
»  l'engagement  de  demeurer  dans  le  cloî- 
»  tre  &  de  garder  le  filence,  dans  le  choix 
»  des  alimens  &  des  jours;  dans  les  jeu- 
»  nés  &  dans  la  variété  des  règles ,  loix 
»  &  cérémonies  qui  fervent  à  diftinguer 
»  &  à  conferver  les  différens  Inftituts 
»  des  Religieux  : 

»  Cette  Société,  à  laquelle  ont  été  ac- 
»  cordés  &C  donnés  tant  de  privilèges  &C 
»de  libertés  ,  principalement  en  ce  qui 
»  concerne  l'adminiftration  des  Sacre- 
»  mens  de  la  Pénitence  &  de  l'Eucharif- 
»tie,  &ce,  fans  aucun  égard  ni  diftinc- 
»  tion  des  lieux  ou  des  perfonnes;comme 
»  aufli  dans  la  fonftion  de  prêcher ,  lire 
»  &  enfeigner  au  préjudice  des  Ordinai- 
»  res  &  de  l'ordre  hiérarchique  ,  auffi- 
»  bien  que  des  autres  Ordres  Religieux, 
»  même  au  préjudice  des  Princes  &  des 
»  Seigneurs  temporels,  contre  les  Privi- 
»  lèges  desUniverfités;  enfin  àla  grande 
»  charge  du  Peuple  : 

»  Cette  Société  femble  bleffer  l'hon- 
»  neur  de  l'Etat  Monaftique  ;  elle  a£ 
»foiblit  entièrement  l'exercice  péni- 
»  ble ,  pieux  &  très-néceffaire  des  ver- 
»  tus,  des  abftinences,  des  cérémonies  & 
»  de  l'auftérité  ;  elle  donne  même  occa- 
'»  fion  d'abandonaer  trop  librement  les 


(190) 

9>  Ordres  Religieux  ;  elle  fouftrait  de  Vo 
»  béiffance  &  de  la  foumiflion  due  aux 
»  Ordinaires  ;  elle  prive  injuftement  les 
»  Seigneurs,  tant  temporels  que  Ecclé- 
»  fiaftiques  ,  de  leurs  droits  ;  apporte  du 
»  trouble  dans  Tune  &  dans  l'autre  poli- 
»  ce;caufe  plufieursfujets  de  plaintes  par- 
»  mi  le  Peuple,  plufieurs  procès,  débats, 
»>  contentions,jaloufies  &  différens  fchif- 
»  mes  &  divifions.  Ceft  pourquoi,  après 
»  avoir  examiné  toutes  ces  chofes  &  plu- 
»  fieurs  autres ,  avec  beaucoup  d'atten- 
»  tion  &  de  foin  ,  cette  Société  paroît 
»  dangereufe  pour  ce  qui  concerne  la 
»  Foi,  capable  de  troubler  la  paix  de  l'E~ 
»  glife  ,  de  renverfer  l'Ordre  Monafti- 
»  que  ,  &  plus  propre  à  détruire  qu'à 
»  édifier. 

Quoique  l'avis  de  M.  du  Bellay  , 
Evêque  de  Paris ,  foit  très-connu ,  nous 
croyons  devoir  le  remettre  fous  les 
yeux  de  la  Cour.  Il  eft  qualifié  Avis 
dans  les  Livres  ,  ainfï  que  ce  qui  vient 
d'être  rapporté  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie. Dans  des  Lettres  Patentes ,  dont 
nous  parlerons  dans  un  moment ,  ce 
qui  eft  émané  alors  de  la  Faculté  de 
Théologie  &  de  l'Evêque  de  Paris ,  eft 
qualifié  de  Remontrances.  Voici  cet 
Avis, 
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jjtvis  de  Mejjire  Eujlache  du  Bellay  ; 
Evêque  de  Paris  ,  en  Van  ?  far 
les  Bulles  obtenues  par  les  Jéfuites. 

»  L'Evêque  de  Paris  ,  auquel  ,  par 
»  Ordonnance  de  la  Cour,  ont  été  corn- 
»  muniquées  quelques  Bulles  des  Papes 
»  Paul  &  Jules  III,  enfemble  les  Lettres 
»  Patentes  du  Roi  Henrjr ,  à  préfent  re* 
»  gnant ,  adreffantes  à  ladite  Cour,  pour 
»  procéder  à  la  vérification  ,  lefture  Se 
»  publication  defdites  Bulles,  obtenues 
»  par  ceux  fe  difant  Jéfuites  ou  de,  la 
»  Société  du  Nom  deJefus: 

»  Après  les  protefïations  en  cet  en* 
»  droit  pertinentes  ,  de  Pobéifïance  &C 
»  1  évérance  qu'il  doit  &  veut  porte? 
»  tant  au  Saint  Siège  qu'au  Roi. 

»  Dit ,  que  lefd.  Bulles  contiennent 
»  plufieurs  chofes  qui  femblent,Tous  cor* 
»  re&ion,  étranges  &  aliénées  de  rai-* 
»  fon ,  &  qui  ne  doivent  être  tolérées 
»  ni  reçues  en  la  Religion  Chrétienne. 

»  En  premier  lieu ,  en  ce  que  lef- 
»  dits  Impétrans  veulent  être  appelles 
»  de  la  Société  fous  le  nom  de  Jefusy  qui  eft, 
»  fous  correction,  nom  arrogant  pour 
»  eux  ,  voulant  attribuer  à  eux  feuls  9 
»  quod  Ecclejîœ  Catholicœ  &  oecumeniaz 
»  competit ,  &  qui  ejft  proprement  dite 
»  la  Congrégation  ou  la  Société  des  Fi- 
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i>  dèles  ,  defquels  Jefus  -  Chrift  eft  Id 
»  Chef,  &  conféquemment  fous  Jefus- 
Chrift  :  &c  femble  qu'ils  fe  veulent 
»  dire  feuls  faire  &  conftituer  l'Eglife. 

»  En  fécond  lieu ,  ils  promettent  & 
i>  vouent  les  trois  Vœux  folemnelle- 
»  ment,  &mêmement pauvreté ,  renon- 
»  cent  à  avoir  aucune  chofe  propre,  etiam 
v  in  communiy  fors  qu'ès  Villes  efquelles 
»  y  a  Univerfités ,  ils  pourront  avoir 
»>  Collèges  fondés  pour  les  Etudians. 

»  Mais ,  par  Lettres  Patentes  du  Roi , 
»  leur  eft  feulement  permis  avoir  Mai- 
fon  à  Paris  &  non  ailleurs  en  ce 
»  Royaume  ,  de  Péreûion  de  laquelle 
«  Maifon  eft  à  préfent  queftion  :  & 
»  néanmoins  ne  difent  fi  c'eft  pour  rece- 
»  voir  ladite  Société,  ou  pour  un  Col- 
P>  lège  pour  les  Etudians. 

»  Si  pour  leur  habitation ,  ils  n'y  peu- 
vent  avoir  aucune  Fondation  ;  fi  pour 
»>  Collège ,  il  leur  eft  permis  :  mais  faut 
$>  noter  que  combien  qu'ils  ayent  la  fu- 
»  périntendance  dudit  Collège,  toute- 
»  fois  lefdits  Ecoliers  ne  font  encore 
»  de  la  Compagnie  pour  n'avoir  fait 
»  lefdits  Vœux  ;  lefquels  ils  ne  font  re- 
»  çus  à  faire  ,  que  l'on  ne  connoiffe 
*>  quel  fruit  on  efpère  de  leur  étude. 
S  Aufîi  lefdites  Bulles  portent ,  que 
>>  l'admiiTion 


»  l'admiflion  &  exclufion  defdîts  Eco-; 
»  liers  leur  appartient  ,  &  fi  lefdits 
»  Ecoliers  étoient  déjà  reçus  ayant  fait 
»  lefdits  vœux,  il  ify  auroit  plus  d'ex- 
»  clufion. 

»  30.  En  ce  qu'ils  entendent  bâtir  & 
►>  conduire  ladite  Maifon,  &  y  vivre 
»  d'aumônes.  Confidéré  la  malice  du 
»  temps  auquel  la  charité  eft  bien  fort 
»  refroidie  ;  d'autant  qu'il  y  a  beau* 
»  coup  de  Monaftères  &  Maifons  déjà 
i>  reçues  &  approuvées ,  qui  vivent  &C 
»  s'entretiennent  defdites  aumônes  , 
»  auxquelles  cette  nouvelle  Société 
»  feroit  grand  tort;  car  ce  feroit  autant 
»  diftraire  de  leurs  aumônes  :  partant 
»  les  faudroit  ouir  avant  ladite  publica* 
w  tion ,  comme  y  ayant  intérêt ,  c'eft  à 
»  fçavoir  les  quatre  Mandians  ,les  Quin- 
»  ze  -  Vingts ,  &  les  Répenties. 

»  Mefmement,  feroit  faire  tort  aux 
»  Hôpitaux  &  Maifons -Dieu  ,  &  aux 
»  Pauvres  qui  font  en  iceux  nourris 
»  d'aumônes  ;  c'eft  à  fçavoir ,  la  Corn- 
»  munauté  du  Bureau  des  Pauvres  ,  lçs 
»  Enfans  de  la  Trinité  ,  les  Enfans  Rou- 
»  ges ,  l'Hôpital  Saint-Germain  des  Prés  : 
»  &c  encore  fans  doute  que  les  aumônes 
»  de  l'Hôtel  -  Dieu  dç  Paris  en  feroient 
»  diminuées. 


>>  4°.  Combien  qu'ils  ayent  voué  pau- 

vreté ,  toutefois  ils  entendent  pouvoir 
»  être  Promus  aux  dignités  eccléfiafti- 
»  ques  &  ès  plus  grandes  \  comme  Ar- 
»  chevêchés  &  Evechés ,  &  même  avoir 
»  collation  &  difpofition  des  Bénéfices. 
»  Et  combien  qu'ils  veulent  &  accor- 
»  dent  ne  pouvoir  accepter  lefdits  Evê- 
»  chés ,  fans  le  confentement ,  c'eft  à 
»  fçavoir  ,  du  Général  de  la  Société  &c 
»  des  Frères^du  Général  :  fi  eft  -  il  par- 
»  là  évident  que  mettant  la  main  à  la 
»  charrue,  ils  ont  regardé  derrière. 

»  50.  En  ce  qu'ils  ne  veulent  être  cor- 
»  rigés  que  par  la  Société  ,  encore  qu'ils 
»  fufTent  entrés  au  Miniftère  des  Evê- 
»  ques;  à  quoi,  toutefois ,  ils  ne  veulent 
»  être  contraints  ,  qui  eft,  à  bien  dire, 

que  volontairement  ils  y  peuvent  en- 
»  trer.  Et  fi ,  ainfi  appellés  à  un  Bénéfice- 
»  Cure,  il  y  avoit  faute  commife  en  ce 
»  qui  concerne  l'état  de  Curé  ,  ils  doi- 
»  vent ,  pour  ce  regard ,  être  punis  par 
»  leDiocéfain,  quelques  privilèges  qu'ils 
»  puiffent  avoir.  C.  Cum  capdla  de  Pri- 
m  vileg. 

»  6°.  En  ce  qu'ils  entreprennent  fur 
»  les  Curés,  à  prêcher,  ouir  les  Confef- 
»  fions,  &  adminiftrer  les  Saints  Sacre- 
w  mens  indifféremment  fans  congé  & 


»  permiflîon  defdits  Curés.  Et  combien 
»  que  pour  le  regard  dudit  Sacrement  \ 
»  ils  exceptent  la  Fête  de  Pâques  ;  toute- 
»  fois  pour  les  Confeffions  n'y  a  aucune 
»  exception ,  contre  la  Decrétale  Omnis 
»  utriujque  jexus. 

»  Il  eft  certain  que  tels  privilèges  ont 
»  été  autrefois  donnés  &  oûroyés  aux 
»  Mendians ,  même  aux  Frères  Prêcheurs 
»  &  Cordeliers ,  dont  font  procédées 
»  grandes  altercations  entre  lefdits  Curés* 
»  &  eux  ,  pour  lefquels  a  été  fait  la  Clé- 
»  mentine  Dudum  deSepulturis  ;  lefquel- 
»  les  altercations  >  pour  mêmes  caufes 
»  certainement ,  aviendront  encore. 

»  70.  Non- feulement 9  ils  entrepren- 
»  nent  fur  lefdits  Curés ,  mais  aufli  fur 
»  les  Evêques  ,  quand  ils  veulent  avoir 
»  pouvoir  d'excommunier  ,  difpenfer 
»  cum  illégitime  natis  9  fans  exprimer 
»  comment ,  ut  promoveri  pojjiîit  ^  con- 
»  fecrare  Bajîlicas  Jive  EccUjias  &  alia 
»  vaja  ,  &c.  oràamenta  Ecclcjiajlica* 

»  En  quoi  on  voit  que ,  non-feulement, 
»  quee  junt  Jurijdiclionis ,  ils  entrepren- 
»  nent ,  mais  ea  quœ  junt  Ordinis.  Car  il 
»  eft  certain  que  ,  conjecrationes  niji  ab 
»  Epifcopis  conjecrutis  fieri  non  pojjunt. 

»  8°.  Non-feulement  fur  les  Evêques* 
»  mais  fur  le  Pape,  ils  entreprennent  y 
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»  en  ce  qu'ils  peuvent  difpenfer  ,  fupsr 
»  irncgularnate  ;  qilodfoli  Romano  Pontifi- 
»  ci  competit ,  jnaxime  quando  in  contemp* 
»  tiim  clavium. 

»  9°.  Combien  que ,  ipfî  Romano  P on- 
»  tifiçi  obedientiam  fpecialiter  vovcant  , 
»  &  que ,  Ordre  foit  par  lui  accordé 
»  fpécialement  pour  .être  envoyé  aux 
»  Turcs ,  Infidèles ,  Hérétiques  &  Schif- 
»  matiques  ;  toutefois  ils  veulent  qu'il 
»  foit  permis  à  leur  Supérieur  de  pouvoir 
5>  révoquer  ceux  ainfi  envoyés  par  le 
»  Pape  :  ce  qui  eft  directement  contre 
»  leur  Voeu. 

»  |  o°.  Ils  font  feulement  tenus  au  fer- 
la vice  particulier  ,  fans  dire  quel  ufage , 
»  chacun  d'eux  demeurant  en  liberté  de 
»  ce  qu'il  voudra  dire ,  &  fans  qu'ils 
»  foient  tenus  à  dire  ou  ouir  haute- 
»  Meflé  ,  Matines  ou  Vêpres  ?  &  autres 
»  Heures  Canoniales  ;  étant  par  ce 
»  moyen  exempts  (de  ce  à  quoi  les  laïcs 
»  font  tenus  &  obligés  ,  à  fçavoir ,  d'al- 
»  1er  aux  Fêtes  à  la  Grand'Meffe  &  à  Vê- 
»  près. 

»  1 1  °.  En  ce  qu'il  leur  eft  donné  licence 
»  de  commettre  ,  par-tout  où  leur  Gé- 
»  néral  voudra ,  aux  le&ures  de  la  fainte 
»  Théologie ,  fans  de  ce  avoir  permif- 
»  {ion  y  chofe  très  -  dangereufe  en  cette 
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»  faifon ,  &  qui  eft  contre  les  Privilèges 
»  des  Univerfités ,  pour  diftraire  les  Etu- 
»  dians  de  ladite  Faculté. 

•>  Pour  la  fin ,  pefera  la  Cour ,  que 
»  toutes  nouveautés  font  dangereufes , 
»  &  que  d'icelles  proviennent  plufieurs 
>>  inconvénient  non  prévus  ne  prémé- 
»  dités.  « 

»  Et  parce  que  le  fait  que  l'on  prétend 
»  de  l'ére&ion  duditOrdre  ^Compagnie, 
»  eft  qu'ils  iront  prêcher  les  Turcs  &  Infi- 
»  dèles  ,  &les  amener  à  la  connoiffançe 
»  de  Dieu  ,  faudroit  ,  fous  correction  y 
»  établir  lefdites  Maifons  ou  Société  ès 
»  lieux  prochains  defdits  Infidèles  ,  ainfi 
«  qu'anciennement  a  été  fait  des  Cheva- 
»  liers  de  Rhodes ,  qui  ont  été  mis  fur  les 
»  frontières  de  la  Chrétienté  ?  non  au  mi- 
»  lieu  d'icelle.  Auffi  y  auroïf-il  beau- 
»  coup  de  temps  perdu  &c  confommé  y 
n  d'aller  de  Paris  jufqu'à  Conftantinople 
»  &  autres  lieux  de  Turquie.  « 

C'eft  ainfi  que  l'Evêque  de  Paris  ré- 
pondit fur  la  communication  qui  lui  fi.it 
faite  des  Lettres  Patentes  &  des  Bulles. 

Mais  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  cet 
avis  ne  parvint  pas  alors  à  la  Cour. 

Voilà  fans  doute  cTes  jugemens  réflé- 
chis ,  &  qui  doivent  d'autant  plus  fur- 
prendre ,  que  la  Société  ne  fe  montf  oit 
*  Iiij 
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encore  qu  avec  deux  des  Bulles  qu'elle 
avoit  obtenues ,  Tune  de  Paul  III ,  l'autre 
de  Julles  III  ;  les  feuler  qui  paroiffent 
avoir  été  communiquées  à  la  Faculté 
de  Théologie. 

La  Société  parut  garder  un  profond 
filence  jufqu'au  1 2  Février  1559,  qu'elle 
obtint  des  Lettres  Patentes  pour  homo- 
logation &  ratification  de  ces  Bulles. 
Ces  Lettres  ne  paroiffent  pas  avoir  été 
alors  préfentées  au  Parlement,  du  moins 
nous  n'en  avons  connoiffance  que  par 
un  Arrêt  du  10  Juillet  1 560,  dont  nous 
allons  parler  dans  un  moment,  qui  dit 
qu'elles  étoient  attachées  fous  le  contre- 
fcel  d'autres  dont  nous  allons  égale- 
ment parler. 

Le  25  Avril  1560,  (1)  deux  mois 
après  ces  Lettres  ,  fuivant  le  calcul 
ufité  pour  lors ,  elle  obtint  de  nouvelles 
Lettres  du  Roi,  datées  du  25  Avril  1  560. 
Comme  elles  ne  fe  trouvent  point  dans 
les  Regiftres,  nous  ne  pouvons  en  parler 
que  d'après  l'énoncé  qui  s'eft  trouvé 
dans  le  même  Arrêt  du  10  Juillet  1 560^ 
dont  nous  allons  parler. 

Suivant  l'énoncé  de  cet  Arrêt ,  elles 
çontenoient  ratification  &  homologa- 
tion des  Bulles  o&royées  aux  Jéfuites 

(1)  Pâques  arriva  cette  année  le  14  Avril. 
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par  le  Pape,  &  Mandement  pour  pro* 
céder  à  la  vérification  defdites  Lettres 
&  Bulles  fans  modification  ni  difficulté, 
&  fans  attendre  autres  Lettres  de  Juf- 
fion  que  lefdites  Lettres,  qui  font  dites 
fervant  de  quatrième  &  finale  Jufïion. 

L'aûe  de  l'Affemblée  de  Poiffy  vife 
également  ces  Lettres;  &  fuivant  cet 
Ade  ,  ces  Lettres  portoient  en  outre  9 
que  le  Roi  avoit  fait  voir  en  fon  privé 
Confeil  les  Remontrances  de  la  Faculté 
de  Théologie  ;  6c  attendu  que  ladite 
Compagnie  avoit  été  reçue  ès  Royau- 
mes d'Efpagne,  Portugal,  &  en  plufieurs 
autres  Pays  ,  &  qu'en  cette  Société 
pourront  être  nourris  Perfonnages  qui 
prêcheront ,  inftruiront  &  édifieront  le 
Peuple ,  tant  en  ladite  ville  de  Paris  qu'ail- 
leurs ;  &  que  le  Roi  mandoit  de  procé- 
der,  nonobftant  les  Remontrances  faites 
par  ladite  Faculté  de  Théologie  ,  &  au- 
tres Remontrances  faites  à  ladite  Cour, 
par  TEvêque  de  Paris. 

D'où  il  réfulteroit ,  en  conférant  ces 
deux  énonciations  des  Lettres  du  25 
Avril  1560,  que  le  Roi  avoit  eu  alors 
fous  les  yeux  les  deux  avis ,  l'un  de  la 
Faculté  de  Théologie  ,  l'autre  de  l'Evê- 
que  de  Paris ,  que  nous  venons  de  rap- 
z  Iiv 
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pôrter,  &  qui  font  ici  qualifiés  de  Re- 
montrances faites  à  la  Cour. 

Le  Procureur-Général  du  Roi  ayant 
eu  communication  de  ces  Lettres  &c  de 
l'avis  de  la  Faculté  de  Théologie,  ayant 
même  vu  le  Roi  à  Châteaudun,  depuis 
l'obtention  de  ces  Lettres,  entra  en  la 
Cour  le  22  Juin  1560^  &C  voici  com- 
ment il  s'expliqua. 

(1)  «  Ce  jour,  le  Procureur-Général 
y*>  du  Roi  a  dit  que  fur  la  réponfe  qui  a 
*>  été  faite  à  la  Cour  à  certaine  Requête 
ï»  &  Lettres  Patentes  préfentées  par 
m  aucuns  prenant  le  nom  &  qualité 
b>  de  la  Compagnie  du  Nom  de  Je  fus, 

tendant  à  fin  d'approbation  &  autori- 
sa fation  de  ladite  Société  &  Compagnie, 
5»  il  en  a  communiqué  avec  les  Avocats 

Généraux  du  Roi ,  fes  Compagnons , 
*»  lefquels,  pour  les  confidérations  qui 
pf  ont  été  ci-devant  touchées  par  leurs 
b>  prédéceffeurs,  fur  femblables  Lettres-, 
$>  ne  peuvent  bonnement  approuver 

rinftitution  &  Etabliffement  nouvel, 
»  novœ  illius  Societatis  &  Collegii,  nul^ 
»  lius  efje  vinculis  aut  catenis  difciplinœ 
t>  Eccïejïajlicœ  &  obedientiœ ,  in  quibus 

(1)  22  Juin  1560,  Regiftre  du  Confeil,  128; 


3>  jtaîus  Religwnis  omnls  &  confcienticz 
»  videtur  conquiefcere ,  6c  môme  fe  veu- 
»  lent  exempter  de  l'ohéifîance  &  fub- 
»  jection  des  Ordinaires.  Mu/ ta  alla  de- 
»  ducta  par  la  cenfure  de  la  Faculté  de 
»  Théologie, qu'il  n'eft  befoin  de  réciter. 
»  Toutefois  a  bien  voulu  avertir  la 
»  Cour,  qu'étant  dernièrement  à  Châ- 
»  teaudun,  il  a  connu  le  grand  &  fer- 
»  vent  defir  &c  dévotion  du  Roi ,  de 
»  la  Reine mére  &  de  tous  les  Princes,  à 
»  l'approbation,  confirmation  &autori- 
»  fationde  cette  Société  &  Collége,pour 
»  le  grand  &  évident  bien  qu'ils  dilent 
»  la  Chrétienneté  avoir  reçu  par  la 
»  vraie  &  fincére  religion  de  ceux  de 
*  cette  Compagnie ,  qui ,  &  par  exeni- 
»  pie  de  bonne  vie  &  intégrité  de 
»  Religion ,  ont  rion:feulement  réduit 
»  &c  ramené  au  vrai  chemin  plufieurs 
»  perfonnes  dévoyées  de  la  Religion , 
»  mais  auffi  ont  planté  là  Foi  ès  Pays 
»  étrangers ,  ufque  ad  extremos  Indice  9 
»  &:  terres  de  nouvelle  conquête  ,  & 
»  infracla  &  ferrea  pectora  gladio  Fidei 
»  acuto  penetrarunt  ;  ut  jam  &  O riens 
a  &  Occidens  fafciis  Fidei  Chrijlianœ  & 
»  nojlri  Jefu  Chrijii  fummittere  &  ge- 
m  nujlzclere  agnofcuntur  :  &  que  en  fem- 
»  blable  tems  5  &  in  Jîmili  jluclu  RUi~ 
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»  gîonîs,  comme  la  Cour  fçavoit,  les 
w  Ordres  des  Jacobins  &  Frères  Mi- 
»  neurs  furent  inftitués ,  lefquels  aidé- 
p  rent  grandement  à  l'union  &c  tran- 
5>  quillité  de  la  Religion  ,  comme  le 
m  témoignent  les  anciennes  Hiftoires. 
»  Partant ,  fupplie  la  Cour  de  voir  lef- 
»  dites  Pièces,  Lettres  &  Bulles ,  &  de 
»  faire  les  Remontrances  telles  qu'elle 
»  verra  être  à  faire  à  la  Majefté  du 
»  Roi  ».  ~ 

C'eft  depuis  ce  Difcours  du  Procu- 
reur-Général du  Roi,  que  le  10  Juillet 
1560,  a  été  rendu  un  Arrêt  qui  vife, 

En  premier  lieu,  les  Lettres  Patentes 
du  12  Février  1559: 

En  fécond  lieu,  celles  du  25  Avril 
1560: 

En  troifième  lieu,  autres  Pièces  at- 
tachées fous  le  contre  -fcel,  fans  que 
l'on  voye  quelles  font  ces  Pièces ,  fi  ce 
font  d'autres  Bulles  ou  des  Statuts 
dont  il  eft  mention  dans  le  difpofitif  de 
l'Arrêt: 

En  quatrième  lieu,  l'extrait  des  Re~ 
giftres  de  la  Faculté  de  Théologie ,  à 
laquelle,  fuivant  l'Arrêt  du  3  Août  1554, 
le  tout  avoit  été  communiqué  : 

En  cinquième  lieu,  les  conclufions 
géminées  du  Procureur  géaéral  du  Roi. 
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Cet  Arrêt  ne  parle  pas  de  l'avis  de 
l'Evêque  de  Paris ,  qui,  cependant  en  a 
conftamment  donné  un  en  1554,  fui- 
vant  la  colle&ion  de  Dargentré,  tome,  II9 
page  /c}2  :  il  faut  que  cet  Avis  ne  fût 
pas  parvenu  à  la  Cour.  Enforte  que, 
fur  le  vu  de  ces  Pièces ,.  l'Arrêt  ordonne 
que  lefdites  Bulles ,  les  Lettres  du  Roi 
(  1  )  &  les  Statuts  defdits  Ecoliers  & 
Société,  fi  aucuns  y  a,  feront  commu- 
niqués à  l'Evêque  de  Paris ,  Diocéfain, 
pour,  lui  oui,  être  ordonné  ce  que  de  rai» 
ion  ;  nouvelle  preuve  de  ce  que  nous 
préfumons  par  rapport  à  l'avis  de  l'Evê- 
que de  Paris,  de  1554. 

Que  cet  Arrêt  du  10  Juillet  156a 
ait  été  littéralement  exécuté,  fub  tempus9 
c'eft  ce  dont  on  ne  trouve  pas  de  veftige; 
mais  il  paroît  qu'alors  les  Jéfuites  firent 
des  déclarations  pour  faciliter  de  leur 
part  un  enregiftrement,  qui  paroiffoit 
fouffrir  tant  de  difficultés. 

Elles  font  énoncées  dans  deux  Lettres 
mifïives,  adreffantes  à  la  Cour, 

L'une  du  Roi ,  en  date  du  3 1  O&obre 
1560,  l'autre  de  la  Reine,  du  8  No- 
vembre fuivant. 

(1)  10  Juillet  1560,  Regiftre  du  Confei!* 
cotte  128.  fol.  356.  R°„ 

2  Ivj 


(io4) 


La  Lettre  du  Roi  porte  .* 

DE  PAR  LE  ROI. 

«  Nos  Ames  &  Féaux,  ayant  en* 
»  tendu  les  difficultés  que  vous  faites 
»  de  procéder  à  la  vérification  des  Let- 
»  très  Patentes  du  feu  Roi ,  notre  très- 
»  honoré  Seigneur  &  Pére  que  Dieu 
»  abfolve  ,  &  des  nôtres  ,  contenant 
»  Thomologation  &  approbation  des 
»  Bulles ,  Privilèges  &  Inftitutîons  de 
y>  Tordre  &  religion  de  la  Compagnie 
»  de  Jefus,  que  nous  entendons  être 
»  reçue  &  approuvée  en  ce  Royaume  ; 

&  femblablement  ce  que  notre  amé 
m  &  féal  l'Evêque  de  Paris  &  les  Doc- 
«  teurs  de  Sorbonne  allèguent  pour  em- 
»  pêcher  la  publication  defdites  Bulles, 
5?  que  nous  avons  fait  voir  à  notre  Con- 
privé  ,  &  efquellesne  srefï  trouvé 
»  aucune  chofe  contraire  ni  préjudiciable 
»-  aux  faints  Décrets  &  Concordats  faits 

entre  Notre  Saint  Pére,  le  Saint  Siège 
»>  Apoftolique,  &  nous  ;  &  après  que 
»  les  Religieux,  Prêtres  &  Ecoliers  de 
w  ladite  Compagnie  ont  déclaré,  qifen 
»  la  réception  de  leur  Ordre  &  Religion, 
»  qu'ils  pourfuivent  être  faite  en  ce 

Royaume,  ils  çonfentent  que  ce  fôit 


»  a  la  charge  que  leurs  privilèges  ob- 
»  tenus  du  Saixit  Siège  Apoftolique,  & 
»  les  Règles  &  Statuts  de  ladite  Com- 
*>  pagnie  ne  foient  aucunement-  contre 
*>  les  loix  Royales  6c  de  notre  Royaume, 
»  ne  contre  TEglife  Gallicane ,  ne  aux 
»  Concordats  faits  entre  Notre  Saint 
»  Pére  le  Pape ,  le  Saint  Siège  Apofto- 
»  lique  %  6c  nous ,  ne  contre  tous  droits 
»  Epifcopaux  &  Paroiffiaux ,  ne  fem- 
»  blablement  contre  les  Chapitres  des 
»  Eglifes ,  foit  Cathédrales  ou  Coilë- 
*>  giales ,  ni  aux  dignités  d'icelles  ;  mais 
»  feulement  demandent  être  reçus  efi 
»  France,  comme  Religion  approuvée , 
»  avec  la  fiifdite  limitation  6c  reftric- 
»  tion:  Nous,  défirent  firtgulièremerit 
5>  ledit  Ordre  &  Religion  être  reui  & 
»  approuvé,  comme  dit  eiï,  vous  man- 
»  doris,  commandons,  &  très-expref- 
»  fément  enjoignons  ,  que ,  fans  y  plus 
»  ufer  d'aucune  longueur,  remife  ou 
y>  difficulté,  vous  ayez  à  procéder  à  la 
»  vérification  6c  entérinement  de  nof- 
»  dites  Lettres,  &  homologation  def- 
»  dites  Bulles,  à  la  charge  de  la  ref- 
»  triftion  &  limitation  deffus  dite.  Et 
*>  en  cas  que  vous  continua/fiez  encore 
en  vos  difficultés  en  cet  endroit,  Nous 
»  vous  mandons  que  fans  procéder  là- 
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defTus  à  aucun  Arrêt  ou  Jugement  ^ 
»  vous  nous  mandiez  l'occafion  d'icelles 
»  vos  difficultés,  pour  être  fur  ce  par 
n  Nous  pourvu  ainfi  que  de  raifon. 
»  Si  n'y  veuillez  faire  faute  ;  Car  tel 
»  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Orléans  le 
»  dernier  jour  d'O&obre  1560. 

Signé  François.  Et  de£ousP  Robertet. 

Celle  de  la  Reine  porte  : 

»  Messieurs,  Vous  verrez  ce  que 
*>  le  Roi,  Monfieur  mon  Fils,  vous  écrit 
»  préfentement  fur  les  difficultés  par 
»  vous  faites  de  procéder  à  la  vérifica- 
»  tion,  tant  des  Lettres  Patentes  du  feu 
»  Roi  mon  Seigneur,  que  des  tiennes, 

contenant  l'homologation  &  appro- 
»  bation  des  Bulles ,  Privilèges  &  Infti- 
*  tution  de  l'Ordre  de  la  Compagnie 
»  de  Jefus ,  qu'il  délire  être  reçû  &C 
5>  approuvé  en  ce  Royaume ,  ayant  fait 

voir  en  fon  Confeil  privé  ce  que  TE- 
»  vêque  de  Paris  &  les  Dofteurs  de  la 
»  Sorbonne  allèguent  pour  empêcher 
»  la  publication  des  Bulles  ;  &  attendu 
»  ce  que  les  Religieux ,  Prêtres  &c  Eco- 
»  liers  de  ladite  Compagnie  ont  dé- 
»  claré ,  qu'en  la  réception  de  leur  Or- 
»  dre,  Religion,  qu'ils  pourfuivent  être 
»  faite  en  ce  Royaume,  ils  çonfentent 


»  que  ce  loit  à  la  charge  que  leurs  prî- 
»  viléges  obtenus  du  Saint  Siège  Apof- 
»  tolique,  6c  leurs  Règles  6c  Statuts 
»  de  ladite  Compagnie,  ne  foient  au- 
»  cunement  contre  les  loix  Royales  de 
»  cedit  Royaumé,  avec  autres  reftric- 
»  tions  6c  limitations ,  à  plein  fpécifîées 
»  èfdites  Lettres  du  Roi,  mondit  Sei- 
»  gneur  6c  Fils  ,  fuivant  lefquelles  ,  6c 
»  fon  vouloir  6c  intention  en  cet  en- 
»  droit ,  je  vous  prie  procéder  à  ladite 
»  vérification  6c  enthérinement  defdites 
»  Lettres  Patentes  6c  homologation  des 
»  Bulles ,  fans  plus  y  ufer  d'aucune  dif- 
»  ficulté  ;  laquelle ,  audit  cas  7  vous  lui 
»  ferez  entendre  avant  que  de  procéder 
»  à  aucun  Arrêt  ou  Jugement  d'icelle  y 
»  afin  que ,  fur  ce,  il  foit  par  lui  pourvu 
»  comme  il  verra  être  à  faire  par  raifon  ; 
»  priant  à  tems  le  Créateur,  Meflieurs , 
»  qu'il  vous  ait  en  fa  fainte  6c  digne 
»  garde.  Écrit  à  Orléans,  le  8e.  jour  de 
»  Novembre  1560.  Signé  Catherine. 
»  Et  au  dejfous,  Fizes.  Et  à  la  fuper- 
»  fcription  :  A  Meflieurs  de  la  Cour  de 
»  Parlement  de  Paris  ». 

Jufqu'ici  il  n'avoit  été  queftion  que  de 
Bulles ,  6c  dans  ces  Lettres  il  y  eft  parlé 
des  Règles  6c  Statuts. 

Ces  deux  Lettres  fe  trouvent  dans 
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fes  Regi&res  de  la  Cour,  à  la  date  dit 
x8  Novembre  1 560,  jour  auquel  Mef- 
fieurs  Dumefiiil  &  Bouchërat,  tous  deux 
Avocats-Généraux,  les  apportèrent  à 
la  Cour ,  &  prirent  des  concluions. 
Voici  ce  que  porte  le  Regiftre  : 

Du  18  Novembre  i5Go. 

»  Ce  jour,  les  Gens  du  Roi,  par  Me 
»  Baptilîe  Ditmefniî,  Avocat  dudit  Sei- 
»  gneur,  affilié  de  Me  Edmon  Bouche- 
»  rat ,  Avocat  d'icelui  Seigneur ,  ont 
»  préfenté  à  la  Cour  les  Lettres  miffives 
»  du  Roi  &  de  la  Reine  mère ,  ci-après 
»  inférées,  pour  le  fait  de  la  vérifica- 
»  tion,  tant  des  Lettres  Patentes  du  feu 
»  Roi,  que  des  Lettres  du  Roi  à  préfent 
»  régnant ,  concernant  l'homologation 
»  &  approbation  des  Bulles,  Privilèges* 
»  Inftitution  de  l'Ordre  &  Religion  de 
»  la  Compagnie  de  Jefus,  qui  ont  dit  : 
»  Quant  à  eux,  attendu  la  déclaration 
»  faite  par, les  Religieux,  Prêtres  & 
*>  Ecoliers  dudit  Ordre,  ou'ils  n'enten- 
»  dent  par  leurs  Privilèges  prejudicier 
»  aux  Loix  Royales,  Libertés  de  FEglife, 
»  Concordats  faits  entre  Notre  Saint 
»  Père  le  Pape,  le  Saint  Siège.  St  ledit 
»  Seigneur  Roi,  ne  contre  tous  droits 
»  Epifcopaux  &  Pargiffiaux ,  ne  fèmbla- 


»  blement  contre  les  Chapitres  \  ne 
»  autres  Dignités  ,  confentent  Fap- 
»  probatiort  defdits  Privilèges  ;  fauf  ou 
»  ci-après  ils  fe  trouveront  dommageables 
»  ou  préjudiciables  aux  droits  du  Roi  & 
»  Privilèges  eccléjiajliques  y  à  requérir  y 
y>  être  pourvu  ». 

Voilà,  à  la  vérité ,  un  confentement 
des  Gens  du  Roi  ;  mais  avec  une  claufe 
bien  remarquable  :  Sauf,  ou  ci-après  ils 
fe  trouveront  dommageables  ou  préjudi- 
ciables aux  droits  du  Roi  &  Privilèges 
eccléjzajliques,  à  requérir  y  être  pourvu'. 

Ces  conduirions  n'ont  pas  été  fuivies 
d'un  Arrêt  définitif  pour  lors. 

Celui  qui  fut  rendu  ce  jour -là  18 
Novembre  1 5  60  9  vifé  dans  l'Arrêt  du 
13  Février  1 561,  ne  fait  autre' chofe- que 
recevoir  la  déclaration  faite  par  les  Jé- 
fuites,  &  qu'ils  préfentèreht  fans  doute 
à  la  faveur  de  ces  Lettres  miîiives  ;  dé- 
claration portant  qu'ils  nentendoient 
par  leurs  privilèges  préjudicier  aux  Loix 
Royales  ,  Libertés  de  VEglife ,  Concor- 
dats faits  entre  le  Pape ,  le  Saint  Siège 
Apojlolique ,  &  le  Roi ,  ne  contre  Us 
droits  Epifcopaux  &  Parochiaux ,  ne 
contre  les  Chapitres,  ne  autres  Dignités. 

Depuis ,  nous  voyons  par  un  Arrêt 
de  la  Cour  du  13  Février  156*1 0  dont 


(no) 

nous  parlerons  dans  la  fuite  ,  qu'il  y 
eut  de  nouvelles  Lettres  Patentes  du 
Roi  du  23  Décembre  1560  ,  dont  le 
contenu  n'eft  point  énoncé  :  elles  ne 
font  vifées  que  par  la  date.  Il  y  a  ap- 
parence auffi  ,  que  la  Société  produisit 
des  Statuts  (1).  Nous  verrons  par  la 
fuite  ce  que  ce  peut  être  que  ces  Sta- 
tuts. 

Sur  ces  Lettres  Patentes  ,  la  Cour 
ftatua  le  20  Janvier  1560  ;  mais  tou- 
jours dans  la  vue  d'avoir  un  avis  de 
l'Evêquç  de  Paris.  Voici  ce  que  porte 
l'Arrêt. 

Du  20  Janvier  i36b. 

(2)  «  La  Cour ,  avant  que  de  procé- 
»  der  à  la  vérification  des  Lettres  Pa- 
»  tentes  du  Roi ,  obtenues  par  les  Re- 
»  ligieux  ?  Prêtres  &  Ecoliers  de  la 
»  Compagnie  &c  Société  de  Jefus  ,  a  or- 
»  donné  &  ordonne  ,  que  les  Statuts 
»  produits  par  les  Impétrans  feront 
»  dans  trois  jours  communiqués  à  l'E- 
»  vêque  de  Paris  ,  ou  fon  Vicaire  ,  en 
»  préfence  de  Meflieurs  Antoine  le  Ci- 

(  1  )  Il  en  eft  mention  déjà  dans  le  Difpofi- 
tif  de  l'Arrêt  du  10  Juillet  1560. 

(2)  Regiftrç  du  Confeil  9  cotté  130.  fol* 

222.  Y0. 


(III) 

»  ner  ,  &  Robert  Bouette  ,  Confeillers 
»  de  ladite  Cour  ,  qu'elle  commet 
»  quant  à  ce  ;  pour  ce  fait  ,  &  oui  leur 
»  rapport  ,  être  ordonné  ce  que  de 
»  raifon.  » 

On  ne  voit  pas  que  cet  Arrêt  ait  été 
exécuté  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  fon 
exécution  devint  inutile  ,  parce  que 
l'Evêque  de  Paris  fe  défifta  de  fon  op- 
pofition.  C'eft  ce  que  Ton  trouve  éta- 
bli dans  une  Lettre  du  Roi  du  20  Fé- 
vrier 1560.  Le  Regiftre  porte,  à  la 
date  du  22  Février  1560,  une  Lettre 
miffive  du  Roi  à  la  Cour  ,  du  20  Fé- 
vrier 1560  ,  qui  annonce  entr 'autres 
chofes  ,  que  l'Evêque  de  Paris  s'étoit 
défifté  de  fon  oppofition  ,  &c  que  le 
ficur  de  Saint-Jean  a  été  chargé  d'ap- 
porter ladite  Lettre  à  la  Cour ,  ce  qu'il 
a  effeftué  ledit  jour  22  Février.  Voici 
la  teneur  du  Regiftre. 

(3)  «  Ce  jour,  la  Cour  a  reçu  les 
»  Lettres  miflives  du  Roi  ci-après  infé- 
»  rées  ,  par  le  fieur  de  Saint-Jean  por- 
»  tant  créance ,  dont  la  copie  eft  auflî 
»  ci-après  inférée.  Enfuit  la  teneur  def- 
»  dites  Lettres  miflives. 

(3  )  Régiftre  du  Confeil ,  cotté  130.  fol. 
348.  v°. 
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DE  PAR  LE  ROI. 

»  Nos  amés  &C  féaux  ,  vous  avez 
»  affez  connu  ,  par  plufieurs  Lettres 
»  qti?ont  été  ci-devant  expédiées ,  tant 
»  div  vivant  des  feus  Rois  Henri  &c 
»  François  ,  nos  très -honorés  Sei- 
»  gneurs  ,  pere  &  frei*e  r  que  Dieu  ab- 
»  iblve  ,  que  depuis  nôtre  avènement  à 
»  cette  Couronne9le  defir  que  nous  avons 
»  toujours  eu  à  ce  que  les  Frères  de  la  So- 
»  ciété  de  Jefus  fiiffent  reçus  en  notre 
»  Royaume  ,  &  que  pour  cet  effet  les 
»  Bulles  contenant  rinftittition  d'icelïe 
»  Société  fufient  par  vous  homologuées. 
»  Et  encore  qu'il  y  ait  eu  plufieurs  op- 
»  politions  à  ladite  homologation  ,  tant 
»  de  la  part  de  FEvêque  de  Paris  qu'au- 
»  très  ;  néanmoins ,  à  ce  que  avons  été 
»  avertis  ,  enfin  ledit  Evêque  de  Paris  , 
»  connoiffant  le  devoir  auquel  les  Frères 
»  de  ladite  Société  fe  font  mis ,  s'eft  dé- 
»  fifté  de  fadite  oppofition  ;  a  atiffi ,  no- 
»  tre  Procureur  Général,  confenti  &  ac- 
»  cordé  ladite  homologation  :  deforte 
»  qu'il  ne  refte  plus  m  fur  ce ,  que  votre 
»  Arrêt  &  Jugement.  Au  moyen  de 
»  quoi ,  nous  avons  bien  voulu  encor-e 
»  vous  témoigner  par  la  préfente  la  vo- 


»  lonté  &  fingulier  dehr  que  nous 
»  avons  ,  qu'il  (oit  par  vous  procédé 
»  à  icelle  homologation  le  plus  promp- 
»  tement  &c  diligemment  qu'il  fera  pof- 
»  fible.  Vous  mandons  &c  ordonnons ,  à 
»  cette  çaufe  ,  que  ,  fliivant  ce  que 
»  vous  avons  par  plufie.urs  fois  écrit 
»  &  mandé  ,  &  la  déclaration  &  fub- 
»  mifîion  faites  par  lefdits  Frères ,  tou- 
»  tes  difficultés  &  dilations  celfantes , 
»  vous  ayez  à  y  procéder  ;  &  au  de- 
»  meurant  pourvoir  à  ce  qu'ils  foient 
»  payés  &  fatisfaits  des  legs  qui  leur 
»  ont  été  faits  pour  la  fondation  &  do- 
»  tation  de  leur  Collège  ,  tant  par  le 
»  feu  Evêquede  Clermont ,  qu'autres  y 
»  fans  que  les  Exécuteurs  de  leurs  tef- 
»  tamens  les  puiffent  employer  à  autres 
»  effets  que  ceux  auxquels  ils  ont  été 
»  de/Hnés  :  deforte  qu'ils  foient  traités  * 
»  favorifés  &  efpaiés  ainfi  que  leur 
»  fainte  vie  &  l'utilité  que  nous  atten- 
»  dons  de  leur  Doftrine  le  méritent  ,f 
»  &  que  vous  dira  auffi  de  notre  part 
»  le  fieur  de  Saint-Jean  ,  préfent  Por- 
»  teur  y  lequel  cous  vous  prions  croire 
»  comme  notre  propre  perfonne.  Don- 
»  jié  à  Fontainebleau  ,  le  io<  jour  de 
»  Février  i  560.  Àinfi figné^  Chari  es. 
y>  Et  au-deffous,  de  PAubtfpiw,  Et  à  la 


»  fuperfcnption  :  à  nos  amès  &  féaux 
»  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
»  à  Paris  ,  Ra  zz  Februarii  iSGo. 

Enfuit  la  teneur  de  ladite  créance. 

»  Le  fieur  de  Saint-Jean ,  qui  eft  en- 
23  voyé  de  la  part  de  la  Majefté  du 
»  Roi  à  Mefïieurs  de  la  Cour  de  Par- 
»  lement  de  Paris  ,  avec  Lettres  de  Sa 
»  Majefté  portant  créance  fur  lui ,  leur 
a>  faire  entendre  que  Sadite  Majefté  Ta 
«  envoyé  &  exprès  dépêché ,  pour  leur 
»  porter  fadite  dépêche  ,  &  leur  dire 
5>  très-expreffément,  que  Sadite  Majefté 
»  veut  &  entend  qu'ils  ayent  incon- 
»  tinent  &  fans  délai  à  lire ,  publier  & 
»  vérifier  fes  Lettres  Patentes  conte- 
*>  nant  l'homologation  ,  approbation  & 
a>  réception  de  la  Société  de  Jefus  ,  fui- 

vant  la  teneur  des  Lettres  Patentes 
»  des  feus  Rois  Henri  &  François  , 
«  que  Dieu  abfolve  ,  &  les  fiennes  ,  à 
9>  eux  adreflees  ,  avec  la  déclaration 

que  lefdits  Religieux  ont  faite  à  fon 
ht  Confeil  privé  ,  mentionnée  en  fes 
3>  Lettres  Patentes  ;  fans  attendre  au- 
«  très  exprès  commandemens  de  Sadite 
a>  Majefté  ,  &  fans  ufer  d'autre  lon- 
s>  gueur  &  dilation  ou  remife  :  ayant 
a  Sa  Majefté ,  avec  la  Reine  fa  mere  de 


»  Meilleurs  de  fon  Confeil,  connu  la 
»  grande  fâcherie  defdits  Religieux ,  & 
»  trouvé  que  ladite  Société  ne  peut 
»  porter  que  grand  profit  à  la  Reli- 
»  gion ,  &  utilité  à  la  Chrétienté  &  au 
»  grand  bien  de  fon  Royaume.  Davaiv 
»  tage  leur  dira  qu'ils  ayent  à  ordon- 
»  ner  que  les  Exécuteurs  de  Meffire 
»  Guillaume  Duprat  ,  Evêque  dernier 
»  décédé  de  Clermont  en  Auvergne  , 
»  ayent  à  exécuter  tout  incontinent  la 
»  teneur  du  teftament  dudit  Duprat  , 
»  félon  la  forme  d'icelui  ,  à  l'endroit 
»  des  Collèges  que  ledit  Duprat  a  fon- 
»  dés  à  ladite  Compagnie  de  Jefus  , 
»  fans  altérer ,  ni  mner  la  volonté  du- 
»  dit  Teftateur  ,  &  fans  s'arrêter  à  ce 
»  que  les  héritiers  dudit  Duprat  ,  qui 
5>  font  les  Pauvres  de  l'Hôpital  dudit 
»  Clermont,  ni  à  ce  que  le  Chapitre 
»  &  la  Ville  de  Billon  pourroient  ob- 
»  je&er  ,  pour  muer  ,  altérer  ou  empê- 
9>  cher  en  façon  que  ce  foit  la  volonté 
»  dudit  Teftateur  Duprat.  Sur  quoi  la 
»  Majefté  du  Roi  ,  avec  la  Reine  fa 
»  mere  ,  par  l'avis  de  fon  Confeil , 
»  majide  trcs-cxpreffément ,  ledit  fieur 
»  de  Saint-Jean  leur  fignifier  &  dire  fa 
»  dernière  &  totale  volonté ,  qui  eft 
»  que  ladite  Compagnie  foit  reçue  à 


$>  Paris  &  par-tout  fon  Royaume  ,  fuî- 
*>  vant  toujours  la  déclaration  faite 
»  par  lefdits  Religieux.  Et  à  ce  faire  ne 
»  faites  faute  :  car  telle  eft  fa  volonté» 
»  Ainfi  figné ,  Charles.  De  VAubef-\ 
»  pine.  » 

Ce  jour-là  même  xx  Février  1560,^ 
fuivant  le  vu  d'un  Arrêt  du  1 3  Février 
3  561  ,  (  dont  il  va  être  queftion  )  a  été 
enconféquence  rendu  un  nouvel  Arrêt, 
dans  lequel  il  n'eft  plus  queftion  de  l'E- 
yêque  de  Paris  ,  puifque  la  Cour  voyoit 
qu'il  s'étoit  délifté  de  fon  oppofition. 
Mais  par  ce  nouvel  Arrêt  la  Cour  or* 
donne  v  fur  le  vu  des  Lettres  Patentes 
du  23  Décembre  1560  ,  que  lefdits 
Prêtres  &  Ecoliers  fe  pourvoiroient  au 
Concile  général  ou  Affemblée  prochai- 
ne qui  fe  feroit  de  l'Eglifç  Galliçane  , 
fur  l'approbation  de  leurdit  Ordre. 

Il  paroît  que  cet  Axfêt ,  qui  annon- 
çoit  encore  des  longueurs  &  des  diffi- 
cultés ,  donna  lieu  ,  le  4  Mars  1 560 ,  à 
une  nouvelle  Lettre  miffive  du  Roi  à  la 
Cour  ,  apportée  le  6. 

Voici  ce  que  porte  le  Rcgiflre, 

(  4)  «  Ce  jour ,  la  Cour  a  reçu  les 

(  1  )  Regiftre  du  Confeil ,  £ûtté  ï  30 ,  folio 
^07.  verfo. 

»  Lettres 


R  Lettres  miftives  du  Roi ,  ci-apres  in* 
»  férées. 

DE  PAR  LE  RO  I. 

»  Nos  amés  &  féaux  ,  nous  vous 
»  avons  par  tant  de  Lettres ,  Patentes  & 
»  clofes,  mandé  notre  intention  fur  la 
5>  réception  des  Frères  de  la  Société  de 
»  Jefus  en  notre  Royaume ,  &  encore 
»  n'aguères  par  un  Gentilhomme  en- 
»  voyé  exprès  pardevers  vous  ,  que 
»  nous  ne  fçaurions  que  grandement 
»  nous  étonner  de  la  longueur  en  quoi 
»  eft  par  vous  mife  cette  affaire ,  &C 
»  quelle  occafion  peut  vous  faire  diffé- 
»  rer l'homologation  de  leurs  Bulles,  vu 
»  qu'ils  fe  font  fournis  à  toute  la  raifon 
»  qu'il  eft  poffible  ,  pour  ne  préjudicier 
»  aucunement  aux  droits  de  FEvêque 
»  de  Paris  &c  autres  Prélats  ,  &  fatis- 
»  fait  à  toutes  chofes  qui  leur  ont  été 
»  mis  en  avant ,  pour  empêcher  ladite 
»  homologation  ;  &c  pour  ce  que  nous 
»  avons  fingulier  defir  &c  volonté  de 
»  les  retenir  en  notre  Royaume  9  &c 
»  pourvoir  à  ce  que  ceux  qui  s'y  font 
»  retirés  ne  s'en  départent  ,  comme 
»  les  difficultés  &  longueurs  èfquelles 

font  mis  leurs  affaires  leur  en  don- 
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»  nent  affez  d'occafion.  A  cette  caufe  y 
»  nous  vous  mandons  &  ordonnons  par 
»  la  préfente  ,  que ,  toutes  longueurs  & 
»  difficultés  cenant  ?  vous  ayez  promp- 
»  tement  à  procéder  à  l'homologation  de 
»  leurfdites  Bulles  ;  ou  bien  mandez-nous 
»  incontinent  les  caufes  &  raifons  de 
»  cette  longueur  &  dilation  ,  pour ,  cela 
»  entendu ,  leur  pourvoir  ,  ainfi  que 
»  verrons  être  à  faire  par  raifon.  Si  n'y 
»  faites  faute  :  car  tel  eft  notre  plaifir. 
»  Donné  à  Fontainebleau  ,  le  4e  jour 
»  de  Mars  1 5  60.  Ainfi  figné ,  Çh arles. 
»  Et  au  deffous  ,  de  UAubefpine.  Et  à 
»  la  fuperfeription  :  à  nos  ames  & 
»  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
»  Parlement  à  Paris,  Ra  6a  Martii  1  560. 

Cette  Lettre  n'empêcha  pas  la  Cour 
d'attendre  le  réfultat  de  l'Affemblée  de 
PoilTy.  Ce  réfultat (i)  eft  du  ^Sep- 
tembre 1 5  6 1 . 

Ce  réfultat  vife , 

i°.  Une  Requête  des  Jéfuites  ,  qui 
requeroient  que  leur  Compagnie  rut 
reçue  &  approuvée  par  FEgli/e  Galli- 
cane : 

20.  Des  Requêtes  relatives  aux  diffi- 

(  î  )  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  /.  Edition  de, 
*6/ 5  1024, 


Ailtcs  furvenues  au  fiijet  du  Teflament 
de  FEvêque  de  Clerrnont  : 

3°.  Quatre  Bulles  ,  trois  de  Paul  III 
de  1 540  ,  1 543  &  1 549,  &  une  de  Ju- 
les III  de  1 5  50.  Il  y  en  a  deux  intermé- 
diaires de  Paul  III  de  1 545  &  de  1 546  , 
qui  ne  font  pas  communiquées  : 

40  Les  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Janvier  1550: 

50.  L'Arrêt  de  la  Cour  du  3  Août 
1554,  qui  avoit  ordonné  la  communica- 
tion du  tout  à  FEvêque  de  Paris  &  à  la 
Faculté  de  Théologie  : 

6°.  L'avis  de  la  Faculté  de  Théologie 
du  premier  Décembre  1 5  54;  ce  qui  con- 
firme de  plus  en  plus  que  celui  de  FEvê- 
que de  Paris  n'étoit  pas  parvenu  à  la 
Cour  : 

70.  Les  Lettres  Patentes  du  25  Avril 
1560  : 

8°.  La  Supplication  &  Requête ,  ap-* 
pellée  ci -devant  Déclaration  dans  les 
Lettres  du  Roi  du  31  Octobre  1560, 
donnée  par  les  Prêtres  &  Ecoliers  de  la, 
Compagnie  de  Jefus  3  où  U  eft  parlé  dç 
Rcglcs  &  Statuts. 

Mais  on  vife  de  plus ,  fans  qu'il  y  foit 
affigné  aucune  date  ,  deux  Attes  de  FE* 
vêque  de  Paris ,  Fun  appellé  confente? 
ment  de  FEvêque  de  Paris  à  l'homolp* 
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gatîon  Se  vérification  defdites  Lettres  & 
Biiiies  ;  l'autre ,  Addition  faite  par  ledit 
Evêque  aux  reftriftions  fufdites. 

Ce  font  ces  deux  A&es  quiavoient  été 
annoncés  à  la  Cour  par  la  Lettre  du  Roi 
du  20  Février  1 560. 

Le  premier  de  ces  Aûes  porte  :  »  A  la 
»  charge  que  lefdits  Frères  ne  pourront 
»  exercer  aucune  Jurifdi&ion  Epifco- 
»  pale ,  prêcher  &  annoncer  la  parole 
»  de  Dieu ,  fans  la  permiflion  &  confen- 
*>  tement  de  leurs  Evêques  :  que  ,  au  cas 
»>  qu'ils  foient  pourvus  d'aucuns  Bénéfi- 
«  ces  Eccléfiaftiques ,  memement  Cures, 
i>  ils  repondront  ,  pour  raifon  de  leurs 
«  charges  ,  devant  leurs  Evêques ,  fans 
¥ >  aucune  exception  :  qu'ils  feront  vifités 
par  leurdits  Evêques  :  qu'ils  ne  pour- 
»  ront  adminiftrer  aucun  Sacrement  9 
»  même  de  Confeffion  &  d'Euchariftie  , 
»  fans  le  congé  exprès  des  Curés  de  ceux 
h  à  qui  ils  voudront  adminiftr.er  lefdits 
»  Saçremens  :  qu'ils  ne  feront  aucun  pré» 
»  judice  auxdits  Curés 9  tantaufpirituel 
»  qu'au  temporel ,  foit  pour  les  Obla- 
»  tions  9  droit  de  fépulture,  &  autres  fem- 
»>  blables ,  qu'ikferont  en  leurs  Eglifes  ÔC 
a»  Chapelles  :  qu'ils  ne  pourront  lireôc 
»  interpréter  la  fainte  Ecriture  ,  publi- 
»  quement  n'en  particulier  9  fans  qu'ils 
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y>  foient  approuvés  par  la  Faculté  de 
»  Théologie  des  Univerfités  fameufes  ; 
»  le  tout  fans  préjudice  des  autres  Or- 
»  dres  &  Religions  ,  à  ce  qu'ils  ne  puif- 
»  fent  attirer  à  eux  &  recevoir  en  la 
35  Compagnie  les  Religieux  Profès  def- 
»  dits  Ordres. 

Le  deuxième  de  ces  Aftes ,  d'addition 
aux  reftri&ions  du  premier  ,  porte  que 
»  lefdits  Frères  foient  reçus  par  forme 
»  de  Société  &  Compagnie  feulement, 
»  &c  non  de  Religion  nouvelle  ;  lefquels 
»  feront  tenus  prendre  autre  nom  que 
»  de  Jefus  ou  Jcfuites  : 

»  Qu'ils  ne  pourront  faire  aucunes 
j)  Conftitutions  nouvelles  ,  changer  ne 
n  altérer  celles  qu'ils  ont  déjà  faites  ,  lef- 
»  quelles  feront  fouflignées  des  Secré- 
»  taires  de  l'Affemblée  m  in  pojlerum 
»  varientur  ;  même  à  celles  qu'ils  préten- 
35  dent  leur  avoir  été  concédées  par  la 
»  Bulle  du  Pape  Paul  III ,  datée  ?  Ro- 
»  mœ,  apud  Sanction  Marcum  iSty  ,  iS 
35  Kal.  Nov.  Potific.  anno  \5 ,  en  ce  qui 
»  feroit  contraire  aux  reftri&ions  ftifai- 
33  tes  ;  &c  eux  conformer  ?  ores  &  pour 
»  l'avenir ,  à  la  difpofition  du  droit  corn- 
»  mun.  Le  tout  fans  préjudice  des  droits 
"  de  rentes  ,  cenfives ,  preflations  an- 


h  ruelles  ,  6c  de  tous  autres  droits  de 
»  Seigneurs  temporels.  « 

Nous  obferverons  ici  enpaffant,  que  ce 
qui  fe  trouve  dans  l'Addition  de  FEvê- 
eue  de  Paris  ,  fur  des  Conftitutions  déjà 
faites ,  qu'il  defire  être  fouffignées  du 
Secrétaire  de  l'Affemblée,  ne  varhntur^  fe 
rapporte  fans  doute  à  ce  que  nous  avons 
vu  dans  les  Arrêts  des  10  Juillet  &  ifc 
Janvier  1560.  fur  des  Statuts  produits 
par  les  Impétrans. 

Après  l'énoncé  de  toutes  ces  Pièces  , 
FAfieniblée  de  Poiffy  ftatue  fur  la  récep- 
tion des  Jéfuiîcs  en  ces  termes  : 

»  L'AfTeuiblée  ,  fuivant  le  renvoi  de 
»  ladite  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  a 
»  reçu  &  reçoit,  a  approuvé  &  approuve 
»  ladite  Société  &  Compagnie  par  for- 
m  me  de  Société  &  de  Collège,  6c  non 
>>  de  Religion  nouvellement  inftituée  ;  à 
»  la  charge  qu'ils  feront  tenus  prendra 
m  autres  titres  que  de  Société  de  Je/us  ou 
»  de  Jcfuites  ;  êc  que  fur  icelle  dite  So- 
»  ciété  &c  Collège  ,  l'Evêque  Diocéfain 
»  aura  toute  fuperintendance  ,  jurifdic*- 
»  tion  &  correûion,  de  chaffer  &  ôter 
»  de  ladite  Compagnie  les  forfaiteurs  & 
«  mal-vivans  :  n'entreprendront  les  Frè- 
»  res  d'icelle  Compagnie  ;  &c  ne  feront, 


V>  ne  en  fpirituel  ne  en  temporel,  aucune 
»  chofe  au  préjudice  des  Evêques,  Cha-  , 
»  pitres ,  Curés  ,  Paroiffes  &  Univerfi-  #> 
»  tés ,  ne  des  autres  Religions  ;  ains  fe- 
»  ront  tenus  de  fe  conformer  entière- 
»  ment  à  ladite  difpofition  du  droit  com- 
»  mun  5  fans  qu'ils  ayent  droit  ne  jurif- 
r>  dittion  aucune  :  &  renonçant  au  préa- 
»  lable  &:  par  exprès  à  tous  privilège* 
»  portés  dans  leurs  Bulles  aux  chofes  fut 
»  dites  contraires  ,  autrement  à  faute  de 
»  ce  faire  >  ou  que  pour  C avenir  ils  en  ob- 
»  tiennent  d'autres ,  les  Préfentes  demeu- 
»  reront  nulles  &  de  nul  effet  &  vertu  ; 
»  fauf  le  droit  de  ladite  Affemblée  &£ 
»  l'autrui  en  toutes  chofes.  Donné  en 
3)  l'Affemblée  de  TEglife  Gallicane  ,  te- 
»  nue  par  le  commandement  du  Roi  à 
»  Poiffy  ,  au  grand  réfeftoire  des  véné- 
»  rables  Religieufes  dudit  Poiffy  %  fous  U 
»  feing  &  feel  du  Révérendiffirne  Car- 
»  dinal  de  Tournon  ,  Archevêque  de 
«  Lyon ,  Primat  de  France  ,  Préfident  eft 
»  ladite  Affemblée ,  comme  premier  Ar- 
>5  chevêque  de  l'Eglife  Gallicane  ;  &  de 
»  Révérend  Père  en  Dieu  ,  Monfieur 
»  TEvêque  de  Paris  ,  Rapporteur  dudit 
»  fait  ;  fous  les  fignes  de  Me  Nicolas 
>y  Breton  6c  Guillaume  Blanchey ,  Gref- 
a?  fiers  &  Secrétaires  de  ladite  Affeui- 
%  Kiv 
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«  bîée ,  le  Lundi  1 5e  jour  de  Septembre 
»  1 561.  « 

Il  faut  obferver  que  dans  ce  Jugement 
il  n'eft  point  parlé  ni  de  Statuts ,  ni  de 
Conjlitutions  déjà  faites. 

Munie  de  cette  Approbation ,  la  So- 
ciété préfenta  ,  quelques  mois  après , 
(le  14 Janvier  1561  ,  )  fa  Requête  au 
Parlement  ,  pour  enregiftrer  leurdite 
Réception. 

On  fut  encore  un  mois  fans  la  répon- 
dre :  enfin  ils  obtinrent  l'Arrêt  fuivant, 
en  date  du  1 3  Février  1 5  6 1 . 

Cet  Arrêt  vife  ,  en  fuivant  Tordre  des 
dates , 

En  premier  lieu  ,  l'Arrêt  du  1 8  No- 
vembre 1560,  contenant  la  déclaration 
faite  par  les  Jéfuites  ?  qu'ils  n'entendoient, 
par  leurs  Privilèges ,  préjudicier  aux 
Loix  Royales ,  Libertés  de  l'Eglife ,  Con- 
cordats faits  entre  notre  Saint  Pere  le 
Pape  9  le  Saint  Siège  Apoftolique  ,  6c  le 
Roi  5  ne  contre  les  droits  Epifcopaux  , 
Parochiaux  ,  ne  contre  les  Chapitres, 
ne  autres  dignités  : 

En  fécond  lieu ,  les  Lettres  Patentes , 
dites  ci- devant  avoir  été  accordées  aux 
Religieux ,  Prêtres  &  Ecoliers  de  la  Com- 
pagnie &c  Société  de  Jefus  5  datées  du 
23  Décembre  1560  ; 


En  troifième  lieu  ,  l'Arrêt  du  il  Fé- 
vrier 1 560  ,  par  lequel ,  fur  lefdites  Let- 
tres ,  la  Cour  avoit  ordonné  que  lef&its 
Prêtres  &C  Ecoliers  fe  pourvoiroient  au 
Concile  Général  ou  Affemblée  prochai- 
ne qui  fe  feroit  de  l'Eglife  Gallicane,  fur 
l'approbation  de  leur  Ordre  : 

En  quatrième  lieu ,  l'A&e  d'approba- 
tion &  réception  defdits  Prêtres  &  Eco- 
liers ,  faite  en  l'Affemblée  du  Clergé  & 
Concile  national  ,  tenu  à  Poifly ,  du  Lun- 
di 15e  jour  de  Septembre  dernier  ,  par 
lequel ,  fuivant  le  renvoi  d'iceiîe  Cour, 
ladite  AlTemblée  auroit  reçu  &  approu- 
vé ladite  Société  &  Compagnie  par  for- 
me de  Collège  &C  non  de.  Religion  nou- 
vellement inftituée;  à  la  charge  qu'ils 
feroient  tenus  prendre  autre  titre  que 
Société  de  Jefus  ou  de  Je 'fuites  ;  &C  autres* 
conditions  ci-devant  déclarées  : 

En  cinquième  lieu  ,  la  Requête  par 
eux  préfentée  à  ladite  Cour  le  14  Janvier 
dernier,  pour  enregiltrer  ladite  Récep- 
tion : 

En  fixième  lieu  ,  les  conclufions  du 
Procureur-Général,  qui  ne  Tauroit  vou- 
lu empêcher, 

»  Et  tout  confidéré ,  ladite  Cour  a  or- 
»  donné  &:  ordonne  ,  que  ledit  Afte  de 
»  réception  &  approbation  faite  audit 
2  Kv 


»  Concile  &  Affemblée  tenue  à  Poîfly  y* 
»  fera  enregiftrée  au  Greffe  d'icelle 
»  Cour ,  par  forme  de  Société  &  Collé- 
»  ge ,  qui  fera  nommé  le  Collège  de  Cler- 
53  mont  ;  &£  aux  charges  &  conditions 
y>  contenues  en  leur  fufdite  déclaration 
>5  &  Lettres  d'approbation  fufdites.  C'eû 
»  à  fçavoir ,  que  î'EvêqueDiocéfain  aura 
»  toute  fuperintendance ,  jurifdi&ion  & 
»  correftion  fur  ladite  Société  &  Collé- 
«  ge  :  ne  feront  les  Frères  d'iceiui ,  en 
»  fpirituel  ni  temporel  p  aucune  chofe 
»  au  préjudice  des  Evêques ,  Chapitres , 

Curés  9  Paroifles  &  Universités ,  ne 
s?  des  autres  Religions  ;  ains  feront  te- 
»  nus  de  fe  conformer  entièrement  à  la 
»  difpoiition  du  droit  commun.  (Les  au- 
tres difpofitions  concernent  le  legs  fait 
par  l'Evêque  de  Clermont.)  »  Fait  en 
«  Parlement  le  1 3  Février  1 56 1 .  « 

Il  n'eft  pas  plus  quefîion  dans  cet  Ar- 
rêt de  Statuts  ou  Conftitutions  ,  que 
dans  le  Jugement  des  Evêques. 

Les  différens  textes  que  nous  venons 
de  rapporter ,  montrent  que  les  Ordres 
de  FEtat  voyoient ,  avec  la  Cour,  les 
droits  des  Evêques  ,  des  Pafteurs  infé- 
rieurs ,  des  Univerf  tés,  violés  dansl'Inf- 
titut  de  la  Société  ;  &  c'efl  dans  ce  fen- 
îkaent  qu'on  exigeoit  de  la  Société 
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qu'elle  renonçât  à  tous  les  Privilèges 
oppofés  au  droit  commun  ,  avant  que 
l'admettre  dans  le  Royaume. 

Cette  réception  de  la  Société  ne  s'eft 
donc  pas  opérée  telle  qu'ils  l'avoient  de- 
mandée d'abord.  Les  Jéfuites,  d'eux- 
mêmes  ,  avoient  renoncé  aux  premières 
vues  qu'ils  s'étoient  propofées  ,  &c 
avoient  donné  des  déclarations.  En  con- 
féquence  ,  l'Affemblée  de  Poiffy  appofa 
des  reftriûions  ,  des  charges  :  le  Parle- 
ment les  adopte  ,  &  paroît  s'être  tou- 
jours tenu  au  plan  de  cette  première  ré- 
ception ,  &  aux  règles  fous  lefquelles 
elle  a  voulu  que  les  Jéfuites  vécuflent 
dans  le  Royaume. 

L'Univerfité ,  dans  toutes  fes  plaintes 
&:  fes  démêlés  avec  la  Société  9  qui  font 
un  objet  étranger  ici  ,  a  toujours  fait 
valoir  ces  points  de  décifion ,  &  s'en  eft 
autorifée  pour  défendre  fes  droits.  On 
n'ignore  point  toutes  les  procédures 
faites  en  la  Cour  en  difFérens  temps  par 
la  Société ,  pour  être  incorporée  à  l'U- 
ni verfité.  Comme  elles  n'entrent  point 
actuellement  dans  notre  objet  y  qu'elles 
font  d'ailleurs  demeurées  appointées  7 
de  nous  croyons  devoir  les  omettre. 

Vous  avez  vu ,  Meffieurs  ,  de  quelle 
manière  &t  fous  quelles  loix  la  Société 
i  K  vj 
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fut  admife  en  France  ;  voyons  de  quelle 
manière  elle  y  rentra  après  en  avoir  été 
rejettée.  Nous  pouvons  en  tirer  de  nou- 
velles lumières  pour  nous  conduire  par 
rapport  à  l'objet  qui  nous  occupe. 

Les  Lettres  Patentes  d'Henri  IV. 
du  mois  de  Septembre  1603  •>  portent 
que  »  le  Roi  defirant  fatisfaire  à  la 
»  prière  qui  lui  a  été  faite  par  le  Pape  , 
»  pour  le  rétabliffement  des  Jéfuites  en 
»  ion  Royaume  ?  &  à  aucunes  autres 
»  bonnes  &c  grandes  confidérations,  a 
»  accordé  à  toute  la  Société  &C  Corn- 
»  pagnie  defdits  Jéfuites  9  qu'il  puiffent 
»  &  leur  foit  loifible  de  demeurer  &C 
5>  réfider  ès  lieux  où  ils  fe  trouvent  à 
»  préfënt  établis  dans  le  Royaume  ,  à 
»  îcavoir  ,  &c  :  aux  charges  toutefois 
»  &  conditions  qui  s'enfiiivent.  » 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  toutes  les 
conditions  de  ces  Lettres ,  d'ailleurs  fi 
connues  ;  nous  nous  bornerons  à  celles 
qui  ont  un  objet  général  pour  fixer 
leur  état. 

Il  réfulte  de  cette  première  difpofi- 
tion ,  que  le  Roi  les  a  reconnus  fous 
le  nom  de  Compagnie  &  Société  des  Jé- 
fuites :  dénomination  peu  importante 
en  foi  ;  mais  qui  leur  affure  le  titre 
de  Religion  dont  ijs  ont  toujours  joui 
depuis. 


Une  première  condition  elt  »  qu'Us 
»  ne  pourront  drefler  aucun  Collège  , 
»  ni  Réfidence  en  d'autres  Villes  ni  en- 
»  droits  du  Royaume  ,  fans  l'exprefle 
»  permifîîon  du  Roi  ,  fur  peine  d'être 
»  déchus  du  contenu  ès  Lettres.  »  Cela 
eft  de  droit  ;  tout  nouvel  établiffement 
de  tous  Ordres  reçus  &  autorifés  ne  fe 
peut  faire  que  de  l'autorité  du  Roi  & 
par  Lettres  Patentes  regiftrées  dans  les 
Cours. 

Seconde  condition  ,  que  »  tous  ceux 
»  de  ladite  Société  des  Jéfuites  étant 
»  dans  le  Royaume  ,  enfemble  les  Rec- 
»  teurs  &  Provifeurs  ,  feront  naturels 
»  François  ,  fans  qu'aucun  Etranger 
»  puiffe  être  admis  ni  avoir  lieu  en 
»  leurs  Collèges  &  Réfidences  ?  fans  la 
»  permiiîion  du  Roi  ;  &  que  fi.  aucuns  y 
»  en  avoient  alors  ,  ils  feroient  tenus  v 
»  dans  trois  mois  après  la  publication 
»  des  Lettres ,  de  fe  retirer  en  leur  pays  : 
»  Le  Roi  déclarant  toutefois  qu'il  n'a 
»  entendu  comprendre  en  ce  mot  d'j£- 
»  trangers ,  tes  habitans  de  la  Ville  & 
»  Comté  d'Avignon.  » 

Une  troifième  condition  regarde  les 
acquittions  »  d'immeubles  ,  interdits  à 
»  ceux  qui  auroient  fait  tant  les  vœux 
»  fimples  que  les  autres  ?  fans  la  per- 


v>  miffion  du  Roi>  ainfi  que  les  autres 
\  »  Religieux  ;  Fexclulion  des  fuccefïions 

»  prononcée  contre  eux  ,  fauf  la  li- 
»  berté  de  rentrer  dans  leurs  droits ,  s'ils 
»  avoient  été  licentiés  &  congédiés  :  » 
condition  qui  a  donné  lieu  à  la  Décla- 
ration du  1 6  Juillet  171  5. 

Une  quatrième  condition  ,  c'eft  que 
»  la  Société  ne  pourra  recevoir  d'im- 
»  meubles  de  ceux  qui  font  Profeflion.  » 

Une  cinquième  condition  ,  c'e.ft  d'ê- 
tre» fujets  en  tout  &  par-tout  aux  loix 
»  du  Royaume ,  &  jufticiables  des  Offi- 
»  ciers  Royaux  9  aux  cas  &c  ainfi  que 
»  les  autres  Eccléfiaftiques  &  Religieux 
»>  y  font  fujets. 

Une  fixième  condition  ,  qui  n'eft  que 
la  répétition  de  celle  de  l'Afte  de 
Poifly  &  de  l'Arrêt  du  Parlement  de 
1 5  6 1  ,  »  c'eft  qu'ils  ne  pourront  entre- 
»  prendre  ,  ne  faire  aucune  chofe  ?  tant 
*>  au  fpirituel  qu'au  temporel  ?  au  pré- 
»  judice  des  Evêques ,  Chapitres ,  Cu- 
»  rés  &  Univerfités  de  notre  Royau- 
»  me  ,  ni  des  autres  Religieux  ;  ,ains  fe 
»  conformeront  au  Droit  commun.  » 

Une  feptième  condition  ,  qui  eft  en- 
core une  extenfion  de  la  précédente ,  eft 
»  qu'ils  ne  pourront  pareillement  prê- 
m  cher  y  adminiftrer  les  faints  Sacre- 
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f>  mens  9  ni  même  celui  de  la  Confef 
»  {ion,  à  autres  perfonnes  qu'à  ceux  qui 
»  feront  de  leur  Société  ,  fi  ce  n'eft  par 
»  la  permiffion  des  Evêques  Diocé- 
»  fains  des  Parlemens  auxquels  ils 
»  font  établis  par  les  Lettres  ;  »  def- 
quels  Parlemens  fuit  rémunération. 
Cette  charge  ou  condition  rentre  en- 
core dans  ce  qui  avoit  été  réglé  en 
1 561. 

La  veille  des  Vacations ,  les  Lettres 
Patentes  forent  portées  au  Parlement, 
avec  une  Lettre  de  cachet  du  Roi  en 
la  manière  accoutumée. 

Cette  affaire  fut  remife  après  la  Saint 
Martin  ;  il  n'en  fut  même  question 
qu'à  la  fin  du  mois  de  Novembre.  Le 
Roi  manda  au  Louvre  une  députation 
des  Préfidens  Se  Confeillers  >  pour  leur 
notifier  qu'il  vouloit  être  obéi.  Selon 
le  récit  (  Regiftre  du  Parlement  )  que 
le  Premier  Préfident  fit  au  Parlement 
le  1 7  Décembre  ,  il  avoit  été  aufii  man- 
dé à  Fontainebleau  ,  où  il  avoit  reçu 
de  nouvelles  plaintes  fur  les  retarde- 
mens  qu'on  apportoit  à  Fenregiftre- 
ment.  Il  ajouta  que  le  Roi  lui  avoit 
dit  qu'y  ayant  mûrement  penfé  &  déli- 
béré ,  il  avoit  réfolu  de  les  permettre 
(  les  Jéfuiîes  )  ôc  faire  que  ceux  gui 


font  demeurés  en  ce  Royaume ,  y  feierrt 
par  fa  volonté  ,  vivans  fous  fes  loix  ; 
ce  qu'ils  ne  faifoient  pas. 

Enfin  le  17  Décembre  ,  la  Grand'- 
Chambre  ,  la  Tournelle  &  la  Chambre 
de  TEdit  affemblêes  ,  on  y  lut  les  Let- 
tres Patentes  &  les  Concluions  du 
Procureur  Général.  Le  Premier  Préfi- 
dent  fît  le  récit  de  ce  que  le  Roiavoit 
déclaré  ,  tant  au  Louvre  qu'à  Fontai- 
nebleau. 

La  matière  fut  mife  en  délibération  r> 
&  flit  continuée  au  lendemain. 

Le  Jeudi  18-  jour  dudit  mois  de  Dé- 
cembre 1603  5  la  Cour  ?  les- Grand*-- 
Chambre  ,  Tournelle  &  de  PEdit  af- 
femblêes ,  après  avoir  continué  &  fini 
la  délibération  commencée  le  jour 
d'hier  ,  fur  les  Lettres  Patentes  du  ré- 
tabliffement  des  Jéfuites  ,  »  a  ordon- 
»  né  que  très -humbles  Remontrances 
»  feroient  faites  au  Roi  ,  &c  mifes  par 
»  écrit.  ». 

Il  paroît  par  les  Regifîres  de  la  Cour, 
que  M.  Hurault,  Confeiller  d'Etat,  & 
ayant  féance&  voix  délibéra tive  en  la 
Cour,  y  vint  de  la  part  du  Roi  ,  &  y 
ayant  pris  féance  ,  témoigna  que  les 
Remontrances  par  écrit  étoient  pénibles 
an  Roi  7  &  fit  entendre  qu'elles  feroient 
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plus  convenables  de  vive-voix.  Sur  quoi 
lui  (  M.  Hurault)  »  retirera  matière  mife 
»  en  délibération  ,  a  été  arrêté  d'obéir 
»  à  la  volonté  du  Roi  ,  de  lui  faire  les 
»  Remontrances  de  vi ve-voix  ;  &  pour 
»  ce  faire ,  charger  ledit  fieur  Hurault 
»  fupplier  ledit  Seigneur  ,  de  grâce  don- 
»  ner  jufqu'au  Lundi  ,  pendant  lequel 
»  tems  Meilleurs  les  Préfidens  &  au- 
»  cuns  des  Confeillers  s'affembleront 
»  pour  les  concerter ,  &  réfoudre  ce  qui 
»  lui  fera  dit  &C  remontré.  » 

Après  la  délibération  y  on  fît  ren- 
trer M.  Hurault  ;  Se  M,  le  Premier 
Préfident  lui  dit  que  »  la  Cour  étoit 
»  difpofée  de  faire  les  Remontrances 
»  au  Roi ,  fuivant  fon  commandement  ; 
»  mais  que  ce  ne  pourroit  être  pour 
»  demain  ,  parce  que  la  coutume  étoit 
»  qu'aucuns  de  Meffieurs  les  Préfidens 
»  $c  Confeillers  s'aiTembloient  pour  avi~ 
»  fer  enfemble  de  quelles  raifons  les. 
»  Remontrances  pouvoient  être  corn- 
»  pofées  ;  ce  qui  fe  feroit  de  relevée  r 
»  &  ne  pouvoit  être  qu'il  ne  fut  tard  : 
»  le  prioit ,  la  Compagnie ,  de  le  repré- 
»  fenter  au  Roi  ,  afin  qu'il  lui  plaife 
»  donner  quelque  tems  davantage.  » 

Le  Premier  Préfident  ,  Achilles  de 
"Harlay  ;  les  prongnça  devant  le  Roi 


&  la  Reine  ,  le  Mercredi  24  Décembre. 

Les  Remontrances  commencent  par 
expofer  ,  que  »  l'établifiement  des  Jé- 
»  fuites  en  ce  Royaume  fut  jugé  per- 
»  nicieux  ;  que  tous  les  Ordres  s'oppo^ 
»  ferait  à  leur  réception  ;  &  le  Décret 
»  de  Sorhojme  fut  que  cette  Société  étoit 
»  mtroduite  pour  deflruction  &  non  pour 
»  édification  ;  que  fi  elle  fut'  approuvée 
»  en  1 5  6 1  ,  à  TAffemblée  de  Poifly  ? 
»  ce  fut  avec  tant  de  claufes  &  de  ref 
»  triciions  >  que  s'ils  euffent  été  preffés 
»  de  les  ohfervcr  ,  il  ejl  vraifemblablt 
»  qu'ils  euffent  bientôt  changé  de  de- 
»  meure.  D'où  le  Parlement  conclut  , 
9>  qu'ils  n'ont  été  reçus  que  par  provi- 
»  ûon.  » 

De-là  la  Cour  paffe  »  à  la  Doûrine 
f>  &  aux  Maximes  les  plus  propres  à  fub- 
#  vertir  les  fondemens  de  la  Puiffance 
»  &  autorité  royale  ,  que  les  Jéfuites 
»  répandoient  alors  de  vive  voix  &:  par 
»  écrit  :  que  comme  le  nom  &c  le  vœu 
»  de  leur  Société  étoit  univerfel ,  auflî 
»  les  proportions  en  leur  Doctrine 
»  étoient  uniformes. 

»  Que  cette  doctrine  étoit  commune  à 
i>  tous  en  quelque  lieu  quils fujfent.  » 

Après  un  expofé  fommaire  des  rai- 
fons  qui  ont  retenu  la  Cour  7  de  f^ire 
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publier  les  Lettres  Patentes  ,  craignant ; 
jdifent  les  Magiftrats  i  «  qu'il  ne  nous 
»  fut  juftement  reproché  d'avoir  trop 
f  »  facilement  procédé  à  cette  vérifr- 
»  cacation  ;  ils  ajoutent  :  Nous  vous 
»  fiipplions  très-humblement  les  rece- 
»  voir  en  bonne  part  ,  &  nous  faire 
»  cette  grâce  ,  quand  vous  nous  com- 
»  mandez  quelque  chofe  qui  nous  fem- 
»  Me  en  nos  confeiences  ne  devoir 
»  s'exécuter ,  ne  juger  défobéiffance  le 
»  devoir  que  nous  faifons  en  nos  états  : 
»  d'autant  que  nous  eftimons  que  ne 
»  l  i  voulez  ,  finon  d'autant  qu'elle  eft 
»  jufte  &c  raifonnable  ;  que  ne  ferez 
»  offenfé  de  n'avoir  point  été  obéi.  » 

Le  Roi ,  dit  M.  de  Thou ,  répondit 
à  ce  difeours  avec  beaucoup  de  dou- 
ceur ,  &  remercia  en  termes  pleins 
d'afFecHon  fon  Parlement  du  zèle  qu'il 
montroit  pour  fa  Perfonne  ,  &  pour  la 
fureté  de  fon  Royaume. 

Quant  au  danger  qu'il  y  avoit  à  ré- 
tablir les  Jéfuites  ,  il  témoigna  s'en 
mettre  fort  peu  en  peine,  &  réfuta  fans 
aigreur  les  raifons  alléguées  à  ce  fujet. 
Il  dit  qu'il  avôit  mûrement  réfléchi  fur 
cette  affaire  ,  6c  qu'il  s'étoit  enfin  dé- 
terminé à  rappeller  la  Société  bannie 
du  Royaume  ;  cju'il  efpéroit  que  plus 
on  l'avoit  jugée  criminelle  dans  le 
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tems,  plus  elle  s'efForceroit  d'être 
déle  après  fon  rappel  :  que  pour  • 
péril  qu'on  fe  fîguroit  ,  il  s'en  rende, 
garant  ;  qu'il  en  avoit  déjà  bravé  c.\ 
plus  grands  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  < 
qu'il  vouloit  que  tout  le  monde  fût  < 
repos  par  rapport  à  celui-ci  ;  au 
veiller  oit  au  falut  de  tous  fes  Sujets 
qu'il  tenoit  confeil  pour  eux  tous 
qu'une  vie  auffi  traverfée  que  la  fienn 
lui  avoit  donné  alTez  d'expérience  poi< 
être  en  état  d'en  faire  des  leçons  au 
plus  habiles  de  fon  Royaume  :  ain 
qu'ils  pouvoient  fe  repofer  fur  lui  d 
fa  perfonne  &  de  fon  Etat  ?  &  que  cl 
n'étoit  que  pour  le  falut  des  autre  1 
qu'il  vouloit  fe  conferver  lui-même 
Qu'il  finit  comme  il  avoit  commencé  1 
&  remercia  encore  une  fois  fon  Parle- 
ment de  fon  zèle  &  de  fon  afie&ion. 

Malgré  cette  Réponfe  du  Roi  , 
y  avoit  encore  des  difficultés  :  il 
eut  de  nouvelles  Lettres  Patentes  du 
Roi ,  du  27  Décembre  1,603  5  M-  Hu- 
rauît  revint  encore  en  la  Cour. 

Il  y  fiit  entendu  de  la  part  du  Roi , 
le  Vendredi  2  Janvier  1604. 

Et  lui  retiré  :  «  vu  l'Edit  du  réta- 
»  blifle nient  defdits  Jéfuites  ,  les  Re- 
»  giftres  du  20  Novembre  &c  dernier 
#  dudit  mois  ;  du  rapport  des.  Remon- 


fc>  rances  faites  au  Roi  fur  FEdit  ;  Let* 
1res  de  ju/ïion  ;  Conclufions  du  Pro- 
$f«Ureur  Général  du  Roi  :  &  fur  ce 
-kl  i  matière  mife  en  délibération  ; 

>  A  été  arrêté  que  lefdites  Lettres 
j?  itpront  enregiftrées  en  icelle ,  oui  le 
fyè  'rocureur  Général ,  après  très-hum* 
^  des  Remontrances  faites  audit  Sei-< 
ncur  Roi. 

)     \>  En  outre  ,  a  été  arrêté  que  le  Roi 
:ra  fupplié  pourvoir  par  une  Décla- 
mation ,  à  ce  que  ceux  qui  auront  été 
-  i.  uelque  tems  en  la  Société  ,  ne  puif- 
^111  pnt  être  reçus  aux  partages  ,  pour 
î  trouble  qu'ils  apporteraient  aux 
milles.  » 

*  fîa  te  font  ces  Lettres  qui  fixent  le  der- 
•  état  des  Jéfuites. 
quoi  il  convient  d'ajouter  ,  que 
^é,|rant  pas  encore  la  permiffion  par 
tofè-fiit,  de  fe  rétablir  à  Paris ,  cette  per- 
&a  iion ,  qui  paroifîbit  leur  avoir  été 
Roi, i paiement  accordée  parle  Roi,  leur 
es  :  ij  légalement  accordée  par  des  Lettres 
eota)  intes  du  27  Juillet  1606  ,  qui  ex-» 
.Mi  ferent  toutefois  la  lethire  publique 
t  itres  chofes  fcholaftiques  ,  jufqu'à 
cdi,  |  fu'autrement  le  Roi  eût  fait  enten- 
«fa  volonté  ;  &  qui  furent  régiftrées 
::ii>  \  Cour  le  21  Août  fuivant  ,  poiu* 
i:h  \\ 
::m  \ 


jôuir  ftér  eux  du  contenu  en  îcelfes  # 
conformément  aux  Lettres  vérifiées  le 
2  Janvier  1604  >  ^ans  qu'ils  puiffent 
entreprendre  aucune  chofe  contre 
icelles. 

Et  de-là  ,  il  réfulte ,  que  les  Loix  gé  * 
itérâtes  fous  lefquelles  les  Jéfuites  font 
rétablis  dans  le  Royaume  ,  fous  lef- 
quelles ils  vivent ,  après  tous  les  obs- 
tacles qu'ils  ont  éprouvés  ,  font  la  réu- 
nion de  ce  qui  a  été  réglé  par  PAft* 
de  Poiffy  de  1 5  6 1  ,  par  l'Arrêt  qui 
Jbomologue  cet  Aûe  ,  par  PEdit  de 
1603  >  &  ^on  Arrêt  d'enregiftrement 
du  2  Janvier  1604  ;  même  par  ce  dernier 
enregiftrement  du  21  Août  1606.  Di- 
fons  encore  plus ,  qu'ils  vivent  ou  doi- 
vent vivre  fous  ces  loix  ,  dont  ils 
font  impofés  ,  pour  ainfi  dire  ,  à  eux- 
-mêmes la  plus  grande  partie  ;  puifqiK 
c'eft  d'après  leur  propre  déclaratioi 
préfentée  au  Roi,  agréée  par  le  Roi 
dont  le  Roi  fît  part  au  Parlement ,  qu'il 
Jui  préfentçrent  eux-mêmes  enfuite 
qu'ils  remirent  enfin  fous  les  yeux  de 
Evêques  afiemblés  ,  que  le  réfultat  d 
PAffemblée  ,  l'Arrêt  de  la  Cour  ,  l'Edi 
de  1 603  ,  les  Lettres  Patentes-  de  1 606 
les  Arrêts  d'enregiftrement  ,  ont ,  pou 
«infi  dire  ?  été  formés. 

I 


Voilà ,  aMra&ion  faite  des  titres  par-* 
ticuliers  qu'ils  peuvent  avoir  pour  cha- 
que établhTement  particulier ,  lefquels 
n'entrent  point  dans  notre  objet ,  leur 
dernier  état.  Il  femble  d'autant  moins 
fujet  à  contradiûion  9  foit  de  la  part  des 
Jéfuites  ,  foit  de  la  part  de  tous  autres , 
que  l'Arrêté  que  la  Cour  fit ,  en  enregif- 
trant  les  Lettres  de  1603  ,  a  été  la  bafe 
de  la  Déclaration  de  171 5  >  que  vous 
avez  enrégiftrée. 

Mais  quelqu'évidente  que  foit  la  vé- 
rité de  ce  dernier  état ,  on  a  voulu ,  en 
différens  temps  ,  y  jetter  des  nuages ,  & 
prétendre  que  les  Jéfuites  ,  en  1603  , 
ayant  été  rétablis  au  même  état  où  ils 
étoient  avant  leur  expulfion  ,  il  faut 
confidérer  quel  étoit  alors  cet  état ,  & 
que  lors  de  cette  expulfion  ils  ne  vi- 
voient  plus  fous  la  même  loi  qui  avoit 
réglé  leur  introdu&ion  en  1 5  6 1  ;  que 
dans  Tintervale  de  1 5  6 1 ,  à  leur  expulfion 
arrivée  en  1 594 ,  leur  dernier  état  étoit 
£xé  par  différentes  Lettres  , 

En  premier  lieu ,  du  premier  Juillet 

En  fécond  lieu,du  mois  de  Février  1 574, 
En  troifième  lieu,  du  mois  de  Mai 
3580. 

Que  par  ces  Lettres ,  le  Roi  a  approu- 
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^e  de  nouveau  les  Bulles  accordées  aux 
Jéfuites  ,  &c  leurs  Conftitutions  : 

Que  par  ces  Lettres  ils  ont  été  auto- 
rifés  à  retenir  le  titre  de  Compagnie  &C 
Société  de  Jefus  : 

Qu'ils  cefferent  d'être  regardés  corn- 
ine  féculiers ,  &  qu'ils  furent  coniidé- 
rés  comme  de  vrais  Religieux  5  fuivant 
leurs  Règles  &c  Conftitutions  : 

Et  qu'en  tout  ,  les  reftri&ions  por- 
tées dans  le  Jugement  des  Evêc^ues  af- 
femblés  à  Poifly ,  &  dans  l'Arrêt  de  la 
Cour  de  la  même  année  ,  ont  été  levées 
&C  abolies  ;  enforte  qu'étant  rétablis  en 
1603  ,  comme  ils  etoient  avant  leur  ex- 
pulfion ,  ils  ne  vivent  plus  fous  les  ref- 
îriûions  des  Aftes  de  1561,  mais  fous  un 
nouvel  état  fixé  de  puis  par  Lettres  Pa- 
tentes ,  régiftrées  de  1 5  6  5 , 1 5 74 , 1 5  80. 

C'eft  -  là  du  moins  une  prétention 
qu'annonce  un  Inventaire  imprimé  des 
Pièces  produites  par  les  Jéfuites  devant 
le  Roi  au  fujet  de  l'exécution  de  l'arti- 
cle cinq  de  l'Editde  1603  ,  fur  laquelle 
il  y  avoit  eu  procès  en  la  Cour  \  &  fur 
laquelle  ont  été  expédiées  les  Lettres 
Patentes  en  forme  de  Déclaration  du 
16  Juillet  171 5  ,  regiftrées  en  la  Cour 
le  2  Août  fuivant ,  &  dont  nous  venons 
4e  parler. 
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Or  les  Jéfuites  prociuilirenî  alors  ces 
Lettres  Patentes  prétendues;  ils  en  tirè- 
rent ces  indudions. 

Il  y  a  fur  ces  Lettres  beaucoup  d'ob- 
fervations  à  faire. 

i°.  Ces  Lettres  Patentes  de  1565  9 
1 574 ,  1 580  ,  n'ont  été  produites  qu'en 
Copies ,  collationnées  fous  la  cotte  C  de 
cette  produ&ion  ;  on  ne  les  a  pas  pro~ 
duites  en  original. 

20.  Elles  ne  fe  trouvent  pas  dans  les 
Livres  ,  qui  contiennent  des  compila- 
tions alfez  exaftes  des  Ordonnances , 
Edits  ,  Déclarations  ,  Lettres  Patentes. 

30.  Elles  ne  fe  trouvent  pas  même 
dans  les  Regiftres  de  la  Cour  ;  &c  il  pa- 
roît  que  la  recherche  en  ayant  été  faite 
en  1 7 1 5 ,  par  ordre  du  feu  Roi  ,  il  fut 
conftaté  qu'elles  ne  s'y  trouvoient  pas» 

Cependant ,  pour  foutenir  la  réalité 
de  ces  trois  Lettres  ,  &  de  leur  enregif- 
trement,  on  dit  d'abord , 

i°.  Que  les  Lettres  du  1 er  Juillet  1 565, 
de  Charles  IX,  &  celles  de  Février  1 574, 
du  même  Roi ,  fe  trouvent  vifées  dans 
celles  de  Henri  III ,  de  Mai  1  5  80,  &  qu'il 
y  eft  dit  qu'elles  ont  été  regiftrées. 

20.  Que  ces  dernières  de  15800^ 
conftamment  été  régiftrées ,  fuivant  la 
mention  au  bas  des  Lettres  ;  ce  qui  affû- 
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re  la  vérité  des  énonciations  ,  qui  s'y 
rencontrent  par  rapport  à  Tenregiftre- 
ment  des  premières. 

3°.  Que  l'Ordonnance  de  Moulins  de 
1566  fuppléeroit,  par  la  difpofition  de 
l'article  premier  ,  à  Penregiftrement  des 
premières  Lettres  de  1565  ,  qui  font 
celles  que  Ton  cite ,  comme  ayant  levé 
les  modifications  de  1 5  6 1 . 

Chacune  de  ces  réflexions  mérite  d'ê- 
tre difcutée. 

La  première  tend  à  établir ,  que  les 
Lettres  de  1565  &  1574  ont  été  enre- 
giftrées ,  parce  que  le  fait  eft  ainfi  énoncé 
dans  les  Lettres  de  1 5  80  :  mais  cette  ré- 
flexion pèche  en  deux  points* 

i°.  Une  énonciation  d'enregiftrement 
de  Lettres  précédentes ,  même  dans  des 
Lettres  régiftrées  >  n'eft  pas  une  preuve 
d'enregiftrement  des  précédentes.  Ce 
n'efl:  pas  en  cette  matière ,  du  moins  dans 
des  Lettres  ou  les  regiftres  de  la  Cour 
pourroient  faire  foi  de  cet  enregifrrement 
que  Ton  peut  appliquer  la  maxime  in  an* 
tiquis  mundativa  probant  ;  &  c'efl:  telle- 
ment un  principe  reconnu ,  que  la  Cour 
fçait  la  claufe  ufitée ,  lorfque  dans  des 
Ordonnances ,  Edits ,  Déclarations ,  Let- 
tres ,  à  la  vérification  defquelles  elle  pro- 
cède ,  il  s'y  trouve  des  énonciations  d'Or- 
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donnances ,  Ëdits ,  Déclarations  &;  Lef* 
très,  de  l'enregiftrement  defquelles  il  n'ap- 
paroît  pas,  quoiqu'il  foit  mentionné.  Cet- 
te claufe  eft  ,  feins  que  dénonciation  de  ces 
Lettres puiffe  être  tirée  à  conféquence ,  &  fup~ 
pléer au  défaut  d'enregijlrement  :claufe  que 
notre  Miniftère  ne  nous  permet  jamais 
de  négliger  ,  &  que  la  Cour  n'obmet 
jamais  dans  fes  Arrêts  d'enregiftrement. 

2°.  Quelle  eft  donc  cette  énonciation? 
Suivant  ce  que  Ton  rapporte  de  ces  Let- 
tres de  1580,  Henri  III  y  dit  que  les  Jé- 
fuites  auroient  obtenu  des  feus  Rois  f 
Henri ,  François  &  Charles  y  derniers  décé- 
dés, leurs  Lettres  (fans  les  dater)  le/quelles 
auroient  été  vérifiées  en  fa  Cour  de  Parle* 
lement  à  Paris. 

Mais  par  oii  voit -on  que  cette  énon- 
ciation  s'applique  aux  Lettres  Patentes 
prétendues  de  1565  &  1574?  Il  eft  cer- 
tain que  Henri  II ,  François  II  &C  Char- 
les IX  ,  étoientles  Prédéceffeurs  de  Hen- 
ri III.  Il  eft  également  certain  que  Hen- 
ri II ,  qui  eft  monté  fur  le  Trône  le  3  1 
Mars  1547,  a  donné  fur  cet  objet  les 
Lettres  Patentes  de  Janvier  1550,  &  Jan- 
vier 1 5  5  2  ;  que  François  II ,  qui  eft  mon- 
té fur  le  Trône  le  1  o  Juillet  1559,3  don- 
né celles  des  2  5  Avril  &  9  Oâobre  1560; 
&  que  Charles  IX ,  qui  eft  monté  fur  le 
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Trône  le  5  Décembre  1560,  a  donné 
celles  du  23  Décembre,  10  Février,  18 
Mars  1560  &  13  Mai  1 561 . 

De -là  il  réfulte  d'abord,  qu'en  ne 
reconnoiflant  point  d'autres  Lettres  fur 
cette  matière  ,  cjue  celles  -  ci  ,  qui  fe 
trouvent  avoir  été  fous  les  yeux  de  la 
Cour ,  ainfi  qu'il  paroît  tant  par  l'Arrêt 
du  1 3  Février  1 5  6 1 ,  que  par  les  précé- 
dens  Arrêts ,  l'énonciation  ci-deflus  citée 
ne  contient  rien  que  de  vrai  ;  mais  qu'el- 
le n'eft  pas  néceffitée  à  s'appliquer  aux 
Lettres  de  1565  &  de  1574  de  Charles 
I X  :  puifque  ce  même  Roi  enavoit  don- 
né d'autres  d'une  date  différente  ,  6c 
vues  par  la  Cour ,  fur  le  même  objet. 

De  plus,  ce  qui  peut  encore  détermi- 
ner à  penfer  que  par  cette  énonciation , 
dans  les  Lettres  de  Mai  1 5  80,  Henri  III  n'a 
pas  entendu  parler  d'aucune  de  ces  deux 
Lettres  Patentes  de  1565  &  de  1574; 
c'eft  ce  que  portent  même  ces  Lettres 
Patentes. 

Les  Lettres  de  1 5  80  ,  fuivant  l'Inven- 
taire imprimé,  portent  :  Que  Sa  Majejlè 
a  reçu  l'humble  f application  des  Religieux, 
Prêtres  &  E  coliers  de  la  Société  &  Compa- 
gnie de  Jefus,  contenant  que^  fuivant  les 
Bulles  du  Pape,  ils  aur oient  obtenu  des  feus 
Rois  Henri,  François  &  Charles ,  décédés  , 


leurs  Lettres  Patentes,  pour  agréer  &  autori* 
fer  leur  dit  Ordre  &  Compagnie  ;  lef quelles 
Lettres  auroient  été  vérifiées  en  fa  Cour  de 
Parlement  de  Paris.  t 

Or  n'eft  -  il  pas  évident ,  puifque 
ces  Lettres  -  là  même  parlent  des  Bulles 
du  Pape  &  des  Lettres  Patentes  obtenues 
fur  icelles ,  (  car  fi  ces  Lettres  font  véri- 
tables ,  c'eft  une  erreur  manifefte  que 
ces  mots  :  fuivant  les  Bulles  du  Pape.  On 
n'obtient  pas  des  Lettres  Patentes  fui- 
vant des  Bulles  ,  mais  SÛR  des  Bulles;  ) 
que  cette  énonciation  n'a  rapport ,  & 
ne  peut  avoir  rapport  qu'aux  Lettres 
Patentes  antérieures  à  1 5  6 1  ,  que  nous 
avons  toutes  extraites  ci  -  deffus  ? 

La  féconde  réflexion  devient ,  moyen- 
nant cela ,  inutile  à  examiner  ;  c'eft-à- 
dire  ,  celle  de  l'enregiftrement  des  Let- 
tres de  1 580  ;  puifque  la  principale  for- 
ce que  Ton  prête  à  cet  enregiftrement , 
eft  d'établir  la  vérité  de  Taffertion  con- 
tenue dans  ces  Lettres ,  de  l'enregiftre- 
ment  d'autres  Lettres,  que  Tondit  être 
de  1 565  &  de  1 574  ;  &C  qu'il  eft  démon- 
tré que  cette  affertion  ,  d'un  côté  ,  ne 
fuppléeroit  pas  au  défaut  de  l'enregiftre- 
ment  de  ces  Lettres ,  &  que  de  l'autre , 
elle  n'a  &c  ne  peut  avoir  rapport  qu'aux 
Lettres  regiftrées  des  mêmes  Rois ,  au- 
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très  que  celles  prétendues  de  1565  & 
M74-. 

Mais  comment  fuppofer  même ,  que 
ces  Lettres  de  1 5  80  euflent  pu  être  regif- 
trées  ?  Suivant  l'extrait  donné  de  ces 
Lettres  dans  l'Inventaire  imprimé  en 
1715,  elles  ont  été  accordées  à  VhumbU 
fupplication  des  Jéfuites.  Ces  Supplica- 
tions contiennent  :  Que  fur  les  Bulles  du 
Pape  ,  ils  auroient  obtenu  des  feus  Rois 
Henri,  François  &  Charles  ,  derniers  décè- 
des j  leurs  Lettres  Patentes  9  pour  agréer 
&  autorifer  leurdit  Ordre  &  Compagnie  ; 
(ce  qui  eft  vrai,  fans  que  celafuppofe 
les  Lettres  de  1 5  6  5  &  de  1  574  )  même  la 
Fondation  des  Maifons  des  Prof  es  ^  qui  font 
&  pourront  être  ci  -  après  fondées  en  fon 
Royaume  ;  lefquelles  Lettres  auroient  été 
vérifiées  en  fa  Cour  de  Parlement  de  Paris: 
ce  qui  ne  s'applique  plus ,  il  faut  en  con- 
venir, aux  Lettres  qui  ont  été  obtenues 
fur  les  Bulles ,  qui  n'alloient  pas  fi  loin  : 
&  les  Lettres  ajoutent  :  Apres  qu'il  ejl ap- 
paru à  ladite  Cour  bien  au  long  defdites 
Bulles  9  &  quil  ne  s'y  ef  rien  trouvé  de  pré- 
judiciable aux  Saints  Décrets  &  Concor- 
dats entre  le  Saint  Siège  Apojlolique  &  le 
Roi  ,franchifes  &  libertés  de  VEglife  Gal- 
licane, &  aux  droits  des  Evêques ,  Curés 
&  Uniyerfitès.  Or,  Henri  III ,  à  qui  on 


attribue  ces  Lettres  datées  du  mois  de 
Mai  1580,  auroit-il  pu  dire  que  dans  les 
Bulles ,  qui  avoient  paffé  fous  les  yeux 
de  la  Cour ,  il  n'y  avoit  rien  de  préju- 
diciable aux  Saints  Décrets ,  aux  Concor- 
dats ,  aux  Franchifes  ,  aux  Libertés  de 
FEglife  Gallicane,  aux  droits  des  Evê- 
ques  ,  Curés  &  Univerfités  ;  quand  le 
Clergé  à  Poiffy  ,  le  Parlement  dans  fon 
Arrêt  de  réception  .  ont  penfé  le  con- 
traire y  &  que  les  Jéfiiites  eux-mêmes  , 
fuivant  &  aux  termes  des  déclarations 
par  eux  données ,  ont  été  obligés  d'en 
convenir  ?  Et  fi  cet  expofé  eft  contraire 
à  la  vérité,  peut-on  jamais  fuppofer  que 
ces  Lettres  ayent  été  régiftrées  ? 

Quel  eft  même  le  feul  prétexte  de  pré- 
emption allégué  en  faveur  de  l'enregif- 
trement  ?  C'eft  qu'il  fe  trouve;  au  bas  le 
mot  regijirata  avec  paraphe.  Mais  on  ne 
pourra  jamais  en  conclure  d'une  maniè- 
re à  perfuader  perfonne  ,  que  ce  mot 
regijirata  puiffe  affûrer  la  vérité  d'un  en- 
regiftrement ,  quand  aucuns  monumens 
publics  du  temps  n'en  font  mention; 
quand  il  n'en  eft  pas  parlé  dans  les  Re- 
giftres  de  la  Cour  ;  &  epe  l'on  voit  d'ail- 
leurs le  faux  expofé  évident  que  con- 
tiennent ces  Lettres  9  en  ce  que  l'on  fup- 
pofe  qu'il  ne  s'eft  rien  trouvé  dans  les 
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Bulles  de  contraire  aux  Saints  Décrets  J 
Concordats,  &c.  Iln'eft  point  de  Lettres 
qui  ,  fur  un  faux  expofé  de  cette  nature , 
quelque  légal  que  fut  ,  quant  à  la  for- 
me, leur  enregiftrement,  ne  âiflent  fu~ 
jettes  au  rapport,  fuivant  les  maximes 
du  Royaume. 

La  troifième  réflexion,  c'eft  que  l'ar- 
ticle premier  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins de  1566  fuppléeroit  du  moins  au 
défaut  d'enregiftrement  des  premières 
de  ces  prétendues  Lettres ,  c'eft  -  à  -  dire , 
de  celles  du  ier  Juillet  1565. 

Voyons  d'abord  quel  changement 
ces  prétendues  Lettres  pourroient  ap- 
porter à  l'état  des  Jéfuites,  tel  qu'il 
étoit  fixé  en  1 5  6 1 . 

Ces  Lettres ,  dont  nous  n'avons  con- 
noiflance  que  par  l'extrait  qui  en  eft 
donné  dans  l'inventaire  imprimé  en  1 7 1  5 , 
déjà  cité,  portent  que  les  Religieux,  Prê- 
tres &  Ecoliers  de  la  Compagnie  &  Société 
du  nom  de  Jefus,  ont  ci-devant  préfenté 
Requête  au  Parlement,  tendante  à  fin  de 
procéder  à  Vhomologation  de  VInjlitution 
dudit  Ordre  &  Société,  avec  le  titre  de 
ladite  Compagnie,  ainji  quelle  a  été  reçue 
h  Pays  d'Italie,  Allemagne,  Efpagne  & 
autres  endroits,  &  même  quelle  a  été 
approuvée  du  Saint  Siège  Apojlolique,  & 


(M9)      -  . 
reconnue  pour  telle  par  le  dernier  Concile 

de  Trente* 

Ce  premier  Expofé  annonce  que  l'ob- 
jet des  Jéfuites  etoit  donc  l'homologa- 
tion de  leur  Inftitution,  avec  le  titre 
de  Compagnie  &  Société  de  Jefus  ;  &  que 
combien  que  les  Rois  fes  prédécejfeurs,  & 
Sa  Majejlé  lui  (au  Parlement)  aient  fait, 
entendre  leurs  intentions  par  plujieurs 
Lettres ,  néanmoins  la  Cour  a  fait  refus 
£  homologuer  leur  Inflitution,  quant  au 
titre  d'Ordre  &  de  Société ,  (ce  qui  eft 
bien  relatif,  comme  Ton  voit,  au  feuî 
titre  d'Ordre  &  Société  :  )  Quils  ont 
fupplié  le  Roi  y  que  fon  bon  plaijîr  foit 
qu'ils  puiffent  réjîder  en  fon  Royaume  > 
avec  même  franchi fe / pouvoir  &  faculté 
qu'ils  ont  fuivant  leur  Injiàution,  pour  y 
vivre  &  s'affembler  félon  que  par  leur- 
Règle  leur  ejl  ordonné  &  recommandé  : 
Que  Sa  Majejlé  confidérant  combien  de 
fruit  ils  ont  fait  &  peuvent  faire  à  l'avenir, 
en  prêchant  &  inflruifccnt  la  Jeuneffe  9 
félon  qu  il  leur  ejl  ordonné  par  leurdite 
Injlitution^  &c.  Voilà  des  demandes  plu£ 
générales,  on  ne  trouve  rien  de  plus 
que  ce  que  Ton  vient  de  citer  dans  l'In- 
ventaire imprimé  ;  après  quoi  eft  rap- 
porté le  difpofitif. 

Ordonne  à  la  Cour,  &  lui  enjoint  tris* 
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exprejjement ,  de  procédera  f  entière  véri** 
fication  &  homologation  de  V Inflitution 
dudit  Ordre,  à  l'effet  de  pouvoir  retenir 
ledit  titre  de  la  Compagnie  de  Jefas. 
(  Voilà  quel  étoit  le  premier  objet ,  ) 
d'ériger  &  avoir  Maifons ,  Collèges  & 
églifes  en  [on  Royaume ,  prêcher  la  Parole 
de  Dieu,  &  administrer  les  Sacremens , 
injlruire  &  enfeigner  ceux  qui  les  voudront 
écouter,  &  généralement  jouir  de  leurs 
Privilèges  &  Libertés,  fuivant  ce  qui  leur 
a  été  accordé  par  le  Saint  Siège,  &c. 

Comment  pourroiî  -  on  induire  de 
ces  Lettres ,  que  l'intention  du  Roi  étoit 
de  lever  les  reftriftions  portées  par 
FA£ïe  dePoiffy,  &  qu'elles  fiiffent  abo- 
lies ,  ainfi  que  celles  qui  étoient  portées 
par  l'Arrêt  de  la  Cour,  qui  en  avoit  or- 
donné l'homologation  &  Penregiftre- 
nient  ?  Une  pareille  intention ,  après  la 
folemnité  des  Àftes  de  1561,  méritoit 
d'être  bien  libellée. 

Tout  ce  que  l'on  pour r oit  penfer  de 
plus,  favorable  à  ce  fyftème,  c'eft  que 
ces  Lettres  auroient  eu  pour  objet  de 
lever  la  reftri&ion  fur  le  titre  de  la 
Compagnie  &  Société  de  Jefus,  parce  que 
le  contraire  étoit  expreffément  porté 
par  l'Afte  de  Poiffy  &  l'Arrêt  de  la 
Cour  ;  à  la  charge  qu'ils  prendront  un 


étilrc  titre  que  Société  de  Je/us.  Ët  peut- 
être  fi  on  les  eût  préfentées  pour  être 
enregiftrées  ,  auroit-on  pu ,  fans  grand 
inconvénient,  lever  cette  reftri&ion. 
Mais  on  ofe  dire  que,  fauf  ce  qui  a 
pu  être  accordé  par  l'Edit  de  1603,  ail~ 
delà  des  Aâes  de  1561,  c'eft-à-dire,  leur 
état  de  Religieux ,  les  autres  reftriftions 
de  ces  Aftes  étoient  impofîibles  à  lever  ; 
non-feulement  parce  qu'elles  étoient  en 
elles-mêmes  juftes  &  raifonnables ,  mais 
parce  qu'elles  étoient  cimentées  par  le 
jugement  uniforme  de  Tune  &  l'autre 
Puiffance  :  accord  il  defirable  ;  accord 
ii  puiffant  dans  un  Etat  Catholique  , 
pour  l'affermiflement  de  la  Religion  y 
la  confervation  des  faintes  Maximes  , 
TobéifTance  des  Peuples  à  leurs  Sou- 
verains ,  &  pour  la  tranquillité  d'un 
Royaume.  Mais  le  vrai  eft ,  cpe  les 
Lettres  n'ont  point  été  regiftrees,  & 
ne  peuvent  être  fuppofées  l'avoir  été , 
à  raifon  de  leur  énonciation  comme 
telles  dans  les  Lettres  de  1580,  les- 
quelles n'ont  pas  été  regiftrées  :  moyen 
qui  eft  commun  aux  Lettres  de  1574, 
&  qui  fait  tomber  l'induftion  que  l'on 
pourroit  vouloir  en  tirer.  Mais  il  eft, 
comme  nous  l'avons  annoncé,  un  moyen 
de  plus  qu'on  avance,  pour  &  en  faveur 
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des  Lettres  de  1565  :  c'eft  la  troifième 
réflexion. 

L'article  Ier.  de  l'Ordonnance  de 
1566,  donnée  par  Charles  IX,  porte, 
dit-on,  que  «  les  Ordonnances  faites 
»  par  ce  Roi ,  depuis  fon  avènement 
»  à  la  Couronne  ,  tant  à  la  requête 
»  des  trois  Etats ,  qu'autres  ,  même- 
»  ment  celles  concernant  le  fait  de  la 
»  Juftice,  &  femblablement  celles  de  fes 
»  Prédéceffeurs ,  qui  ne  feroient  fpécia- 
»  lement  révoquées  ou  modérées  ,  fe- 
»  ront  gardées  dans  fes  Cours  &  entre 
»  tous  les  Sujets,  nonobftant  les  Remon- 
»  trances  faites,  ou  réfervées  à  faire, 
»  fur  aucuns  articles  d'icelles^ionobflant 
»  auffi  que  lefdits  Edits  &  Ordonnances 
»  n'ayent  été  publiés  en  aucunes  def- 
»  dites  Cours  :  que  cependant  fi,  par 
»  fuccès  detems,  ufage  &  expérience, 
»  aucuns  articles  defdites  Ordonnances 
»  fe  trouvent  contre  Futilité  &c  commo- 
»  dité  publique ,  ou  être  fujets  à  inter- 
»  prétation,  déclaration  ou  modération, 
»  les  Cours  pourront  en  faire  telles 
»  Remontrances  qu'il  appartiendra  y 
»  pour  y  être  pourvu;  &:  que  cepen- 
»  dant  les  Ordonnances  tiendront  :  ce 
»  que  le  Roi  veut  avoir  lieu ,  tant  pour 
les  Ordonnances  jà  faites,  qu'à  faire  »% 


D'où  on  peut  induire  que  les  Lettres 
du  Ier.  Juillet  1565  doivent  avoir  leur 
pleine  &  entière  exécution,  en  vertu 
de  cet  article  Ier.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  donnée  un  an  après,  au  mois 
de  Février  1566,  &  regiftrée  au  Par- 
lement le  23  Juillet  1566.  Mais  cette 
induftion  ne  tardera  pas  à  être  détruite, 
fi  Ton  fait  attention  à  ce  qui  s'eft  pafle 
à  cet  égard,  même  aux  termes  de  ce 
premier  article. 

Les  Lettres  du  ier.  Juillet  1565  n'ont 
précédé  même  que  de  fix  mois  l'Or- 
donnance de  Moulins,  de  Février  1 566; 
parce  que  les  Secrétaires  d'Etat  com- 
mencèrent au  mois  de  Janvier  qui  fui- 
voit  le  mois  de  Décembre  1564,  à 
dater  de  Tannée  1565  les  Ordonnances, 
Edits  ,  Déclarations ,  Lettres  Patentes. 

Mais,  i°.  Il  eft  évident  que  l'article 
Ier.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ne 
regarde  que  les  Loix  générales  du 
Royaume. 

L'article  ne  parle  que  d'Ordonnance, 
&  ce  terme  d'Ordonnance  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  Loix  publiques  &  géné- 
rales ;  des  Lettres  Patentes  accordées 
à  des  Particuliers ,  ou  mêmë  à  des  Com- 
munautés, ne  font  point  des  Ordon- 
tancés, 

^'article  parle  des  Ordonnances  faites 


â  la  Requête  des  trois  Etat$  :  des  Lettres 
Patentes  accordées  à  des  Particuliers  ou 
à  des  Communautés  ,  ne  font  pas  accor- 
dées à  la  Requête  des  trois  Etats. 

Il  eft  vrai  que  l'article  ajoute  :  & 
autres  ;  mais  ces  termes,  &  autres,  ne 
s'entendent  évidemment  que  de  ,  & 
autres  Ordonnances ,  ccû  -  à  -  dire ,  que 
l'article  doit  s'entendre  non-feulement 
des  Ordonnances  faites  à  la  Requête 
des  trois  Etats  mais  encore  de  celles 
faites  du  propre  mouvement  du  R.oi, 
&  par  l'avis  des  Gens  de  fon  Confeil, 
Les  Ordonnances  d'Orléans  étoient 
faites  à  la  Requête  des  Etats  ;  mais  les 
Ordonnances  dei  5  3  9,  celles  de  Cremieu 
&  autres ,  n'étoient  pas  faites  à  la  Re- 
quête des  Etats  :  ce  font  ces  Ordonnan- 
ces faites ,  tant  par  l'avis  des  Gens  du 
Confeil  du  Roi,  qu'à  la  Requête  des 
trois  Etats ,  que  le  Roi  veut  être  exé- 
cutées. Mais  toutes  ces  Ordonnances 
font  des  Ordonnances  de  Juftice ,  ce 
font  des  Ordonnances  qui  doivent  être 
exécutées  entre  tous  les  Sujets.  Les  Loix 
particulières  faites  pour  des  Particuliers 
ou  pour  des  Communautés,  ne  peuvent 
s'appeller  Ordonnances  ;  elles  ne  peu- 
vent s'appeller  Ordonnances  de  Juftice; 
elles  ne  font  point  faites  pour  êtr> 
exécutées  entre  tous  les  Sujets, 


Ce  n'eft  donc  pas  des  Lettres  Patentes 
accordées  à  des  Communautés ,  dont 
l'article  Ier.  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
a  entendu  parler. 

2°.  L'article  Ier.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  n'a  pas  été  plus  confirmé  pour 
le  pafle  que  pour  l'avenir. 

Aux  termes  de  cet  article ,  le  Roi 
veut  que  les  Ordonnances,  nonobftant 
les  Remontrances  faites  ou  réfervées  à 
taire,  nonobftant  le  défaut  de  publica- 
tion, foient  obfervées,  fauf  à  repréfenter 
les  inconvéniens ,  &  que  cette  difpo- 
fition  ait  lieu,  tant  pour  les  Ordonnances 
j à  faites,  quà  faire.  Auffi.  le  Roi  ne 
faifoit  pas  de  diftinûion  entre  les  Or- 
donnances anciennes  &  celles  à  venir. 

Le  Parlement  fait  des  Remontrances, 
&  repréfente  au  Roi  que  le  droit  de 
Remontrances  lui  appartient  par  fon 
inftitution;  qu'il  eft  auffi.  de  fon  infti- 
tution  que  fes  ordres  ne  feroient  exé- 
cutés qu'après  avoir  été  enregiftrés. 
Ces  Remontrances  n'étoient  par  con- 
féquent  fondées  que  fur  un  droit  pré- 
tendu inhérent ,  &  de  Feflence  de  l'inf- 
titution  du  Parlement.  Ces  Remontran- 
ces regardoient  donc ,  tant  les  Ordon- 
nances du  pafTé ,  que  les  Ordonnances 
à  venir. 
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Le  Roi  faifant  droit  fur  ces  Remon- 
trances ,  dit  par  une  Déclaration  du 
20  Juillet  1566,  que  l'article  Ier.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  n'aura  lieu 
qu'à  l'avenir;  ce  qui,  bien  loin  de  donner 
à  entendre  que  cet  article  Ier.  aura  lieu 
pour  le  paffé  &  pour  les  Ordonnances 
antérieures ,  en  borne  au  contraire  la 
difpofition  aux  Ordonnances  à  venir; 
c'eft-à-dire ,  que  toutes  les  Ordonnan- 
ces du  paffé  n'auront  lieu  qu'autant 
qu'elles  auront  été  publiées  dans  les 
Cours  ;  mais  qu'à  l'avenir  elles  feront 
loi  dans  le  Royaume  dès  qu'elles  auront 
été  envoyées ,  encore  qu'elles  n'ayent 
pas  été  regiftrées  dans  les  Cours. 

Par  une  féconde  Déclaration  du  1 1 
Décembre  1566,  le  Roi  a  étendu  la 
néceffité  de  la  publication  aux  Ordon- 
nances mêmes  à  venir  ;  mais  il  a  voulu 
que  ces  Ordonnances  euffent  force  de 
Loi,  encore  que  la  publication  eût  été 
faite  de  fon  exprès  commandement. 

Il  n'eft  donc  pas  poffible  de  dire  que 
l'article  Ier.  de  l'Ordonnance  a  été  con- 
firmé pour  les  Ordonnances  antérieures 
à  celle  de  Moulins ,  &  qu'il  n'y  a  que 
pour  les  Ordonnances  poltérieures  à 
que  la  néceffité  de  la  publication  a  été 
requife  :  les  Déclarations  fur  l'Ordoa- 
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nance  de  Moulins  donnent  tout  lô 
contraire  à  entendre. 

Il  eft  donc  évident  que  dans  le  tems 
intermédiaire  des  Aftes  de  i  561  ,  aux 
Lettres  de  1603,  il  n'eft  rien  intervenu 
de  légal  qui  ait  changé,  altéré  l'état 
réfultant  des  Aftes  de  1561. 

A  ces  preuves  fe  réunit  celle  qui 
réfulte  des  Lettres  Patentes  même  de 
rétabliffement  des  Jéfuites,  de  1603. 

En  premier  lieu,  ces  Lettres  Patentes 
annoncent  dans  le  préambule  ,  que 
c'eft  un  rétabliffement.  Le  Roi  n'entend 
donc  que  les  remettre  au  même  état 
où  ils  étoient  avant  leur  éloignement, 
fauf  ce  qu'il  leur  accorde  de  nouveau. 

En  fécond  lieu ,  ces  Lettres  portent , 
que  ceux  de  ladite  Société  feront  fujets 
en  tout  &  par-tout  aux  Loix  du  Royaume? 
&  Jujliciables  des  Officiers  du  Roi ,  au 
cas  &  ainfl  que  les  autres  Eccléjiajliques 
&  Religieux  font  fujets. 

C'étoit  une  claufe  de  leur  déclara- 
tion du  18  Novembre  1560,  mieux  ex- 
pliquée dans  cet  article  ;  déclaration 
qui  faifoit  partie  de  l'Arrêt  du  13  Fé- 
vrier 1 56 1 . 

En  troifieme  lieu  ,  on  y  voit  qu'ils  ne 
pourront  entreprendre  ne  faire  aucune  cho* 
fe  y  tant  au  fpirituel  quau  temporel  >  au 


préjudice  desEvêques  ,  Chapitres  >  Curés  & 
Univerjitês  du  Royaume  ,  ne  des  autres 
Religieux  ;  ains  Je  conformeront  au  droit 
commun. 

Ce  font  les  mêmes  difpofitions  ,  tant 
de  leurdite  Déclaration ,  que  de  l'A&ë 
de  Poifly  5  &  de  l'Arrêt  du  Parlement  , 
qui  font  donc  rappelles  comme  faifant 
la  loi  de  leur  établiffement  avec  cette 
loi  nouvelle. 

En  quatrième  lieu  i  il  eil  dit  qu'i&  ne 
pourront  prêcher  ,  adminijlrer  les  Saints 
Sacremens ,  ni  même  celui  de  ConfeJJion  , 
à  autres  perfonnes  quà  ceux  qui  feront  de 
leur  Société  ^jî  ce  riefl  par  la  permiffion 
des  Evêques  Diocêfains  des  Parlement 
auxquels  ils  font  établis  ;  ce  qui  rentre 
toujours  dans  les  difpofitions  précifes 
des  titres  de  leur  introdu&ion  de  1 5  6 1 . 

Voilà  les  principales  difpofitions  que 
le  Roi  conferve  ,  de  celles  des  Aûes 
de  1 561  9  &  dont  le  Roi  entend  par  cet 
Edit  de  rétabiifement  ,  que  Ton  faffe 
jouir  &  ufer  pleinement  &  paifiblement 
ladite  Compagnie  Se  Société  des  Jéfui- 
tes  ,  ainfi  que  des  grâces  nouvelles  ac- 
cordées par  cet  Edit. 

Quelles  lumières  ces  Lettres-patentes 
de  1603  ne  jettent-elles  pas  fur  le  der- 
nier état  des  Jéfuites  ,  lorfqu'ils  ont  été 


rétablis  en  vertu  de  f  enregiftrement  de 
ces  Lettres  ?  Elles  font ,  pour  ainfi  dire , 
formées  fur  les  A&es  de  1 5  6 1  ,  dont 
elles  rappellent  les  difpofitions.  Il  y  en 
a  même  dans  cet  Edit  de  plus  graves  en- 
core ,  que  les  tems ,  les  circonftances 
rendoient  néceflaires  ,  &  qui  ne  peu- 
vent avoir  d'objet  dans  le  fiécle  préfent. 
Les  difpofitions  de  ces  Lettres  font 
corps  ,  pour  ainfi  dire  ,  avec  les  ades 
de  1 5  6 1 .  Loin  que  Ton  puiffe  dire  que 
les  reftri&ions  de  1 56 1  ont  été  levées 
par  d'autres  Lettres  intermédiaires  ,  qui 
ne  peuvent  faire  foi ,  &  encore  moins 
loi  pour  les  Jéfuites  ,  il  feroit  plus  vrai 
de  dire  que  fi  ces  reftridtions  avoient 
été  levées  dans  le  tems  intermédiaire  , 
elles  auroient  été  remifes  ,  aggravées 
même  par  les  Lettrejs  de  1603  ,  quoi- 
qifen  leur  affurant  avec  le  titre  de  Re- 
ligieux ,  de  Société  &  Compagnie  de  Je- 
fus,  quelques  autres  grâces  particuliè- 
res ,  compatibles  avec  celles  des  reftric- 
tions  de  1 561  ,  qui  ont  été  confervées  ; 
Lettres  qui  font  leur  loi  avec  les  Aéles 
de  1 561  ;  lettres  fur  lefquelles  font  fon- 
dées celles  de  leur  rétabîiflement  à  Paris 
en  mil  lix  cents  fix ,  que  vous  avez  en- 
registrées le  vingt-un  Août  ,  pour  jouir 
par  eux  du  contenu  en  icelles  5  confor- 
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mément  à  P  Arrêt  d'enregiftrement  des 
Lettres  de  mil  fix  cents  trois  ;  Lettres 
enfin  qui  fe  trouvent  rappeîlées  dans  la 
Déclaration  du  1 6  Juillet  1 7 1  5 ,  fur  l'exé- 
cution de  l'Article  5  de  ces  mêmes  Let- 
tres de  1603  ,  &c  fuivies  d'une  poffeffion 
confiante  &  publique  de  plus  de  cent 
cinquante  années. 

Regardons  donc  ce  point  comme  in- 
variable dans  cette  grande  affaire  ,  & 
venons  à  la  dernière  partie  qu'embraffe 
notre  compte ,  pour  amener  aux  vûes 
que  nous  croyons  devoir  vous  propo- 
fer  avant  les  concluions  que  nous  avons 
à  prendre. 

Ve  PARTIE. 

Tues  que  nous  croyons  devoir  propofer 
avant  les  Concluions  fur  les 
Conjlitutions. 

Après  vous  avoir  préfenté  une  idée 
fommaire  de  ce  que  renferment  les  Conf- 
titutions  des  Jéfuites  ;  après  nous  être 
fixés  à  quelques  textes  de  ces  Conftitu- 
tions  pour  en  connoître  ,  autant  qu'il 
eft  pofiible  ,  le  régime  &  l'efprit  ;  après 
vous  avoir  propofé  les  réflexions  que 
ces  textes  présentent  naturellement  ; 
enfin  après  avoir  parcouru  fommaiie- 


ment  ce  que  la  Cour  a  fait  en  général  * 
relativement  à  l'introau&ion  des  Jéfui- 
tes  dans  le  Royaume  ,  &  depuis  ,  il  ne 
peut  plus  être  queftion  que  de  confi- 
dent ce  que  notre  Miniftère  peut  nous 
permettre  ou  exiger  de  nous,  de  lui  pro- 
pofer  en  pareil  cas. 

Que  dans  l'Eglife  de  France  la  Puif- 
fance  temporelle  puiffe  interpofer  fon 
autorité  pour  faire  exécuter  aux  Reli- 
gieux les  règles  que  l'Eglife  leur  a  don- 
nées ,  &  qui  ont  été  reçues  &  autori- 
fées  dans  le  Royaume  ;  c'eft  un  princi- 
pe confacré  ;  c'eft  l'exercice  de  la  pro- 
teftion  que  Dieu  ordonne  aux  Souve- 
rains d'accorder  aux  faints  Décrets  & 
aux  Conftitutions  canoniques  ;  c'eft  , 
difons  de  plus ,  une  obligation  impofée 
à  tous  les  Souverains  qui  font  profeftion 
de  la  Religion  de  Jefus-Chrift.  Les  Con- 
ciles &les-  Papes  les  ont  fouvent  avertis 
de  cette  obligation. 

Dcbes  incunclanter  advertere  ,  difoit  le 
Pape  Saint  Léon  ,  écrivant  à  l'Empereur 
Léon  ,  Regiam  potejlatem  tibi  non  folum 
ad  mundi  regirnen  ,  fid  maxime  ad prœ- 
Jidium  Ecclefice  ejfe  collât am.  Saint  Gré- 
goire le  Grand  faifoit  les  mêmes  remon- 
trances à  l'Empereur  Maurice  :  ad  hoc 
jpoujlas  dominorum  mzorum  pictati  cceli* 
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tus  data  ejl  fuper  omncs  homines ,  ut  qui 
bona  appetunt  adjuvcntur  ,  ut  cuelorum 
via  Largiàs  pateat ,  ut  terrejire  regnum  cœ- 
lejli  regno  famuletun 

Saint  Auguftin  répond  aux  Donatntes, 
qui  reprochoient  aux  Catholiques  de 
ce  qu'ils  imploroient  contre  eux  l'auto- 
rité des  Souverains  :  Mirantur  Donatijlœ 
quiacommoventur Potejîates  Chrijlianœ  ad- 
verfus  detejlandos  dijjîpatores  Ecclejiœ.  Si 
non  ergo  moverentur ,  &  quomodo  redderent 
rationem  de  imperio  fuo  Deo  ?  Intendat 
charitas  vejlra  ,  quid  dicant  ;  quia  per- 
tinet  hoc  ad  reges  feculi  chrifiianos  ,  ut 
temporibus  fuis  pacatam  velint  matrem 
fuam  Ecclejiam  habere  >  unde  fpiritualiter 
natifunt. 

On  trouve  ces  vérités  folidement  éta- 
blies dans  le  fixieme  Concile  de  Paris 
de  829.  Ce  que  les  Pères  de  ce  Concile 
rapportent  dans  la  féconde  partie  de  ce 
Concile ,  eft  remarquable. 

Principes  feculi  nonnumquam  intra  Ec- 
clejiam potejlatis  adeptœ  culmina  tenent  % 
ut  per  eamdem  potejlatem  difciplitiam  Ec- 
clefiajlicam  muniant.  Cœterum  intra  Eccle- 
jiam Potejîates  necejjarice  non  ejfent ,  niji  ut 
quod  non  prscvalet  facerdos  ejficere  per  doc- 
trinefermonem ,  Potejlas  hoc  imperet  per  dif* 
ciplince  terrorem  >  fœpï  per  regnum  tù  renum 
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cœhjle  regnum  projicit ,  ut  qui  mtra  Ecck~ 

jiam  pofiti  contra  fidem  &  difciplinam  Ec~ 
clejiœ  agunt,  rigore  P  rincipum  conter antur y 
ïpfamque  difciplinam  quam  Ecclefice  uti~ 
litas  exercere  non  prcevalet  >  cervicibus  fu- 
perborum  Potejlas  principalis  imponat. 
Cognofcant  Principes  fceculi  Deo  debere 
reddere  rationem  propter  Ecclefiam  quam  à 
Chrifio  tuendam  fufcipiunt  :  nam  Jive  au~ 
geatur  pax  &  difciplina  Ecclefice  per  fidèles 
Principes  ,  Jive  jolvatur  ,  ille  ab  eis  ratio- 
nem exiget  ,  qui  eorum  potejlati  fuam  Ec- 
clejiam credidit. 

Ces  vérités  fe  trouvent  inférées  dans 
nombre  d'Ordonnances  de  nos  Rois  dès 
la  fin  du  fixieme  fiecle.  On  lit  dans 
une  Ordonnance  de  Gontran  ,  rappor- 
tée dans  les  Capitulaires  comme  publiée 
en  585  ,  pour  l'exécution  d'un  Décret 
du  fécond  Concile  de  Maçon  ,  tenu  le 
23  Oftobre  :  nec  nos  quibus  facultatem 
Regnandi  fuperni  Régis  commiflt  autori~ 
tas  9  iram  ejus  evadere  pojfumus  y  fi  de 
fubjeclo  populo  follicitudinem  non  habemus. 
Idcircb  hujus  Decreti  ac  definitionis  vigore 
decernimus ,  &c. 

On  ne  finiroit  pas  de  rapporter  tous 
les  témoignages  qui  confirment  ce  prin- 
cipe &:  cette  obligation. 

Cette  difeipline  ne  s'étend  pas  feule-* 
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lement  fur  les  Monaftères  de  fondation 
royale  ,  elle  embrafle  tous  les  Ordres 
Religieux  du  Royaume  ;  &  dans  tous 
les  fiécles  nos  Rois  fe  font  fait  un  de- 
voir d'ufer  de  leur  autorité  pour  réta- 
blir dans  les  Cloîtres  l'Obfervance  & 
les  Règles  auxquelles  ceux  qui  ont 
fait  Profeffion  folemnelle  de  Religion , 
fe  font  engagés  par  leurs  Vœux. 

C'eft  dans  cet  efprit  que  Louis  le 
Débonnaire  a  rendu  fon  Ordonnance 
en  832 ,  pour  la  réforme  du  Monaftère 
de  Saint  Denis  ;  que  par  l'Ordonnance 
d'Orléans  (  1  )  du  mois  de  Février  1560, 
il  a  été  enjoint  aux  Chefs  d'Ordres  de 
vacquer  &  procéder  diligemment  à  l'en- 
tière réformation  des  Monaftères  du 
Royaume  ,  félon  les  premières  inftitu- 
tions  ,  fondations  &  règles  ;  &  que  le 
même  article  ordonne  que  ce  qui  fera 
ordonné  par  les  réformateurs ,  fera  réel- 
lement &  de  fait  exécuté,  nonobftant  op- 
pofitions  ou  appellations  quelconques; 
que  par  l'Ordonnance  (2)  de  Blois  il  a 
été  ordonné  que  les  Monaferes  qui  ne 
font  fous  Chapitres  Généraux  ,  &  qui  fe 
prétendent  fujets  immédiatement  au  Saint 
ôiége  Apoflolique  y  feront  tenus  7  dans  le 
(1)  Article  20. 


Article  27, 
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teins  a  un  an  >  de  Je  réduire  a  quelque 
Congrégation  de  leur  Ordre  dans  le  Royau- 
me, en  laquelle  feroient  dreffés  des  Statuts, 
&  commis  des  Vijiteurs  9  pour  faire  obfcrver 
ce  qui  auroit  été  arrêté  pour  la  difcipline 
régulière  ;  &  qu'en  cas  de  refus  ,  il  a  été 
décidé  qu'il  y  feroit  pourvu  par  l'Eve- 
que  :  que  par  la  même  Ordonnance  (3) 
a  été  réglé  l'âge  de  la  Profefîion  &  ce 
qui  concerne  la  difpofition  des  biens 
que  s'y  trouve  aufli  établie  (^l'obliga- 
tion de  la  vie  commune  félon  la  Règle 
en  laquelle  ils  ont  fait  Profeflion;  ô£ 
pour  les  Archevêques  ,  Evêques  ou 
Chefs  d'Ordre  ,  celle  de  vifiter  les  Mo- 
naftères  dépendans  de  leur  charge  ,  &C 
d'y  établir  la  difcipline  monaftique  & 
obfervance  félon  la  première  inflitu- 
tion  ;  qu'enfin  la  clôture  eft  également 
preferite  ;  &  que  les  mêmes  Réglemens 
ont  été  renouvellés  par  l'Edit  de  Melun 
&  autres  intervenus  depuis. 

C'eft  de  la  même  fource  que ,  dépofi,^ 
îaires  de  l'autorité  que  nos  Rois  vou» 
ont  confiée  ,  vous  avez  rendu  aux  mê- 
mes fins  une  multitude  d'Arrêts  ,  qui 
tous  ont  eu  pour  objet  le  maintien  des 
règles  de  l'Eglife  &  des  Loi*  de  l'Etat. 

(3}  Article  28. 
(4)  Article  30. 
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Quand  nous  confidérons  ces  Ordon-  H 
fiances  ,  vos  Arrêts  ,  nous  n'avons  pas 
de  peine  à  reconnoître  que  nos  Rois  , 
ni  les  Magiftrats  fous  leur  autorité  , 
n'ont  jamais  entendu  donner  de  règles 
aux  Monafteres  ,  mais  leur  faire  exé- 
cuter celles  que  l'Eglife  leur  a  don- 
nées ,  &  que  le  Souverain  a  légale- 
ment approuvées  pour  faire  loi  dans 
fon  Royaume.  Les  Ordonnances  en- 
joignent aux  Supérieurs  &c  Chefs  d'Or- 
dre ,  de  vacquer  à  la  réformation  ;  à 
ceux  des  Monafteres  qui  fe  préten- 
doient  immédiatement  Sujets  du  Saint 
Siège  5- de  fe  réduire  en  Congrégation , 
&c  de  former  des  Statuts  :  toutes  difpo- 
litions  qui  annoncent  combien  les  Sou- 
verains ont  été  jaloux  ,  en  ufant  de 
leur  puifîance  ,  de  rendra  hommage  k 
l'exercice  de  celle  qu'ils  doivent  princi^ 
paiement  défendre  ou  protéger. 

Vos  Arrêts  nous  apprennent  la  même 
tradition  de  principes. 

Eft-il  queftion  en  1502  d'une  ré- 
forme dans  le  Couvent  des  Cordeliers 
de  Paris  ;  Vous  ordonnâtes  que  la  <ré~ 
formation  qui  devoit  être  faire  par 
trois  Religieux  commis  à  cet  effet  par 
le  Général  ,  ne  feroit  différée  :  vous 
sommités  deux  Prçfidens  &  quatre  j 
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Confeillers  de  la  Cour  ,  u 
demande  des  Réformateurs  ,  prîtes  * 
Mer  à  leur  opération  :  vous  réglâ^ 
que  fi  aucuns  différends  intervenoient , 
les  Commiiïaires  en  ordonneroient  & 
y  pourvoiraient ,  ou  en  référeraient  en 
la  Cour  ;  &  les  Réformateurs  furent 
placés  fous  fa  fauve-garde. 

S'agit-il  en  1529  de  la  réforme  du 
Collège  de  Cluny  ,  dont  le  Prieur  de 
Saint  Martin  des  Champs  étoit  chargé 
par  des  Lettres  de  Vicariat  de  l'Abbé  } 
vous  ordonnâtes  qu'il  y  procéderait  : 
vous  lui  donnâtes  pour  Confeil  l'Abbé 
de  Saint  Viftor ,  le  Prieur  des  Céleftins , 
le  Vicaire  de  Saint  Germain-des-Prés  ; 
&  un  Confeiller  de  la  Cour  fut  com- 
mis pour  donner  confort  &  aide ,  &  im- 
partir le  bras  Séculier ,  ji  befoin  étoit. 

L'Evêque  de  Senlis  vient-il  en  la  Cour 
le  24  Avril  1552,  pour  lui  faire  part 
que  le  Roi  l'avoit  chargé  de  réformer 
le  Prieuré  de  Senlis  ,  pour  lui  expofer 
que  tout  y  eft  dans  le  plus  grand  dé- 
fordre ,  que  le  Prieur  a  tout  aliéné,  ne 
veut  communiquer  ni  titres  ,  ni  enfei- 
gnemens  ,  qu'il  eft  difîblu  ,  &c  actuel- 
lement détenu  au  Monaftere  de  Saint 
Viûor ,  qu'il  peut  s'évader  ?  Cet  Eve- 
que  requiert-il  la  Cour  de  faire  le  pro- 
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cès  à  ce  Religieux  ,  qu'il  foit  ftifpendu 
ad  longum  tempus  ,  &C  cependant  qu'il 
ne  lui  foit  permis  de  retourner  audit 
Monaflere  :  Monfieur  le  Premier  Préfi- 
dent  lui  répond  que  la  Cour  fçavoit 
fon  zèle  &:  fa  diligence  ,  qu'il  devôit 
avoir  plus  grande  ,  à  réformer  ledit 
Prieuré  que  les  autres  Bénéfices  Ré- 
guliers de  fon  Diocèfe  ,    parce  qu'à 
la  perfuafion  d'un  de  fes  Prédécefîeurs 
Evêque  de  Senlis  ,  il  avoit  été  fondé 
par  un  Roi  de  France.  M.  le  Premier 
Préfident  ajoute  ,  que  ce  que  lui  (  Evê- 
que )  requiert ,  fe  doit  faire  par  lui  ou 
fes  Vicaires  ,  &  non  par  la  Cour ,  ne 
autre  Juftice  Séculière  ;  il  lui  offre  ,  s'il 
veut  ,  bailler  Vicariat  à  deux  Confeil- 
lers  ,  l'un  defquels  ,  par  ordre  de  la 
Cour  ,  s'étoit  déjà  tranfporté  audit 
Monaftere  pour  le  fait  de  la  réformation  ; 
qu'ils  feront  le  Procès  au  Prieur  ,  & 
pourvoiront  à  ce  qui  fera  néceiTaire  ;  & 
enfin  que  fi  lui  ou  fes  Vicaires  ont  be- 
foin  de  l'ordre  ou  autorité  de  la  Cour 
pour  l'exécution  de  ce  qui  fera  par 
eux  ordonné ,  pour  le  fait  de  la  réfor- 
mation ,  elle  leur  impartira. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  s'a- 
drefTa  à  la  Cour  le  8  Janvier  1537, 
au  fujet  de  la  réforme  du  Prieuré  de 
Gournay  qui  étoit  urgente  ;  il  y  avoit 


en  des  Informations  ordonnées  &  faites  ; 
la  Cour  avoit  ftaiué  que  pour  la  réfor- 
mation ,  le  Prieur  de  Saint-Martin  don- 
nerait Lettres  de  Vicariat  à  deux  Reli- 
gieux à  cette  fin.  Tout  étoit  arrêté  , 
parce  que  les  Religieux  de  Gournay 
conteftoient  que  le  Prieur  de  Saint 
Martin  pût  avoir  aucune  Jurifdi&ion 
fur  eux.  Sur  cette  difficulté  3  la  Cour 
avoit  ordonné  que  le  Cardinal  de  Lor- 
raine donnerait  les  Lettres  de  Vicariat, 
Le  Procureur  Général  remontra  l'ab- 
fence  de  ce  Cardinal ,  &  requit  que  par 
provifion  la  Cour  autorifat  le  Prieur  de 
Saint  Martin  à  donner  les  Lettres  de 
Vicariat  comme  ci-devant  ;  c'eft  auffi 
ce  que  porte  l'Arrêt  :  la  Cour  ordonne 
<ro'iî  donnera  fes  Lettres  de  Vicariat 
au  Sous -Prieur  de  Longpont  ,  êc  au 
Prieur  de  Beaumont-fur-Ôife  ,  fara  pré- 
judice de  la  fupériorité  de  l'Abbé  de 
Cluni ,  &  du  Procès  pour  raifon  de 
l'exemption  prétendue  par  les  Religieux 
de  Gournay  du  Prieuré  de  Saint 
Martin  :  ordonne  que  les  Réforma- 
teurs pourvoyent  aux  abus  ,  félon 
la  Règle  de  Saint  Benoît  ,  les  Statuts 
de  l'Ordre  &:  la  Réformation  de  Saint 
Martin  ,  &  commet  un  Confeiîler  (  San- 
guin )  pour  contraindre  les  Religieux. 
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Le  17  Août  1543  ,  le  Général  de 
l'Ordre  de  Saint  François  vient  en  la 
Cour  ;  Procès  y  étoit  pendant  pour 
raifon  d'union  des  Frères  de  FGbfer- 
vance  &  des  Réformés  par  un  Frère 
Boniface  ,  en  aucunes  Provinces  du 
Royaume.  Ce  Procès  étoit  intenté  par 
quelques-uns  des  Cordeliers  ,  &  par 
eux  commencé  fans  l'autorité  de  leurs 
Supérieurs.  Le  Général  avoit  déclaré 
au  Roi  vouloir  pourvoir  à  tout.  Sur 
quoi  le  Roi  lui  accorda  des  Lettres 
Patentes  ;  elles  ordonnent  à  la  Cour  de 
tenir  en  fufpens  &  funéance  le  Procès 
pendant  devant  elle,  jufqu'à  ce  que  le 
Roi  ait  entendu  du  Général  ce  qu'il 
avoit  à  lui  dire  fur  le  fait  dudit  diffé- 
rend ?  pour  après  en  être  Ordonné.  Le 
Général  vient  donc  lui-même  en  la 
Cour,  il  lui  %préfente  fes  Lettres  ,  il  ex- 
pofe  les  motifs  de  fa  venue ,  le  défordre 
du  Couvent ,  la  destitution  &  incarcéra- 
tion d'un  ci-devant  Gardien  appellé  Gar- 
nicr  y  les  informations  par  lui  faites  ,  & 
requiert  la  Cour  ,  pour  éviter  toute 
publicité  ,  être  commis  des  Confeillers 
pour  ouir  avec  lui  ledit  Garnier ,  tant 
fur  les  articles  par  lui  confefles  ,  quei 
fur  ceux  qui  font  vérifiés  ,  &  fur  fes 
dêf^nks  au  contraire ,  pour  en  être 


après  ordonné  par  la  Cour ,  à  laquelle 
il  fe  foumettoit  ,  ainfi  qu'elle  verroit  à 
faire  par  raifon.  Il  fupplie  la  Cour  de 
ne  le  pas  priver  de  fa  Jurifdi&ion  fur 
fes  Sujets  ;  que  ledit  Garnier  ne  fût  pas 
eximé  &  extrait  du  Convent  ,  ce 
qui  feroit  contre  les  Statuts  &  tout 
Ordre  de  Religion  ;  qu'il  y  étoit  dé- 
tenu ,  non  comme  prifonnier  ,  mais  in 
plcna  &  honejla  cujiodia^  bien  nourri 
&:  traité  comme  lui  ,  &  voyant  fes 
parens  &  confeils  toutes  les  fois  qu'ils 
venoient.  Le  Général  déduit  le  tout  eu 
Oraifon  latine  ,  il  fe  retire  ,  on  déli- 
bère ,  on  le  fait  rentrer  pour  lui  pro- 
noncer la  délibération. 

Sur  le  chef  de  fa  Jurifdiôion  ,  le  Pre- 
mier Préfident  lui  dit  :  Curiam  non  in~ 
tendere  &  nolk  in  his  quœ  pertinent  ad 
correclionem  regularem  aliquam  fufeipere 
notionem  >  &  circa  hœc  autoritatem  fibi 
quidpiam  arrogare  ;  quin  illi  permittit 
Juo  jure  uti  )  atque  contraventiones  à  jla~ 
tutis  &  arrejlis  illius  perfpicere  ,  &  ani~ 
madvertere. 

Sur  le  chef  de  l'extraftion  dudit  Gar* 
nier  du  Couvent,  le  Premier  Préfident  lui 
dit  :  fuper  extractione  &  tranflatione  dicli 
Garnier ,  partlbusauditis ,  providebit  : 
Sur  le  chef  de  la  furféanec  \  que  vntz* 
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nm  furperfcdebit  ordinatio  ejufdcm  Curiez 
fub  eâdem  tranjlationc  facia. 

Le  2  Septembre  1 549  ,  il  fut  ques- 
tion en  la  Cour  de  la  Réforme  de  l'Ab- 
baye de  la  Celle  fous  Troyes.  Vous 
aviez  ordonné  dès  le  mois  de  Février 
1541  ,  que  cette  réformation  feroit 
faite  ,  &:  qu'à  cette  fin  TEvêque  de 
Troyes  donneront  Vicariat  à  deux  Re- 
ligieux de  FQrdre  de  Saint  Benoît  , 
pour  y  vaquer  &  faire  des  Statuts  & 
Ordonnances  pour  rintrodu&ion  d'i- 
celle. 

Le  Roi  avoit  accordé  des  Lettres  Pa- 
tentes depuis ,  pour  faire  plus  prompte- 
tement  ladite  réformation ,  par  lefquel- 
les  TEvêque  de  Troyes  avoit  été  auto- 
rifé  à  faire  lui-même  des  Statuts ,  Or- 
donnances &:  Articles  ;  ce  que  ledit  Eve- 
que  avoit  exécuté. 

A  ppel  par  les  Religieux  de  ce  qui  avoit 
été  fait  par  ledit  Evêque.  On  prétendoit 
cet  appel  dévolu  au  Roi  &  à  fon  Confeil. 

Sur  quoi  le  Roi  donne  de  nouvelles 
Lettres  le  18  Septembre  1543  ,  &  rend 
e  21  un  Arrêt  pour  ordonner  i'exécu- 
tion  des  Statuts. 

Des  Religieux  non  réformés,  obtien- 
nent des  Lettres  Royaux  ,  adreffées  à 
l'Eveque  &c  à  l'OfRcial ,  contraires  aux- 
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dits  Arrêts  ,  auxquelles  Lettres  l'Official 
avoit  déféré  par  l'expuliion  des  Réfor- 
més ,  &  la  réintrodu&ion  de  ces  non- 
Réformés  dans  l'Abbaye. 

L'Abbé  &  les  Religieux  réformés  fe 
portent  Appellans  ,  en  adhérant  ,  com- 
me d'abus ,  fubterfuges ,  délais  des  non- 
réformés  ,  pour  retarder  l'audience. 

En  cet  état,  les  Abbés  Se  Religieux 
réformés  préfentent  leur  Requête  en  la 
Cour,  &  demandent, 

i°.  Que  par  manière  de  provifion 
les  Statuts  foient  exécutés  : 

a°.  Que  la  réformation  encommencée 
foit  parachevée  : 

3  °.  Que  les  non  -  Réformés  foient  con- 
traints. Et  par  votre  Arrêt  vous  avez 
accordé  toutes  ces  demandes. 

L'Abbaye  de  Saint  Pere  en  Vallée  fe 
trouve  dans  le  même  cas  de  réforme ,  le 
y  Avril  1 5  5 1 . 

Procès  s'étoit  mû  entre  le  foi-difant 
Syndic  des  Religieux,  &  l'Abbé;  l'Abbé 
avoit  renvoyé  la  caufe  devant  le  Confer- 
vateur  des  privilèges  de  Sainte  Gene- 
viève. 

Appel  comme  d'abus.  Incidemment , 
il  eft  c[iieftion  de  la  delHtution  faite  par 
l'Abbé,  du  Syndic  qu'il  avoit  dellitué  de 
la  place  de  Prieur  j  de  F inftitution  d'un 
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autre  Religieux  audit  Office,  &  de  l'em- 
prifonnement  fait  par  l'Abbé  d'un  autre 
Religieux. 

Tout  cela  porté  devant  vous ,  Arrêt 
ledit  jour  qui , 

Premièrement  ,  prononce  qu'il  y  a 
abus  : 

Secondement ,  ordonne  la  réforma- 
îion  de  l'Abbaye  : 

Troifièmement,  ordonne  que  l'Evê- 
que  de  Chartres  (  Evêque  Diocéfain  ) 
appelle  avec  lui  deux  bons  Religieux 
réformés  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  Si 
avec  un  Confeiller  qui  eft  commis ,  fe 
tranfportera  ,  vifitera ,  corrigera  &  ren- 
fermera, <kc. 

Quatrièmement,  que  le  Confeiller 
dreffera  Procès-verbal  des  réparations  , 
îefquelles  feront  vérifiées ,  prifées  ,  efti- 
mées  par  Experts.  L'Evêque  procède  en 
conféquence  :  l'admonition  par  lui  fai- 
te à  cet  effet ,  a  été  confervé  à  la  tête 
du  corps  de  réforme. 

Le  22  Novembre  1582,  vous  avez 
ordonné ,  toujours  dans  le  même  efprit, 
la  réformation  des  Religieux  de  Sainte 
Croix  de  la  Bretonnerie.  Cette  Maifon 
avoit  été,  dès  1530,  dans  le  cas  d'être 
l'objet  des  attentions  de  la  Cour  :  Le  23 
Décembre  de  cette  même  année ,  vous 


aviez  ordonné  qu'il  y  feroit  fait  chaque 
année  une  vifite  par  le  Pî^feur  de  Saint 
Germain  des  Prez  &  par  celui  des  Jaco- 
bins,  comme  Affeffeurs  avec  le  Général 
de  l'Ordre.  Il  paroît  qu'il  y  avoit  eu  de- 
puis une  réforme ,  &  que  par  des  Lettres 
Patentes  du  26  Février  1 568,  le  Géné- 
ral avoit  approuvé  les  Commiffaires 
nommés  par  la  Cour  pour  cette  ré- 
forme : 

Que  tel  étoit  l'état  de  ce  Couvent , 
lorfque  les  Religieux  fe  plaignirent  à  la 
Cour  par  Requête,  en  1 682 ,  que  depuis 
quatre  ans  il  n'y  avoit  pas  eu  de  vifite* 
Ils  en  demandèrent  une  par  des  Réformés 
en  l'abfence  du  Général.  Le  Prieur  pré- 
fentoit  également  fa  Requête  pour  de- 
mander d'être  entendu  auparavant  7  dé- 
clarant néanmoins  être  prêt  de  fouffrir  la 
vifite  ,  qu'il  defiroitplus  qu'aucun  autre  T 
en  y  gardant  &  obfervant  toutefois  les» 
formes  accoutumées. 

Sur  quoi  vous  avez  ordonné  , 

Premièrement,  qu'à  la  diligence  du? 
Prieur ,  dans  quinzaine ,  le  Provincial 
de  l'Ordre  ,  appellés  avec  lui  le  Prieur 
de  Saint  Germain  des  Prez ,  &  celui  des 
Jacobins  y  vifiteront  &c  réformeront % 
tant  les  Chefs  que  les  Membres, 

Secondement  ^  vous  avez  commis  Mef- 
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fieurs  Anjoran  ,  Michon  >  Confeiilers  de 
la  Cour.  » 

Troifièmement  ?  vous  avez  ordonné 
qu'à  défaut  du  Provincial ,  le  Prieur  des 
Céleftins  procéderoit  avec  lefdits  deux 
Prieurs. 

Il  feroiî  facile  de  vous  préfenter  un 
nombre  infini  d'autres  exemples  absolu- 
ment conformes  :  mais  nous  avons  çru 
que  ceux  -  ci  étoient  luffifans  pour  afïii- 
rer  la  tradition,  de  vos  principes  pen- 
dant le  feizième  fiécle ,  &  pour  faire  con- 
noître  que  l'Eglife  d'un  côté  ,  le  Souve- 
rain &  les  MagiUrats  fous  fon  autorité 
de  l'autre  ,  ont  toujours  fuivi  la  même 
route  dans  cette  matière  ;  que  chacune 
des  deux  Puiflances  ,  fans  fortir  des  bor- 
nes refpeftables  qui  leur  font  afïïgnées 
par  la  main  de  Dieu ,  fe  font  toujours 
prêtées  unfecours  mutuel  &  réciproque, 
pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
Maifons  Religieufes ,  pour  y  faire  obfer- 
ver  la  Règle  &  les  Conltitutions  cano- 
niques ,  pour  leur  procurer  même  des 
R  egles  ,  des  Statuts  &  des  Constitutions , 
quand  l'une  ou  l'autre  Puiffance  les  a  ju- 
gés néceffaires. 

Comment  oferoit  -  on  ,  après  un  ac- 
cord fi  parfait ,  non-  feulement  fur  cette 
matière    mais  nous  pouvons  dire  aufli 


fur  toutes  les  autres  qui  tiennent  égale- 
ment au  Spirituel  &  au  temporel ,  taxer 
Tune  ou  l'autre  Puiffance ,  dans  ces  temps 
fi  heureux  d'harmonie  &c  de  concert  en- 
tr'elles  ,  d'avoir  voulu  entreprendre  res- 
pectivement fur  leurs  droits ,  parcequ'el- 
les  auront  également  pourvu  aux  mô- 
mes défordres  ,  &  ordonné  les  mêmes 
Reglemens  ? 

Allons  même  plus  loin  ,  a\?ec  un  Jurif- 
confulte  célèbre ,  qui  a  recueilli  tant  de 
Monumens  relatifs  aux  intérêts  de  la  Puif- 
fance Spirituelle ,  &  qui  ne  peut  être 
fufpeft ,  par  la  pureté  de  fes  fentimens  y 
ni  à  Tune ,  ni  à  l'autre  Puiffance. 

Il  eft  peu  de  matières  temporelles ,  fur 
lefquelles  nous  n'ayons  ,  dit  -  il  ,  des 
Décrets  des  Supérieurs  Eccléfiaftiques  : 
&  il  en  eft  peu  de  fpirituelîes ,  fur  lef- 
quelles nous  n'ayons  des  Loix  des  Sou- 
verains. Pour  preuve  de  ces  Ordonnan- 
ces ,  &  dans  une  matière  plus  eccléfiaf- 
tique  &  plus  fpirituelle  que  toute  autre  9 
il  cite  un  Recueil  d'Ordonnances  des 
Souverains  fur  la  Sainte  Euchafiffie.Z, "on 
ne  peut  penfer ,  dit  -  il  9  fans  faire  injure  à 
l'une  &  à  Vautre  Puiffance  (i)  ,  &  même 
fans  renverfer  Us  deffeins  de  Dieu  ,  »  que 
»  cette  efpéce  de  conftifion  des  Loix  de 

(i)  Mémoire  du  Clergé  ,  tem*  4,j>ag.pio. 


V>  PEglife  &  de  celles  des  Etats  Chrétiens 
»  fur  les  mêmes  chofes  fpirituelles  & 
»  temporelles ,  eft  le  fruit  des  entrepris 
»  fes  des  Supérieurs  Eccléliaftiques  oC 
»  des  Souverains ,  lefquels  n'ayant  pas 
»  voulu  fe  contenir  dans  les  bornes  de  la 
»  puiffance  que  Dieu  leur  a  confiée  , 
»  ont  fait  leurs  efforts  pour  ufurper  une 
»  adminiflçation  qui  ne  dépend  pas  de 
»  leur  autorité  :  au  contraire ,  l'union 
»  qui  doit  être  entr'eux,  &  l'applica- 
»  tion  des  uns  &  des  autres  à  remplir  , 
»  fuivant  Fordre  de  Dieu  ,  les  obliga- 
tions de  leur  état,  en  font  la  véritable 
»  caufe. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  eu  quelque- 
fois- des  entreprifes  ,  mais  ce  font  des 
temps  d'orage  &c  de  trouble,  qui  ne  peu- 
vent être  tirés  à  conféquence.  Ce  n'eft 
pas  dans  ces  temps ,  oh  Ton  peut  puifer 
des  principes ,  ils  ne  font  pas  propres  à 
fournir  des  exemples  ;  il  ne  faut  y 
fonger  que  pour  les  éviter  :  &  on  doit 
toujours  avoir  devant  les  yeux  cette 
fainte  maxime  ,  que  les  deux  Puiffances 
ont  befoin  l'une  de  l'autre  pour  contenir 
les  Peuples  dans  leur  devoir  ;  &  que 
Dieu  ,  qui  en  eft  l'Auteur ,  veut  que 
ceux  aufquels  il  les  confie,  fe  donnent  ré- 
ciproquement tous  les  fecours  dont  ils 
peuvent  avoir  befoin* 


C'efl  dans  cette  vue ,  Mefïîeurs ,  que 
nous  avons  cru  pouvoir  envifager  l'ob- 
jet que  vous  avez  paru  vous  propofer 
par  rapport  aux  Constitutions  des  Jé- 
îuites. 

Ce  corps  de  Conftitutions  comprend 
d'abord,  comme  nous  l'avons  vu,  une 
Colle&ion  de  Bulles  au  nombre  de  qua~ 
tre-vingt  douze  ;  là  première,  du  27  Sep- 
tembre 1540;  la  dernière,  du  16  Mai 
1 75  3 .  De  toutes  ces  Bulles  ,  il  n'y  en  a 
que  quatre  qui  puiffent  être  dites  avoir 
pafle  fous  les  yeux  du  Roi,  de  FAflem- 
blée  de  Poiffy  &c  de  là  Coitr  ;  celles  de 
1540  ,  de  1543  &  1549,  de  Paul  III, 
&  celle  de  1 5  50  de  Jules  III.  Nous  avons 
même  vu  qu'il,  y  en  a  deux  de  Paul  III. 
intermédiaireSjdes  années  î  545  &  1 546^ 
qui  n'ont  pas  été  préfentées  alors. 

A  quel  titre  cette  multitude  de  Bulles , 
après  rimprobation  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  difpolitions  ,  font -elles 
placées  dans  le  corps  des  Conftitutions  ? 
Les  quatre  feules ,  qui  ont  été  préfen- 
tées au  Roi ,  aux  Evêques  ,  à  la  Cour ,  * 
ont  été  refïraintes ,  modifiées  par  l'une 
&  l'autre  Puîflance  ;  &  les  Evêques  % 
eux-mêmes  ont  en  quelque  forte  prof- 
crit  d'avance  tous  les  Privilèges  que  ]^ 
Société  pourrok  obtenir  par  la  fuite» 


I 
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Que  penler  donc  de  ces  Privilèges  ul- 
térieurs, compris  dans  l'édition  de  1757? 
Edition  ordonnée  par  une  Congrégation 
générale  ;  Edition  qui ,  malgré  le  fecret , 
prefcrit  dans  les  Conftitutions  fur  l'objet 
même  des  Conftitutions ,  eft  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  r&  offre  à  ceux 
qui  font  de  la  Société ,  une  perfpeftive 
de  privilèges  ,  contre  laquelle  il  falloit 
donc  prémunir  au  moins  ceux  qui  font 
dans  le  Royaume  ,  par  une  publicité 
qui  fut  égale  pour  eux,  foit  des  décifions 
des  Evêques  de  France  en  1 561  ,foit  de 
l'Arrêt  de  la  Cour ,  de  la  même  année, 
cjui  s*etoit  conformée  entièrement  à  ce 
jugement  des  Evêques ,  foit  enfin  des 
Lettres  Patentes  de  1603  ,  &  de  l'Arrêt 
d'enregiftrement  de  ces  Lettres. 

Dans  cette  circonftance  ,  de  quel  œil 
envifager  un  corps  de  Conftitutions ,  qui 
renferme  tant  de  Bulles  contraires  à  l'au- 
torité de  l'Eglife  9  aux  droits  des  Evê- 
ques ,  à  l'autorité  du  Prince  &  des  Ma- 
giftrats  ?  Ce  premier  objet  n'exige-t-il 
*  point  qu'il  y  foit  apporté  des  remèdes 
conformes  à  nos  Maximes,  analogues 
aux  Loix  fous  lefquelles  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre  ? 

I  On  doit  porter  le  même  jugement  fur 
le  corps  de  Colleûion  appellée  Compmz 
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diiim  Privilegiorum.  C'eft  une  récapitu- 
lation avec  méthode  &  par  ordre  alpha- 
bétique de  matières  ,  de  ces  mêmes  Pri- 
vilèges ,  à  la  tête  de  laquelle  fe  trouve 
une  Préface ,  qui  annonce  dans  quel  ef- 
prit  cette  récapitulation  a  été  faite.  On 
y  fait  mention  des  dérogations  ou  expli- 
cations qui  ont  pu  y  être  apportées  ;  mais 
cet  Ouvrage  a  été  compofé  &  remis  au 
nombre  de  ce  qui  forme  Conftitutions  de 
l'Ordre ,  fans  cp'il  y  foit  parlé  de  ce  qui 
avoit  été  règle  fur  ces  Privilèges,  foit 
par  l'Afte  de  l'Aflemblée  de  Poiffy ,  foit 
par  l'Arrêt  de  1 56 1  ,  foit  enfin  même 
par  les  Lettres  Patentes  de  1603  . 

Il  en  doit  être  de  même  des  3e.  &  4e. 
colleftions  de  ces  Conftitutions  ,  l'une 
intitulée  î  Examen  &  Conditutm^^ 
cktatis  Jefu  cum  declarationïbus  ,  oui  a 
pour  objet  l'examen  préliminaire  &  la 
réception  des  Sujets;  l'autre,  intitulée 
fimplement  :  Conjlitutioms  cum  déclara- 
tionibus ,  &  qui  eft  ,  à  proprement  par- 
ler ,  les  Conftitutions  de  l'Ordre. 

Ce  corps  de  Conftitutions  n'a  jamais 
été  préfenté  au  Souverain ,  n'a  jamais  été 
revêtu  dans  le  Royaume  d'aucune  auto- 
rité. 

La  Société  des  Jéfuites  n'étoit-eîle 
pas  plus  intérefîee  qu'aucune  autre  , 


après  les  difficultés  éprouvées  lors  de 
•  fon  introdu&ion ,  à  faire  pafler  fes  Cons- 

titutions ,  dès  qu'elles  auroient  pu  être 
formées ,  par  toutes  les  épreuves  que 
nos  maximes  exigent  ?  Nous  fçavons 
bien  qu'en  difFérens  temps  on  a  affe&é 
de  répandre  que  les  Conftitutions  des 
Jéfuites  avoient  été  regiftrées  ,  ou  au 
moins  avoient  paffé  fous  les  yeux  du 
Roi  &  du  Parlement  ;  mais  peut-on  pré- 
i enter  ce  fait  avec  quelque  forte  de  vrai- 
femblamce,  û  par  le  terme  de  Conft ini- 
tions on  doit  entendre  une  Collection 
de  Règles  fixes ,  invariables  ,  permanen- 
tes ,  autre  que  le  plan  d'Inftitut  expri- 
mé dans  les  Bulles  préfentées  en  1550? 
C'eft  ce  qui  mérite  d'être  difcuté.  On 
irouve  dans  trois  endroits  des  pièces 
que  nous  avons  citées  dans  la  troifième 
Partie ,  Ténonciation  dés  Statuts. 

En  premier  lieu ,  dans  les  Lettres 
miffives  du  Roi  &  de  la  Reine ,  appor- 
tées à  la  Cour  le  18  Novembre  1 560, , 

En  fécond  lieu ,  dans  les  Arrêts  du  10 
Juillet  &  du  20  Janvier  1 560 ,  qui  or- 
donnent que  les  Statuts  produits  par  les 
Impétrans  feront  communiqués  à  FE- 
vêque  de  Paris.  Donc  les  Jéfuites  pro- 
duisent alors  des  Statuts. 

En  troifième  lieu  ?  il  en  efl  fait  men* 


tion  encore  en  deux  endroits  du  vu  de 
l'afte  de  Poifly  ;  le  premier ,  dans  Tenon-  • 
ce  de  Ja  Supplication  &c  Requête  des- 
Jéfuites  au  Roi ,  contenant  leur  décla- 
ration ;  le  fécond  5  dans  l'expofé  de  l'ad- 
dition faite  par  PEvêque  de  Paris  à  fon 
Afte  de  confentement  :  il  y  eft  d'avis 
qu'ils  ne  puiflent  faire  aucunes  Confti- 
titrions  nouvelles  ,  changer  ni  altérer 
celles  qu'ils  ont  déjà  faites ,  lefquelles' 
feroient  fignées  des  Secrétaires  de  l'A£ 
femblée  ,  m  in  poftcrum  varimtur. 

Mais  ce  qui  eft  cïe  fîngulier ,  c'eft  que  j 
ni  dans  la  portion  de  l'Aûe  de  Poifly,  qui 
renferme  le  Jugement  des  Evêques  ,  vî\ 
dans  l'Arrêt  du  Parlement  fur  cet  Afte, 
il  n'y  eft  point  parlé  de  Statuts. 

Mais  quels  -pou voient  être  ces  Statuts, 
dont  il  eft  parlé  dans  les  Lettres  mifli- 
ves  de  Novembre  1 560,  dans  les  Arrêts 
du  10  Juillet  &  du  20  Janvier  fuivant? 
enfin  dans  le  vu  de  l'A&e  de  Poifly  ? 

Nous  ne  pouvons  tirer  d'éclaircifle- 
ment  fur  ce  point  de  fait  ,  que  par  le  dé- 
pouillement des  Congrégations  généra- 
les, en  ce  qui  touche  les  Statuts  &  Conf* 
titutions,  Nous  voyons  qu'il  y  a  une 
coliedion  première  de  Configurions  9 
dont  il  eft  parlé  dans  le  titre  fécond  de 
la  première  Congrégation  générale  0  te- 
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Bue  le  1 9  Juin  1558,  dans  laquelle  Lay- 
•  nez  fiit  élu  Général.  Cette  Congréga- 

tion ,  fuivant  la  Note  qui  s'en  trouve 
page  45  3  ,  tome  ier,  avant  le  premier 
Décret  ,  commença  le  19  Juin  1558, 
&  finit  le  1  o  Septembre  fuivant.  On  lit 
dans  le  Décret  1 5e  de  cette  Congréga- 
tion ,  qu'il  fut  propofé  s'il  étoit  conve- 
nable de  changer  quelque  chofe  aux 
Conllitutions  :  &  on  décide  dans  cette 
première  Congrégation  ,  Eas  firmas  & 
tectas  hebendas  ejfe ,  &  etiam  obfervandas 
prout  in  exemplari  originali  P.  N.  Igna- 
tii  habentur. 

Voilà  la  première  autorité  que  l'on 
donne  à  ce  premier  Exemplaire,  en- 

1558.  Saint  Ignace  étoit  mort  le  31 
ï„:ji— — « — ~*  j — „  — 

auroit-on  pu  le  préfenter  à  la  Cour? 
Ce  n'eft  donc  que  depuis  1558  qu'il  a 
pu  l'être. 

Mais  dès  cette  première  Congréga- 
tion ,  ce  premier  Exemplaire  a  été 
changé,  expliqué,  &  on  y  a  ajouté. 

Nous  avons  vu  que  par  les  Bulles 
on  y  étoit  autorifé,  &  il  fut  décidé 
(  Décret  XVII  )  que  l'on  verroit  les 
changements  convenables  à  y  apporter: 
Statutum  ejl  ut  omnia  dubia  quœ  ad 
Confdtutiones  périmèrent ,  yiderenkir  à 
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Patribtts  Hyeronimo  Natali ,  &  Joarim 

de  Polanco,  &  ut  Congregationi  propo- 
mrmt  fi  quid  videretur  addzndum  vd  mu- 
tandum  in  Conflitutionibus. 

Et  dans  le  Décret  78  de  la  môme 
Congrégation ,  on  voit  que  ce  premier 
Exemplaire  fut  approuvé  avec  des  ad- 
ditions &  des  corrections  à  la  marge. 

On  voit  dans  la  même  Congréga- 
tion ,  Décret  79 ,  qu'il  fut  queftion 
d'une  verfion  dlElpagnoi  en  Latin  de 
ces  mêmes  Conflitutions ,  &  qu'il  fut 
ordonné  que  cette  verfion  auroit  au- 
torité ,  &  ut  habcret  autoritawn  vcrfionis 
jlatutum  ejl. 

Voilà  donc  un  premier  Exemplaire  9 
avec  des  additions  &  correftions  à  la 
marge  ,  des  Statuts  ou  Conftitutions , 
&  une  verfion  de  ces  mêmes  Confii- 
tutions,  approuves  en  1558.  Or,  il 
neft  nullement  impoffible,  il  eft  même 
très-vrai-femblable,que  cet  Exemplaire 
ou  cette  verfion  ont  été  ces  Statuts 
préfentés  au  Roi,  à  la  Cour,  à  PEvêque 
de  Paris,  en  1 560  :  mais  il  eft  également 
confiant  que ,  fi  cet  exemplaire  de  Sta- 
tuts a  été  énoncé  alors ,  il  n'en  efi:  pas 
dit  un  mot,  foit  dans  le  Jugement  des 
■Evoques,  foit  dans  l'Arrêt  du  Parle- 
ment :  donc  ils  n'ont  point  été  autor 
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ïlfés.  Et  cela  n'eft  pas  extraordinaire, 
puifque  les  efprits  n'étoient  pas  alors  dé- 
terminés à  recevoir  les  Jéfuites  comme 
Ordre  de  Religion ,  comme  Religieux, 
il  faut  auffi  convenir  qu'il  eft  difficile 
de  penfer  que  cet  Ordre  eût  eu  affez 
de  tems  encore  (puifque  la  première 
Congrégation  n'eft  que  de  1 5  58  )  pour 
-former  un  vrai  corps  de  Conftitutions. 
Au  refte,  on  ne  peut  pas  juger  de  ces 
Statuts  primitifs  j  dont  on  ne  retrouve 
point  d'autre  trace  dans  l'édition  de 

*757 

On  voit  dans  la  troifiéme  Congré- 
gation, de  1572,  Décret  26,  qu'il  y 
avoit  déjà  deux  verfions  Latines  des 
Conftitutions ,  lefquelles ,  in  multis  ab 
invicem  difcrepcnt  ;  &  dans  le  Décret 
34 ,  on  voit  que  l'on  approuve  la 
féconde. 

Dans  le  Décret  8  de  la  quatrième 
Congrégation ,  en  1580,  on  voit  que 
l'on  examine  de  nouveau  cette  féconde 
édition  ;  ce  qui  réfulte  également  du 
Décret  33.  Dans  le  Décret  50,  on  re- 
voit les  corre&ions,  on  les  approuve, 
&  on  charge  le  Général  de  faire  im- 
primer les  Conftrtutions  félon  ces  cor- 
rections :  ut  fccundum  hujufmodi  cor" 
rtctionts  Conjtitutioncs  dtnub  impriman- 


tur  9  &  ejufmodi  editio  dcmceps  iti 
iinivtrfâ  Societate  provu/gata  habeatur. 
C'eft  ainfi  que  s'explique  le  Canon  4 
de  cette  Congrégation.  On  voit  que 
dans  la  cinquième  Congrégation  ,  de 
5593,  Décret  61,  un  autre  exemplaire 
Efpagnol  fiit  propofé  comme  plus  cor- 
reû ,  ex  autographe*  Patris  Ignatii  de 
verbo  ad  verbum  bene  ac  fiddiur  deferiptum. 

Et  cette  Congrégation  décide,  qu'a* 
près  qu'il  aura  été  collationné  par  des 
Commiffaires  qui  feront  nommés  par 
îe  Général ,  cet  Exemplaire  fera  ap- 
prouvé ,  probatum  fore  &  pro  approbato 
haberi  debere.  Ce  ne  feroit  donc  véri- 
tablement qu'en  1593,  que  l'on  auroit 
pu  regarder  comme  exiftant  un  corps 
de  Conftitutions  des  Jéfuites  :  &  fi 
cette  Société  avoit  confulté  fes  véri- 
tables intérêts  ,  n'auroit  -  elle  pas  été 
occupée  depuis  de  l'idée  de  cimenter 
ces  Conftitutions  dans  les  différens 
Royaumes  ,  par  le  concours  de  la 
Puiffance  temporelle?  L'occafion  na- 
turelle en  France  auroit  été  l'époque 
de  leur  rétabliflement  ;  &  il  n'eft  pas 
dit  un  mot  de  leurs  Conftitutions  dans 
l'Edit  de  1603. 

Si  les  Conftitutions,  telles  qu'elles 
pouvoient  être  en  1558  ou  1693  9 
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enflent  alors  paffé  fous  les  yeux  de  la 
Puiffance  Souveraine  &  des  Magiftrats, 
les  Jéfuites  auroient  -  ils  refufé  ,  en 
162,1 ,  de  les  produire  au  Parlement 
d'Aix ,  qui  les  leur  demandoit  ?  Et  ce 
qui  eft  encore  de  plus  fenfible,  ceft 

Sue  fi  elles  euffent  été  munies  du  fceau 
e  l'approbation  d'aucuns  Souverains , 
on  n'auroit  pas  manqué ,  dans  l'édition 
de  1757,  de  le  marquer,  d'en  mani- 
fefter  les  preuves. 

Que  dans  des  Arrêts  particuliers  , 
les  Jéfuites  aient  produit  leurs  Confti- 
tutions,  qu'elles  y  aient  été  vifées, 
que  l'on  ait  pu  juger  en  conformité  ; 
ce  n'eft  pas-là  une  autorifation  de  leurs 
Conftitutions ,  telle  qu'elle  eft  requife 
par  les  Ordonnances  du  Royaume  , 
pour  que  des  Conftitutions  d'Ordres 
réguliers  ,  &  les  Statuts  de  quelque 
Corps  que  ce  foit,  puiffent  y  faire  Loi. 

Mais  ce  qui  ne  fouffre  point  de  ré- 
plique ,  c'eft  que  le  corps  de  Confti- 
tutions, tel  qiril  eft  aujourd'hui  accru, 
augmenté ,  ne  peut  préfenter  à  la  So- 
ciété un  corps  de  Loix  fous  lequel  elle 
puiffe  vivre,  qu'autant  que  ce  corps 
de  Loix,  revêtu  de  Lettres  Patentes  , 
auroit  été  enregiftré  dans  les  Parlemens. 
Le  cinquième  corps  de  Colleûions 

qui 


qui  font  les  Décrets  imprimés  des 
Congrégations  générales,  ell  abfolu- 
ment  dans  le  môme  cas.  Il  y  a  dix-huit 
Congrégations  générales ,  tenues  avant 
l'édition  de  Prague  de  1757.  Jamais 
ces  Décrets  n'ont  été  vérifiés ,  &  ce- 
pendant ils  ont  dans  la  Société  pareille 
autorité  que  les  Conftitutions.  Ils  y 
ont  force  de  Loi,  quand  ils  n'ont  pas 
été  révoqués  dans  une  Congrégation 
poftérieure.  Ordinationes  in  Congrega~ 
donc  conjiitutœ  in  fuo  vigore  permaneant, 
Ji  in  aliâ  Congregationc  generali  non  re~ 
1  vocarentur ,  quamvis  Prœpojitus  Gcneralis 
fnb  quo  faclœ  funt,  h  vivis  exceflijjet.  Conf» 
tit.  cum  Déclarât,  partie  8 ,  chap.  y. 
•  Déclarât.  C. 

La  collection  des  Canons  de  ces 
.  Congrégations  générales,  qui -eft  la 
fixième  &  dernière  colle&ion  du  pre- 
mier volume ,  étant  de  même  nature , 

I reçoit  aufli.  l'application  des  mêmes 
réflexions  :  &  cependant  nous  voyons 
tous  les  jours  des  Ordres  qui  préfen- 
tent  au  Roi  les  Réglemens  arrêtés  dans 
les  Chapitres  généraux  pour  obtenir 
des  Lettres  Patentes  qui  puiffent  y  fou- 
mettre  les  Religieux ,  &  en  affurer 
l'exécution;  &  qu'ils  préfentent  enfuite 
ces  Lettres  aux  Officiers  du  Roi,  pour 
2  N 
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être  par  eux,  fi  faire  le  doit,  regiftrées. 

La  collection  intitulée ,  Cenfiires  &c 
Préceptes ,  qui  eft  la  première  du  fé- 
cond volume  „  dès  quelle  contient  des 
régies  ,  &  fur-tout  relatives  à  la  Per- 
fonne  des  Rois ,  à  leur  Puiffance ,  n'eft- 
elle  pas  encore  dans  le  cas  d'être  fou- 
mife  à  la  Puiffance  Souveraine,  &  à 
l'examen  de  fes  Magiffrats  ? 

La  colledion  des  Formules  des  Con- 
grégations, la  féconde  de  ce  volume, 
pourroit  paroître  moins  fufceptible  de 
cette  autorifation  ,  li  Ton  ne  faifoit 
attention  qu'à  la  tenue  des  Congréga- 
tions générales  à  Rome  ;  mais  préa- 
lablement à  ces  Congrégations  géné- 
rales ,  il  s'en  tient  de  Provinciales  dans 
le  Royaume.  Eft-ce  que ,  fous  l'auto- 
rité de  la  Puiffance  publique,,  aucune 
Société  ,  aucun  Ordre  peut  s'affem- 
bler  ?  Eil  -  ce  que  cette  Puiffance  n'a 
pas  droit  d'examiner  ce  qui  s'y  traite, 
comment  on  y  traite,  les  formes  qui  j 
doivent  s'obferver  dans  ces  affemblées  ?  I 

Il  y  a  dans  le  troifième  corps  de 
Colleftions  de  ce  même  volume,  des 
objets  qui  ne  peuvent  s'établir  que 
par  l'autorité  du  Souverain ,  quand  ce 
ne  feroit  que  ce  qui  peut  y  être  dit 
fur  le  Général ,  fur  l'obéiffance ,  fur  ; 


(x90 

les  Vœux ,  &  tout  ce  qui ,  fous  ces 

points  de  vue ,  eit  pofé  comme  règles 

des  divers  emplois  auxquels,  nomme  ♦ 

la  Société, 

Quel  objet  plus  intereffant  pour  la 
Puiflance  Souveraine ,  que  le  quatrième 
corps  de  Collections  ,  appellé  ratio 
jludiorum  >  quand  on  envifage  les  règles 
que  Ton  y  donne  ,  foit  pour  Finftruc- 
tion  que  les  Jéfuites  eux-mêmes  re- 
çoivent dans  la  Société  ,  foit  pour 
celles  qu'ils  diftribuent  à  ceux  qui  vien- 
nent dans  leurs  Collèges  s'inftruire  &c 
fe  former  ? 

Le  cinquième  Corps  de  colle&ions  , 
qui  font  les  Ordonnances  des  Géné- 
raux ,  font  encore  des  Loix  pour  la 
Société  fort  amples ,  &  qui  s'étendent 
à  tout.  Elles  ont  été  rédigées  en  vertu 
de  la  feptième  Congrégation  tenue 
en  1 6 1 5  ,  dont  le  Décret  81  ordonne 
la  colle£lion  :  voluitque  ,  dit  ce  Décret, 
cam  vim  haberc  quant  rdiqucz  Gencraliicm 
ordinationes  haberc  confueverunt.  Chaque 
Provincial  doit  avoir  avec  lui  les  Let- 
tres Apoftoliques  ,  les  Constitutions  , 
les  Décrets .  toutes  les  Règles  ,  &  quœ 
à  Generali  ordinantur.  Il  doit  les  bien 
entendre,  &  faire  tout  obferver. 

Chaque  Supérieur  de  Maifon  Pro«- 
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feffe  doit  avoir  également  ces  Ordon- 
nances, écrire  Séparément  celles  qui 
font  pour  un  teins  ,  &  les  diftinguer 
de  celles  qui  font  perpétuelles. 

Ce  font  donc  des  Loix  ;  peuvent- 
elles  régir  la  Société  dans  les  parties 
de  fon  Régime  qui  intéreffent  l'auto- 
rité de  FEglife ,  &  la  chofe  publique  , 
fi  elles  ne  font  légalement  autorifees  } 

Les  fixième  ,  Septième  ,  huitième 
neuvième  &  dixième  Corps  dç  collec- 
tions de  ce  fécond  volume ,  qui  font 
des  inftruâions  pour  les  Supérieurs  , 
pour  les  Provinciaux ,  des  Maximes  de 
conduite  pour  Famé  ,  des  Exercices 
spirituels ,  des  Directoires  pour  ce,s 
Exercices ,  ne  font  pas  dans  le  même 
Ordre ,  ni  fufceptibles  d'être  préfentés 
à  l'autorité  temporelle,  à  moins  que 
fous  prétexte  de  ces  Inftruâions  ou 
Exercices  fpirituels  ,  il  ne  s'y  rencon- 
trât des  difpofitions  de  nature  à  con- 
trarier les  Loix,  les  maximes  de  cette 
même  autorité.  Abftraûion  faite  de 
ces  cas,  cet  objet  regarde  plus  parti- 
culièrement les  Evêques  qui,  établis 
de  Dieu ,  Juges  de  la  Doftrine ,  &dece 
qui  tend  à  la  plus  grande  perfection , 
ont  droit  d'examiner  fi  par  ces  Inflxuc- 
tipQS.,  fi  par  ces  Règles  les  faii?te$ 


pratiques  de  l'Eglife  ne  font  pas  alté- 
rées ,  &  fi  on  ne  s'écarte  pas  de  cet 
efprit  de- piété  folide  ,  &  des  devoirs 
effentiels  que  la  Religion  impofe,  & 
dont  la  pratique  exempte  de  tout  re- 
proche ,  conduit  fïïrement  les  Fidèles 
au  but  fi  defirable  que  FEglife  promet 
à  fes  Enfàris. 

Quelle  conféquence  tirer  de  toutes 
ces  réflexions  ?  C'eft  que  la  portion  de 
la  Société  qui  exifte  dans  le  Royaume  7 
dont  le  dernier  état  eft  fixé  par  les 
Lettres  ou  Edit  de  1603  ,  inféparables 
des  A&es  des  Evêques  &  du  Parle- 
ment de  156 1  ,  en  ce  qui  n'y  eft  pas 
dérogé  ,  ne  peut  y  être  régie  &  gouver- 
née que  fous  ces  loix  ;  que  c'eft  d'après 
ces  loix  qu'ils  auroient  dû  fe  former  des 
Conftitutions,  &  que  leurs  Conftitutions 
formées  à  Rome ,  augmentées  de  tant 
de  collections  différentes  ,  pour  avoir 
également  force  de  loix  parmi  eux  r 
n'ont  pas  pour  bafe.  &  pour  fonde- 
ment des  points  fi  fages  ,  fi  légitimes* 
Si  le  corps  de  colledions  tel  qu'il  eft  r 
ne  peut  donc  pas  être  fufceptible  de 
recevoir  l'empreinte  &c  le  caraâere 
d'autorité  que  la  puiflance  du  Souve- 
rain pourroit  feule  lui  conférer  ,  il  eft 
Cependant  de  fa  juftice  de  procurer  des 
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Règles  munies  de  fon  autorité  à  une 
Société  fi  étendue  danS  fon  Royaume , 
&  dont  Texiftence  ,  comme  Ordre  Reli- 
gieux ,  ne  femble  pas  pouvoir  être  au- 
jourd'hui la  matière  d'un  problême 
depuis  TEdit  de  1603  ,  foutenu  d'une 
poffeffion  d'état  de  plus  de  cent  cin- 
quante années. 

Il  faut  donc  que  cette  Société  ait  des 
loix  pour  fe  conduire  ,  &  que  ces  loix 
formées  fuivant  l'efprit  qui  a  animé 
le  Souverain  ,  les  Evêques  ,  la  Cour 
elle-même  5  dans  le  tems  de  fon  in- 
troduction &  de  fon  rétabliffement  , 
puiffent  donner  une  manière  d'être  à 
ces  Religieux  5  afin  que  fous  des  règles 
invariables  ils  ne  puiffent  que  concou- 
rir ,  avec  tous  les  autres  Ordres  Reli- 
gieux 9  au  bien  commun  de  l'Eglife"& 
l'Etat. 

Mais  comment  amener  les  chofes 
à  ce  point  ?  Nous  nous  trouvons 
dans  le  cas  de  faire  revivre  ici  cette 
fage  réferve  dont  l'effet  n'a  pû  être 
effacé  ni  par  le  laps  de  tems  ,  ni 
par  la  prefcription  ;  réferve  que  firent 
à  la  Cour  deux  de  nos  prédéceffeurs  ? 
Meilleurs  Dumefnil  &c  Boucherat,  tous 
deux  Avocats  Généraux ,  par  la  bouche 
du  premier  ,  lorfqu'ils  entrèrent  en  la 


Cour  le  18  Novembre  1560  ,  pour  lui 
dire  qu'ils  confentoient  l'approbation 
des  privilèges  des  Jéfuites  ,  attendu  la 
Déclaration  de  ces  Religieux,  que  la  • 
Cour  agréa  le  13  Février  1 5  6 1 .  Mon- 
fieur  Dumefnil  ajouta  ,  en  parlant  de 
leurs  privilèges  ,  ces  termes  :  fauf  où 
ci-après  ils  fe  trouveront  dommageables  ou 
préjudiciables  aux  droits  du  Roi ,  ou  pri- 
vilèges eccléjîajliques  >  à  requérir  y  être 
pourvu. 

Voilà  un  corps  de  Conftitutions  de 
cette  Société  ,  qui  paroît  fous  nos 
yeux ,  qui  contient  des  chofes  contrai- 
res aux  droits  du  Roi ,  contraires  aux 
privilèges  eccléfiaftiques  :  nous  devons 
requérir  qu'il  y  foit  pourvu  ;  mais  nous 
le  devons  faire  en  fuivant  la  tradition 
des  principes  ,  que  ceux  qui  nous  ont 
précédés  ,  que  la  Cour  elle-même  nous 
a  tracés. 

Nous  avons  vu  cette  tradition  de 
principes  dans  le  cours  du  feizième  fié- 
cle  ,  avant ,  pendant  &  après  l'intro- 
du&ion  des  Jéfuites  dans  le  Royaume. 
Ils  nous  apprennent  que  le  Souverain 
&  les  Magiitrats  fous  fon  autorité ,  n'ont 
jamais  voulu  donner  des  Règles  aux 
Ordres  Religieux  pour  leur  régime 
&  leur  conduite  ;  que  le  Souverain  &c 
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les  Magiflxats  ,  fous  fon  autorité ,  peu- 
vent bien  procurer  la  formation  de  ces 
règles  ,  les  voir  ,  les  examiner  ;  qu'elles 
ne  peuvent  avoir  force  de  loi  fans  être 
résjiftrées  ;  que  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  queftion  de  Religieux  qui  n'av oient 
pas  de  Conflitutions  ,  de  Statuts  ,  le 
Roi  dans  fes  Ordonnances ,  vous  par 
vos  Arrêts  ,  avez  ordonné  qu'ils  dref- 
feroient  des  Statuts  ,  qu'ils  en  forme- 
roient  ;  les  Evêques  ont  été  autorifés 
à  en  former ,  en  cas  de  négligence  ou 
reflis  des  Religieux.  Nous  ne  vous  re- 
tracerons pas  tous  ces  exemples  qui  af- 
furent  la  vérité  du  principe  que  nouy 
avançons. 

A-t-il  été  queftion  de  réformer  ? 
C'eft  toujours  par  l'autorité  des  Supé- 
rieurs ou  d'autres  Commiffaires  ecclé- 
fiaftiques  délégués  par  eux  ou  par  les 
Evêques  ,  que  ces  réformes  ont  été 
faites  ,  même  les  Pvéglemens  que  les  abus 
avoient  obligé  de  former  :  &  vous 
avez  borné  l'influence  de  votre  autorité 
à  provoquer  ces  Réformés  ,  ces  Régle- 
mehs  ,  à  impartir  le  fecours  ou  l'affif- 
tance  du  bras  féculier  ,  pour  affurer  ces 
Réformes  &  l'exécution  desRéglemens. 

Voilà  ce  qui  s'eft  pratiqué  fidèlement 
pendant  le  feizième  fièçle  ?  &  dans  les  cas 


Ou  les  Maifons  régulières  qui  avoient 
befoin  de  réforme ,  étoient  dans  le  reffort 
de  la  Cour ,  &  où  le  bien  qu'il  falloit 
procurer  étoit  un  bien  local  ,  &  qui 
ne  s'étendoit  pas  au-delà. 

Mais  ici  ,  Meffieurs  ,  des  vues  plus 
étendues  vous  animent  ,  &c  doivent  né- 
cessairement vous  animer. 

Les  Jéfuites  ont  cinq  Provinces 
dans  le  Royaume  ,  celle  de  France  % 
celle  de  Touloufe  ,  celle  de  Guyen- 
ne *  celle  de  Lyon  ,  celle  de  Cham- 
pagne. Ces  cinq  Provinces  ont  en 
tout  cent  trente  -  neuf  Maifons  ,  trois 
Maifons  Profeffes  ,  Paris  ,  Touloufe  > 
Bordeaux  ;  fept  Noviciats  ;  le  furplus 
font  des  Séminaires  ,  des  Collèges  & 
des  Maifons  de  réfidence.  Dans  le  ref- 
fort  de  la  Cour  il  y  a  en  tout  quarante- 
trois  Maifons  ;  une  Maifon  Profeffe  à 
Paris  ;  deux  Noviciats  ,  l'un  à  Paris  v 
l'autre  à  Lyon  ;  le  furplus  font  des  Sé- 
minaires ,  des  Collèges  ,  des  Réfiden- 
ces  ;  ainfi  il  n'y  a  pas  dans  le  reffort 
de  la  Cour  un  tiers  des  Maifons  des 
Jéfuites  qui  font  dans  le  Royaume. 

Une  autre  confidération  qui  ne  nous 
paroît  pas  moins  importante  ici ,  c'efi 
que  dans  le  reffort  de  la  Cour  il  y  a  des 
Maifons  de  toutes  les  Provinces* 
£  Ny 
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De  la  Province  de  France  ; 
(i)  qui  comprend  vingt-neuf  Mai- 
fons  ,  il  n'y  a  que  dix-fept  Maifons 
de  cette  Province  dans  le  reffort  de 

la  Cour ,  ci  17 

Le.furplus.eft  dans  le  reffort  du 
Parlement  de  Bretagne  &  dans  ce- 
lui de  Normandie. 

De  la  Province  de  Toulou- 
se ,  (  2  )  qui  comprend  trente- 
deux  Maifons ,  il  y  a  dans  le  reffort 
de  la  Cour  cinq  Maifons  ,  ci    .  .5 

Le  furplus  eft  dans  le  reffort  du 
Parlement  de  Touloufe  &  du  Con- 
ieil  Souverain  de  Roufïillon. 

De  la  Province  de  Guyen- 
ne, (3)  qui  comprend  vingt-deux 
Maifons  ,  il  y  en  a  fept  dans  le  ref- 
fort de  la  Cour ,  ci  •   .      .      .  7 

Le  furplus  eft  du  Parlement  de 
Guyenne  &  de  celui  de  Bearn. 

De  la  Province  de  Lyon 
(4),  qui  comprend  trente -une  Mai- 
fons ;  il  n'y  en  a  que  cinqduReffort 


de  la  Cpur,  ci  ? 
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Le  furplus  eft  du  Parlement  de 
Provence  ,  de  celui  de  Touloufe  , 
de  celui  du  Dauphiné ,  de  celui  de 
Bourgogne  ,  &  de  celui  du  Comté 
•de  Bourgogne, 

Et  de  la  Province  de 
Champagne  (  5),  qui  comprend 
vingt-cinq  Maifons  ;  il  y  en  a  neuf 
du  Reffort  de  la  Cour  ,  ci  .  .  .  .  9 

Le  furplus  efl  du  Reffort  du  Par- 
lement de  Metz ,  de  Bourgogne  ,  du 
Confeil  Supérieur  d'Alface  &  de  la 
Lorraine. 

Total  des  Maifons  du  Reffort  du  Parlent. . .  43 

Il  femble  raifonnable  de  penfer  que  , 
dès  que  la  Cour  porte  fes  vues  fur  les 
Constitutions  des  Jéfuites  ,  quife  trou- 
vent ainfi  divifés  dans  le  Reffort  de  tous 
les  Parlemens ,  fans  qu'il  y  ait  même  au- 
cune Province  qui  foit  fous  le  RelTort 
d'un  feul ,  &  que  la  Cour  n'a  pas  même 
fous  fon  Reffort  le  tiers  de  leurs  Mai- 
fons du  Royaume ,  elle  voudra  que  l'at- 
tention qu'elle  donne  à  cette  affaire  , 
puiffe  s'étendre  à  tous  les  Parlemens  du 


Total  des  Maifons  des  cinq  Provinces  *  •  •  •  iy) 


{  j)  Province  de  Champagne. 


Maifons ....  114 
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Royaume  ;  &  elle  fe  portera  à  embraf- 
fer  un  plan  qui  r  réuniffant  toutes  ces 
parties ,  puifîe  procurer  un  bien  géné- 
ral &  folide  y  qui  fixe  à  jamais  le  régime 
de  la  Société. 

Voyons  donc  ce  qui  peut  nous  con- 
duire dans  une  pareille  occurrence  ,  &" 
û  nous^  ne  trouvons  pas  des  exemples 
aufquels  nous  puifîions  nous  attacher 
pour  nous  modéler  fur  eux  ?  en  tout  ce 
qui  peut  convenir  à  la  circonftance  pré- 
fente.  Tout  le  monde  fçait  ce  qui  fe  paf- 
fa  en  France  lors  de  la  réforme  des  qua- 
tre Ordres  Religieux  appelles Mendians. 
Monfieur  Talon  5  un  de  nos  Prédécef- 
ieurs  ,  repréfenta  les  défordres  dans  les- 
quels ces  Religieux  étoient  tombes 
défordres  qui  prenoient  leur fource  dans 
le  défaut  d'obfervation  de  la  difcipline 
&  de  la  régularité  ,  d'où  naiffoit  un 
nombre  infini  de  fcandales.  Les  vues  de 
ce  Magiftrat  s'étendoient  à  une  réforme 
générale  ,  &  telle  qu'il  crut  devoir  pro- 
pofer  à  la  Cour  ,  comme  la  régie  ordi- 
naire ,  de  fupplier  le  Roi  d'interpofei* 
fon  autorité  à  ce  que  les  Généraux  d'Or- 
dre des  quatre  Mendians  envoyaffent 
incefîamment  leurs  commiffions  à  des 
Religieux  François  ,  avec  pouvoir  de 
corriger  les- abus  qui*fe  rençontreroient 


\ 


(3oi) 

darîs  les  Monaftères  de  chacun  defdits' 
Qrdres ,  d'y  rétablir  le  culte  Divin ,  Pob- 
fervance  &c  la  difcipline  monaftique 
dans  l'efprit  &  la  pureté  de  leurs  Régies 
&  Statuts  :  &  la  Cour  n'héfiîa  pas  à 
adopter  ee  parti. 

Et  en  effet ,  n'étoit-ce  point-là  la  rou- 
te ordinaire  tracée  alors  ,  comme  elle 
l'efl:  encore  aujourd'hui,  par  les  prin- 
cipes dont  la  Cour  avoit  tant  de  fois 
déjà  fait  l'application  à  ces  fortes  de 
matières  ? 

Nous  fçavonsbien,  a^ec  M.  Talon  9 
qui  le  dit  alors  ,  qu'il  peut  y  avoir 
d'autres  voies  efficaces  &fûres  fans  re- 
courir à  des  Supérieurs  étrangers  ;  mais 
il  propofa  cette  voie  comme  la  plus  na- 
turelle &  la  plus  douce ,  comme  un  ca- 
nal ordinaire  r  qu'il  propofoit  de  laiffer 
au  furplus  à  la  prudence  du  Souverain  r 
qui ,  tenant  dans  fa  main  l'autorité  fu- 
prême ,  a  plus  de  mojens  pour  effec- 
tuer ce  qu'il  veut ,  même  au  dehors  de* 
fon  Royaume ,  lorfque,  animé  par  des 
vues  de  piété  &  de  Religion ,  il  ne  veut 
que  le  plus  grand  avantage  de  l'Eglife  , 
&  avec  celui  de  fon  Royaume  ,  celui 
de  tous  les  autres  Souverains  de  l'Eu- 
rope. 

Aufli  la  Cour  n'héfita-t-elle  pas  d'em- 
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traffer  ce  parti.  Il  eil  vrai  que  fon  Ar- 
rêt porte  d'autres  difpofitions ,  que  ren* 
doient  néceffaires  ,  comme  on  le  peut 
voir  dans  le  difcours  de  Monfieur  Ta- 
lon ,  Fétat  de  ces  Religieux,  le  relâche- 
ment &  la  diflblution,  ainfi  que  l'indul- 
gence &  la  facilité  dans  les  années  de 
probation  :  difpofitions  qui  furent  en- 
fuite  adoptées  par  le  Bref  du  Pape,  que  ce 
Pontife  accorda  aux  inftances  du  feuRoi, 
&  qui  fut  fuivi  fous  l'autorité  duRoi&:  de 
la  Cour ,  de  la  réforme  qui  a  produit  tout 
le  bien  que  la  Cour  s'en  promettait. 

Cet  exemple  n'eft  pas,  à  la  vérité,  un 
exemple  applicable  en  tout  à  l'efpèce 
préfente.  Il  n'elt  point ,  à  proprement 
parler  ,  ici  queftion  de  réforme  ;  & 
nous  pouvons  appliquer  aux  Jéfuites  ce 
que  Monfieur  Talon  difoit  des  autres 
Congrégations  ,  qui  vivoient  avec  telle 
édification  dans  le  public  ,  qu'elles  n'a- 
voient  pas  (  dans  ce  fens  )  befoin  de 
réformation. 

Mais  en  tant  que  cet  exemple  nous 
montre  comment  la  Cour  crut  en  de- 
voir ufer  pour  régler  une  multitude  de 
Maifons  ,  dont  les  Généraux  font  en 
pays  étrangers,  &  répandues  elles-mê- 
mes dans  tout  le  Royaume  ;  entant  qu'il 
nous  indique  le  recours  au  Roi ,  qu'elle 


crut  néceffaire  pour  effectuer  avec  fruit 
ce  plan ,  digne  de  fa  Sageffe  ,  de  fon 
amour  pour  la  Religion  ,  &  de  fon  atta- 
chement à  Tordre  intérieur  de  l'Etat , 
ne  pouvons  -  nous  pas  dire  qu'il  s'offre 
naturellement  à  l'efprit  comme  un 
moyen  de  remplir,  en  cette  occafion  , 
toutes  les  vues  qui  vous  animent  ,  & 
de  concilier  tout  ce  qui  eft  de  prudence 
&c  de  conduite  en  pareil  cas. 

Ne  devons -nous  pas  même  ajouter 
ici ,  que  fi  pour  confommer ,  au  plus 
grand  bien  de  l'Eglife  &  de  FEtat ,  le 
plan  que  nous  croyons  pouvoir  vous 
propofer  ,  il  étoit  avantageux  que  le 
Pontife  ,  qui  eft  afïïs  fur  la  Chaire  de 
S.  Pierre  ,  concourût  au  même  but  ;  le 
parti  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
propofer ,  réuniroit  cet  avantage  par 
les  moyens  que  le  Roi  feul  peut  em- 
ployer pour  déterminer  ce  Pontife  à 
favorifer  des  vues  fi  légitimes ,  ainfi 
qu'en  ont  ufé  en  pareil  cas  les  Papes  fes 
Prédéceffeurs  ?  Et  que  pouvons  -  nous 
defirer  de  plus  favorable  que  ces  Confé- 
rences amiables  ,  comme  difent  nos  Li- 
bertés (i)  ,  du  Roi  avec  le  Saint  Pere  , 
ou  en  perfonne  dans  des  circonftances 


(i)  Article  75 ,  76. 


t>ïi  la  chofe  étoït  praticable ,  on  par  Âm-*- 
bafîadeur  ?  C'eft  un  des  moyens ,  difent- 
elles  fagement  ?  pratiqués  par  nos  ancê- 
tres ;  &c  elles  le  placent  à  la  tête  de  plu- 
Jîeurs  &  divers  autres  ^  pratiqués  égale- 
ment par  eux  ?  félon  les  occurrences  &C 
les  temps, 

Il  s'agit  non  de  réformer  ,  comme 
nous  venons  de  le  dire  ,  mais  de  pro- 
curer des  loix  ftables  Se  immuables  à 
ime  Société  qui  pofîede  des  établiffe- 
mens  confidérables  dans  le  Royaume. 
Il  eft  à  défirer  que  ces  règles  foient 
formées  pour  les  cinq  Provinces  des  Jé- 
fuites  ;  qu'elles  ne  renferment  rien  de 
contraire  aux  Saints  Canons  reçus  & 
autorifés  dans  le  Pvoyaume  ,  aux  maxi- 
mes &  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  , 
aux  Ordonnances  du  Royaume ,  Arrêts 
&  Réglemens  de  la  Cour  ,  &  généra- 
lement aux  droits  &  autorité  de  Tune 
&  de  l'autre  PuilTance ,  ni  au  droit  com- 
mun des  autres  Ordres  réguliers  dit 
Royaume. 

Sur  des  Conffitutions  formées  dans 
cet  efprit ,  &  par  un  effet  des  foins  reli- 
gieux du  Roi ,  le  Roi  feroit  expédier 
des  Lettres-Patentes ,  les  adreïferoit  à 
la  Cour  ,  &  après  avoir  mûrement  exa- 
miné ces  Règles ,  elle  feroit  en  état  de. 


prononcer  fur  l'enregistrement  des  Let- 
tres-Patentes r  &  de  ces  Conftku  dons. 

Ces  mêmes  Conftitutions-  nouvelles 
régleroient  les  détails  de  régime  &  d'ad- 
miniflration  intérieure  ,  dans  lefquels- 
il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer.  On 
pourroit  reprendre  dans  les  Constitu- 
tions a&uelles  des  chofes  belles  ,  loua- 
bles ,  dignes  fans  doute  d'être  confer- 
vées  ,  &c  l'on  n'y  verroit  plus  reparoî- 
tre  tout  ce  qui  s'écarte  du  plan  que  nous» 
propofons  à  la  Cour. 

Mais  en  attendant  que  ces  Conftitu- 
tions  foient  formées  ,  n'y  a-t-il  pas  des 
objets  que  l'examen  des  ConftitutionS' 
dans  lequel  nous  venons  d'entrer ,  pré- 
fente de  lui-même ,  &c  fur  lefquels  ,  par 
une  fuite  de  la  plus  grande  partie  des 
confidérations  que  nous  avons  expli- 
quées plus  haut  ,  il  fembîe  que  l'inter- 
vention du  Souverain  efl:  auffi  défira- 
ble  que  néceflaire  ?  % 

Ne  feroit-il  pas  digne  de  votre  fa- 
geffe  de  lui  préfenter  également  ces  ob- 
jets, &  de  le  fupplier  d'adreffer  dès-à-pré- 
fent  des  Lettres-Patentes  à  la  Cour  ,  qui 
ne  feroient  même  ,  pour  ainfi  dire ,  que 
le  développement  d'une  manière  un 
peu  plus  étendue  &  plus  précife  ,  de  ce 
que  le  Clergé  ,  fon  Parlement  ont  penfé 


(3o6) 

en  1561  ,  &  de  ce  qu'un  de  fes  prédë- 
ceffeurs  ,  Henry  le  Grand  ,  a  ordonné 
lui-même  en  1603  ? 

Il  paroît  que  cette  loi  remplirent  tou- 
tes les  vues  que  Ton  peut  fe  propofer  , 
fi  elle  ordonnoit  que  les  Evêques  euflent 
fur  les  Jéfuites  même  fuperinîendance  , 
jurifdi&ion  &  corre&ion  que  fur  les  au- 
tres Religieux. 

Que  ces  Religieux  ne  puffent  rien 
entreprendre  ,  ni  au  fpirituel  ni  au  tem- 
porel,  au  préjudice  des  Eveques ,  Curés, 
Chapitres  5  Paroiffes  &  Univerfités  : 

Qu'ils  fuffent  tenus  de  ne  rien  enfei- 
gner  de  contraire  aux  principes  &  ma- 
ximes approuvées  pour  les  études  dans 
le  Royaume  : 

Qu'ils  foient  julHciables  des  Tribu- 
naux ordinaires  ,  au  cas  &  ainfi  que  les 
autres  Sujets  réguliers  y  font  fournis  : 

Que  ceux  de  la  Société  des  Jéfuites 
étant  dajis  le  Royaume ,  les  Supérieurs  , 
Refteurs  ,  Provinciaux  ,  &  autres  Offi- 
ciers dans  les  cinq  Provinces  foient  na- 
turels François  ,  fans  qu'aucun  Etran- 
ger puiffe  être  admis  &  avoir  lieu  dans 
leurs  Maifons  fans  permiffion  ou  dif- 
penfe  : 

Que  les  Jéfuites  d'aucunes  des  cinq 
Provinces  du  Royaume  ne  puiflent  for- 


(3°7) 

tir  du  Royaume  fans  permiflîon  du  Roi: 
Que  les  Vœux  feront  réciproque-* 
ment  obligatoires  &£  indifïblubles  ,  & 
contiendront  promeffe  de  fe  foumcttrc 
aux  Conftitutions  bien  &  dûement  au- 
torifées  : 

Qu'ils  n'auront  fur  leurs  membres  au- 
tres droits  ,  jurifdi&ion  &  corre&ion 
que  tels  que  les  Supérieurs  Religieux 
des  autres  Ordres  doivent  avoir  félon 
les  Canons  reçus  &  autorifés  ,  loix  &C 
maximes  du  Royaume  : 

Que  celles  des  Maifons  de  ladite  So- 
ciété qui  font  autorifées  à  avoir  des 
biens  ,  feront  véritablement  &C  réelle- 
ment propriétaires  des  biens  qu'elles 
poiïedent  z 

Que  lefdits  biens  dans  chaque  Maifon 
feront  adminilîrés  par  la  Communauté 
de  chaque  Maifon  &  Supérieurs  d'icelles  5 
fous  l'infpe&ion  de  chaque  Province  5 
fans  que  le  Général  puiffe  rien  changer 
ni  altérer  aux  propriétés  ,  tant  des 
meubles  qu'immeubles  ,  fous  quelques 
prétextes  &  par  quelque  voie  que  ce 
puifle  être  ;  &  fans  que  les  autres  Su- 
périeurs puiffent  vendre  ni  aliéner  les 
immeubles  fans  y  être  autorifés  par 
Lettres-Patentes  du  Roi  dûement  véri- 
fiées, ou  par  arrêt  de  fes  Cours  : 


# 


(308) 

Qu'il  foit  tenu  tous  les  trois  ans ,  à 
V effet  de  cette  adminiftration  9  des  af- 
fembîées  Provinciales  ,  foit  pour  nom- 
mer les  Supérieurs ,  Re&eurs,  Provin-* 
ciaux  &c  autres  Officiers  des  Maifons  de 
chaque  Province  ,  régler  tout  ce  qui 
peut  concerner  le  régime  &  l'adminif- 
tration  de  ladite  Province  ;  foit  pour 
entendre  &  arrêter  les  comptes  ,  & 
tout  y  être  décidé  à  la  pluralité  des  fuf-^ 
frages  par  le  nombre  des  Profès  qui 
devra  compofer  ladite  affemblée  provin- 
ciale ,  &  que  tout  foit  inferit  de  fuite  & 
fans  aucun  blanc  fur  des  regiftres  pa- 
raphés par  les  Provinciaux  ,  &  chaque 
délibération  ou  règlement  figné  par 
ceux  qui  y  auront  afliflé  : 

Que  le  Roi  marquât  le  lieu  de  l'affem- 
blée ,  le  tems  de  fa  durée  ,  y  envoyât 
des  Commiffaires. 

Voilà  les  principales  vues  que  peut 
offrir  en  général  l'examen  des  Confti- 
tutions.  De  femblables  difpofitions  dans 
des  Lettres-Patentes  que  vous  auriez 
enregiflrées  ,  mettroient  un  obftacle  à 
l'exécution  de  tout  ce  qui  eft  repréhen- 
fible  dans  les  règles  ,  dans  le  régime  r 
dans  l'état  aftuel  de  cette  Société  ,  & 
ralTureroient  d'avance  fur  les  règles 
nouvelles  dont  il  eft  indifpenfable  que 


(3°?) 

.foient  pourvues  les  cinq  Provinces  des 
Jéfuites  du  Royaume. 

C'e/t  l'objet  des  Conclurions  par  écrit 
que  nous  laiflbns  à  La  Cûur ,  avec  TE-, 
xernplaire  defdites  Conliitutions. 

Du  8  Juillet  1761. 

Ce  JOUR  à  la  levée  de  V Audience  ^ 
toutes  les  Chambres  ajjemblées  9  lecture  et 
été  faite  des  Concluions  des  Gens  du  Roi 
par  eux  prifes  par  écrit  9  le/quelles  ils 
avoient  laiffê  hier  fur  le  Bureau  ,  après 
Avoir  fini  de  rendre  le  compte  au  fiijet  des 
Constitutions  des  Jéfuites. 

Arrêt  dit  8  Juillet  ijGt* 

LA  COUR,  toutes  les  Chambres 
affemblées  ,  fur  le  compte  rendu  par 
les  Gens  du  Roi  le  jour  d'hier  & 
jours  précédents ,  en  exécution  des  Ar- 
rêtés des  dix-fept  Avril  &  deux  Juin 
derniers  ,  &C  vû  les  Concluions  par 
eux  données  par  écrit  ;  en  conféquen- 
ce  a  arrêté  qu'il  fera  nommé  des  Com- 
miflaires ,  à  l'effet  d'examiner  tant  les 
Conftitutions  de  la  Société  dite  de  Tefus , 
dépofées  au  Greffe  de  la  Cour  le  18 
Avril  dernier,  que  le  contenu  audit; 


compte  ,  eniemble  les  faits  les  plus  im~ 
portans  concernans  ladite  Société ,  ar- 
rivés depuis  fon  établissement ,  pour , 
après  ledit  examen  &  le  compte  d'icelui 
rendu ,  être  par  la  Cour  délibéré  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

Enfuite  un  de  Meffieurs  qui  s'étoit 
réfervé  «,  en  opinant  de  parler  après  la  déli- 
bération ci-defjiis  >  a  pris  la  parole ,  &  a 
[rendu  compte  de  la  Doctrine  des  Jéfuites.] 
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